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RENTES, 

PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE- 


Chez 


j4   paris, 

■Pr  AULT,  Perc,  quai  de  Gcvres,  au  Paradis, 
la  Veuve  Thiboust,  Place  de  Cambrai. 
G  u  I  L  L  Y  N  ,  quai  des  Auguftins ,  au  Lys  d'or. 
DucHESNE,  rue  faînt  Jacques  ,  au  Temple  du  Goût« 

■L  E  c  L  E  R  c  ,  Grande  Salle  du  Palais ,  à  la  Prudence. 


M.    D  C  C.    L  X  1  1. 
Avc€  ApprqbatJQîi  ô»  friviltgi  du  RçU 


H  2  9  1969 


MONSEIGNEUR 

DE  BOULLONGNE, 

INTENDANT  DES  FINANCES, 


ONSEIGNEUR, 


Cet  Effai  fur  la  Jurifprudence 
des  Rentes ,  que  je  prends  la  liberté 


de  vous  préfenter  ^  pourrai  t- IL  paroi- 
îre  plus  digne  ment  que  fous  vos 
aufpices  ?  Daigne'^  ,  Mo  N  S  E I- 
GNEURy  agréer  un  hommage  que 
je  rends  aujourd'hui ,  bien  moins  à 
t Homme  en  Place ,  qiià  V Homme 
d'Etat^  qui  fç ait  accueillir  les  Ta- 
lens  utiles ,  &  qui ,  par  fon  applica- 
tion  aux  Affaires ,  témoigne  quil 
na  rien  de  plus  à  cœur  que  le  Bien 
Public j  la  Gloire  du  Prince^  les 
Intérêts  de  fa  Patrie. 

Je  fuis  avec  rejpecl  ^ 

Monseigneur  , 


Votre  très-humble  &  très» 
obéifTant  Serviteur, 
Pebeaumont. 
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P    R    É    F  A    CE. 

E  Roi  François  Premier ,  (  dit 
M.  Le  RoL ,  dans  fon  Livre  fur 


JÏ^^JÎ  le  Contrôle  des  Rentes^)  pour 
5>  fe  procurer  des  fecours  a  Poccafion  de 
»  la  guerre  de  Milan  y  tenta  un  moyen 
5D  qui  n'avoit  point  encore  été  mis  en 
»  ufage  ,  &c  qui  fut  comme  PeiTai  6c  le 
3)  prélude  d'une  reflource  qui  a  fourni 
»  à  PEtat  des  fecours  fi  prompts  6c  fi 
»  confidérables  dans  les  occafions.  Ce 
»  nouveau  moyen  fut  de  vendre  6c  alié- 
y)  ner  aux  Prévôt  des  Marchands  6c 
»  Echevins  de  la  Ville  de  Paris,  des  fom^ 
5)  mes  de  deniers  de  rente  annuelle  6c 
»  perpétuelle  ,  à  prendre  fur  certains  re- 
»  venus  de  l'Etat ,  avec  faculté  de  ra- 
»  chat  perpétuel,  pour  être  les  mêmes 
7)  Rentes  revendues  en  deniers  comptans, 
51  ôc  diftribuées  par  les  Prévôt  des  Mar- 
y>  chands  6c  Echevins  à  tous  les  particu-* 
»  liers  qui  fe  préfentoient  pour  en  ac- 
>)  quérir  ,  au  profit  defquels  ces  Magif- 
33  trats  pafToient  des  Contrats  de  conf^ 
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»  titution  de  Rentes  ,  pour  leur  fervir 
»  de  titres ,  en  vertu  defquels  ils  rece- 
3)  voient  de  quartier  en  quartier  ,  des 
»  mains  du  Receveur  de  la  Ville ,  les 
»  arrérages  du  fonds  qu'ils  avoient  payés 
»  lors  de  leur  acquifition.  »  Telle  eft 
i'origine  des  Rentes  fur  les  Aydes  ôc  Ga- 
belles &:  autres  revenus  de  PEtat ,  ap- 
pellées  communément.  Rentes  fur  l^Hôtel-^ 
de-Fille  de  Paris.  Telle  a  été  la  forme  de;. 
leurs  premières  conftitutions  ,  oc  cette, 
forme  efl:  la  même  que  Pon  fuit  encore. 
aujourd'hui. 

Mais  fans  entrer  ici  dans  un  détail  peu 
néceflaire ,  on  fe  contentera  de  dire  que 
ces  fortes  de  Rentes  ont  eu  dans  tous  les 
rems  le  fuccès  le  plus  favorable ,  &:  que 
par  les  différentes  créations  qui  en  ont 
été  faites  jufqu'à  préfent,  elles  forment 
aujourd'hui,  dans  la  Finance,  un  objet 
qui  mérite  la  plus  grande  attention.  En 
effet  outre  qu'elles  procurent  à  l'Etat 
des  fecours  confidérables  en  tems  de 
guerre  ,  on  peut  dire  aulTi  qu'elles  font 
l'avantage  des  Sujets  du  Roi  ,  en  ce 
qu'ils  trouvent  en  elles  le  moyen  de  fairç 
valoir  leur  argent ,  à  un  intérêt  beaucoup 
plus  fort,  que  par  l'acquifltion  des  autres 
immeubles ,  fans  aucune  retenue  des  di- 
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xiéme  &  vingtièmes ,  &  fans  craindre 
tous  les  dangers  auxquels  les  Propriétai- 
res des  Maiions  &:  autres  Héritages  font 
expofés. 

Ces  motifs  &  tous  les  privilèges  qui  ont 
été  accordés  aux  Acquéreurs  de  ces  Ren- 
tes ,  ont  donné  tant  de  faveur  à  ces  for- 
tes de  biens ,  que  dans  le  tems  préfent , 
les  riches  comme  ceux  qui  font  moins 
aifés ,  les  Regnicoles  comme  les  Etran- 
gers ,  tout  le  monde  a  des  Rentes ,  parce 
qu'elles  font  a  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  différentes  créations  qui  ont  été 
faites  de  ces  Rentes  depuis  leur  origine, 
ont  donné  lieu,  jufqu'à  préfent,  à  un  gran4 
nombre  d'Edits ,  Arrêts  ,  Sentences  ôc 
autres  Réglemens ,  dont  les  difpofitions 
portent  fur  la  Régie  6c  Adminiilration 
qui  en  ell  faite,  par  les  Officiers  prépofés 
pour  la  Recette  &:  le  Payement  de  ces 
Rentes.  J'ai  d'abord  extrait  de  ces  Régle- 
mens les  difpofitions  les  plus  eifentielles, 
que  j'ai  diftribué  par  ordre  de  matières  > 
mais  ce  n'étoit  point  encore  afTez. 

Tout  le  monde  fçait  que  les  Rente? 
font  une  efpèce  d'Im?neuhles  (i),  appel- 


(i)  On  fuit  ici  la  Coutume  de  Paris,  ccpcnciaut  il  y  i 
des  Coutumes  où  elles  font  réputées  Meubles, 
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lés  fi^ifs  y  qui  ont  cela  de  commun  avec 
les  Héritages  &  autres  biens  réels ,  qu'ils 
font  fujets  aux  fientes ,  1  ranj ports ,  Do- 
nations ,  Subjntuiions  ,  Legs  ,  h  y  pot  hé" 
quesy  Saifies,  Décrets  Se  autres  charges; 
en  forte  que  les  principes  généraux ,  éta- 
blis par  la  Jurifprudence  ,  pour  les  /^e/z- 
tes  &c  ALiénations  des  immeubles ,  &  pour 
les  Succeffions ,  ont  lieu  pour  les  Rentes , 
comme  pour  les  Héritages. 

Rapporter  ces  principes  d'après  les 
meilleurs  Auteurs  qui  en  ont  traité ,  & 
y  appliquer  ce  qui  a  été  ilatué  en  parti- 
culier fur  les  Rentes  par  les  Réglemens  , 
en  y  joignant  quelques  réflexions  que 
mes  foibles  lumières  &c  celles  de  Perfon- 
nes  mieux  inllruites  que  moi  (i),  ont  pu 
me  fuggérer  ;  voilà  le  but  que  je  me  fuis 
propofe  dans  cet  Ouvrage.  Au  relie  j'ai 
préféré  Pordre  alphabétique,  comme  le 
plus  commode,  pour  trouver  d'abord  ce 
que  l'on  defire.  Mon  inftrué^ion  particu- 
lière &  le  defir  de  me  rendre  utile  au 
Public ,  font  les  motifs  qui  me  Pont  fait 
entreprendre. 

(ij  Si  malgré  toutes  mes  précautions  il  m'cfl:  e'chappé 
quelque  chofe  ,  je  recevrai  avec  rcconnoiflancc  les  avis 
utiles  qui  me  feront  donnes  ,  pour  être  plus  corredl  Sc 
plus  étendu  dans  une  féconde  Edition ^  fi  elle  a  lieu. 
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En  effet  il  arrive  fouvent  que  les  Ren- 
tiers peu  inftruits  de  ce  qu^ils  doivent 
faire  pour  recevoir  leurs  Rentes,  man- 
quent aux  formalités  prefcrites  par  les 
Réglemens ,  parce  qu'ils  les  ignorent ,  ou 
qu'ils  n'en  ont  qu'une  connoifï'ance  fu- 
perficielle.  Lors  des  mutations  ,  ils  ne 
fournilTent  pas  aux  Payeurs  ,  les  Pièces 
nccefTaires  pour  leur  décharge;  fouvent 
même  ils  en  rapportent  qui  leur  font  inu- 
tiles. D'un  autre  côté,  les  Rentiers  des 
Provinces ,  &  ceux  des  Pays  Etrangers , 
envoyent  à  leurs  Correfpondans  à  Paris , 
des  Aéles  fi  remplis  de  défeéluofités ,  que 
les  Payeurs  des  Rentes ,  qui  n'auroient  pas 
leur  décharge  à  la  Chambre  des  Comptes , 
font  obligés  de  les  mettre  au  rebut  :  il  faut 
renvoyer  ces  Acl:es  fur  les  lieux ,  pour  les 
faire  réformer ,  ou  pour  en  faire  venir  de 
nouveaux  j  &  toutes  ces  difficultés  aux- 
quelles les  Rentiers  font  expofés  »  leur 
caufent  des  retards  &:  des  frais. 

En  confultant  ce  Livre ,  les  Rentiers 
apprendront  ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
f  e  mettre  en  régie  vis-à-vis  de  leursPayeurs: 
ils  y  trouveront  même  des  modèles  de 
Quittances ,  de  Procurations ,  &  d'autres 
Acl:cs ,  dont  ils  pourront  fe  fervir  dans 
le  befoin.    Nous  ne  craignons  donc  pas 
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d'avancer  ici,  que  ce  Livre  pourra  être 
utile  aux  Rentiers  ,  même  à  ceux  des 
Provinces  &:  des  Pays  Etrangers. 

Mais  en  rapportant  les  Loix  qui  ont 
ilatué  fur  les  Rentes  ,  6c  les  Principes 
de  la  Jurifprudence  qu  on  peut  appliquer 
à  la  régie  de  ces  fortes  de  Biens ,  on  verra 
que  je  ne  me  fuis  point  borné  aux  feules 
Rentes  fur  PHôtel -de- Ville  de  Paris. 
Toutes  les  Rentes  en  général  ,  quoique 
différentes  dans  leur  nature  ,  font  les 
mêmes  quant  à  la  propriété.  Qu'elles  foient 
afîignées  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  fur  le 
Clergé  ,  fur  les  Etats  des  Provinces ,  ou 
même  fur  des  Particuliers  ;  qu'elles  pro- 
viennent de  Gages,  ou  d'augmentations 
de  Gages ,  d'Offices  ;  au  fonds ,  ce  font 
toujours  des  Rentes  qui  étant  dans  le 
Commerce,  peuvent  être  vendues,  alié- 
nées ,  ou  chargées  d'hypotéques ,  &  paf- 
fent  après  la  mort  des  Propriétaires  ,  en- 
tre les  mains  de  leurs  héritiers,  fuivant 
les  Loix  du  Royaume.  Ainfi  les  princi- 
pes généraux  rapportés  dans  ce  Volume^ 
peuvent  être  appliqués  à  toutes  ces  efpé- 
ces  de  Rentes.  On  y  trouvera  beaucoup 
de  paffages  de  différens  Auteurs  que  j'ai 
cites  :  qu'on  ne  s'attende  pas  que  je  cite  de 
même  tous  ceux  dont  je  me  fuis  fervi  dan* 
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les  autres  endroits  de  ce  Livre ,  où  j'ai  fait 
ufage  de  leurs  penfées.  Comme  je  ne 
fuis  point  Jurifconfulte ,  j'ai  dû  recourir 
aux  meilleurs  Auteurs  qui  ont  approfondi 
les  Matières  de  Jurifprudence.  Ces  pen- 
fées leur  appartiennent  j  j'ai  tâché  d'en 
faire  l'application. 

On  trouvera  aufïî  à  la  fin  de  ce  Volu- 
me ,  les  Réglemens  les  plus  elTentiels  qui 
ont  été  rendus  fur  la  manutention  des 
Rentes.  J'y  ai  même  joint  l'Ordonnance 
de  1 7  3  I  concernant  les  Donations.  Quoi- 
que les  difpofitions  de  ces  Réglemens 
foient  répandues  dans  les  différens  arti- 
cles de  cet  Ouvrage ,  il  y  a  des  occafions 
où  l'on  n'eft  pas  fâché  de  confulter  les 
Titres  mêmes. 

Si  les  Rentiers  trouvent  dans  ce  Vo- 
lume ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  parve- 
nir à  recevoir  leurs  Rentes  ;  6c  les  Payeurs 
des  Rentes ,  Tréforiers ,  &  autres  qui  ont 
des  Rentes  à  payer ,  ce  qu'ils  doivent  exi- 
ger pour  leur  décharge  ;  &  que  le  Public 
daigne  accueillir  mon  Ouvrage,  mes  vues 
feront  remplies  >  &  je  n'aurai  plus  rien 
à  défirer. 
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'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chance- 
lier ,  le  Livre  intitule'  :  Jurifprudcnce  des  Rentes  , 
par  Ordre  alphabétique.  Je  n'y  ai  rien  trouve'  qui 
pût  en  empêcher  l'imprefïion  ;  j'ai  même  penfé 
que  cet  Ouvrage  pouvoit  être  utile  au  Publie. 
A  Paris  ce  23  Odobre  iy6i, 

CADET    DE    SAINEVILLE. 


FRIVILÉGE    DU    ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amt's  &  féaux 
ConfelUers ,  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens, 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notie  Hôtel ,  Grand 
Confeil  ,  Prevct  de  Paris,  Baillifs ,  Se'ne'chaux  ,  leurs 
Xieutenans  Civils  &  autres  ,  nos  Jufticicrs  ,  qu  il  appar- 
tiendra ,  Salut.  Notre  amé  le  fîcur  ******** 
Nous  a  fait  expofer  qu'il  defircroit  faire  imprimer  & 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre,  "Jurtfprudence 
des  Rentes  j  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  ne'ceffaires.  A  ces  C  a  u  se  s  ,  voulant 
favorablement  traiter  l'Expcfant ,  Nous  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  Pre'fentes ,  de  faire  imprimer  ledit 
Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  5c  de  le 
faire  vendre  &  de'biter  par-tout  notre  Royaume  pendant 
le  tems  de  dix  anne'es  confe'cutives  ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Pré  fentes  ;  Faisons  de'fenfes  à  tous  Im- 
primeurs ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité' 
&  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflîon 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obe'ifTance  ;  comme 
«ufli  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  Tendre,  faire  vea- 


^.re  ,  dc'biter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrai^e  ,  ni  d'en  faire 
aucun  Extrait  fous  quelaue  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
fans  la  pcimiiîion  exprefîc  &  par  e'crit  dudit  Expofant , 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  coniîf- 
caiion  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers 
à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers 
audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  Se  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  inte'rêts  ;  à  la  charge  que  ces 
Prcfentes  feront  enrégiflrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  , 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icellcs  ,  que  l'imprefTion  dudic 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs  , 
en  bon  papier  6c  beaux  caradercs ,  conformément  à  la 
feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contrcfcel 
des  Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout 
aux  Reglemcns  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du 
dix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  ;  qu'avant  de  l'cxpo- 
fer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fcrvi  de  copie  à 
l'imprefTion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même 
e'tat  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée ,  es  mains  de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de  France  , 
le  fieur  de  Lamoignon  ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis 
deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  , 
Un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle 
de  notretrèsr-chct  6c  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France, 
le  fieur  de  Lamoignon  ,  Si.  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  6c  féal  Chevalier ,  Garde  des  Sceaux  de  France , 
le  fleur  Berrier,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ; 
Du  contenu  desquelles  vous  mandons  6c  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  6c  fes  Ayans-caufes ,  pleine- 
ment 8c  paifîblemcnt ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie- 
des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour 
duement  fignifiée  ,  èc  qu'aux  copies  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  6c  féaux  ConfelUers-Secrctaires,  foi  foie 
ajoutée  comme  à  l'original }  Commandons  au  premier 
notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  ades  requis  &c  néceflaires  ,  fans 
demander  autre  permiflion,  Se  nonobftant  clameur  de 
Haro  ,  Gharcc  Normande    6c  Lettres   à  ce  contraires. 


Car  tel efl  notre plaifir.  Donn4  à  Paris,  le  trcîfie'me 
jour  du  mois  de  Janvier  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent 
foixante-deux ,  &  de  notre  Règne  ,  le  quarante-feptie'me. 

Par  le  Roi  en   son  Conseil, 

LE     BEGUE. 

Kégiflré  fur  le  Regîjlre  XV»  de  la  Chambre 
"Royale  (S*  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  Paris,  N°.  ^6j  ,  Folio  150,  conformément 
au  Règlement  de  1713,  qui  fait  défenfes  y  Arti- 
cle XLI,  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu' elles  foient ,  autres  que  les  Libraires 
&  Imprimeurs  ,  de  vendre  ,  débiter  ,  faire  afficher 
aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms ,  foit 
qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ,  ou  autrement ,  &  à 
la  charge  de  fournir  à  lafufdite  Chambre,  neuf 
exemplaires  prefcrits  par  l* Article  CVIll  du 
même  Règlement.  A  Paris ,  ce  premier  Février, 
mil  fept  cent  foixantc-deux, 

BAUCHE,  Adjoint. 
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ABSENT. 

ORS  Qjj'  u  N  homme  eft  abrent  depuis 
quelque  cems ,  &c  qu'on  ignoiele  lieu 
où  il  s'eft  retiré ,  (c,  hénriers  peuvent 
Te  faire  adjuger  fes  Rentes ,  par  prô- 
vi/ion ,  aprcb  un  certain  tems  -,  en  don- 
nant par  eux  cauf-ion  de  les  lui  rcftitur  en  cas 
qu'il  revienne.  Cette  pofTeiîion  proviaonnelle  fe 
donne  en  Jugement,  après  dix  années  d'abfencei, 
du  moins  tel  efl:  l'usage  du  Parlement  de  Paris  : 
mais  après  trente  ans,  on  rend  un  Jugement  pur 
ôc  limple  &:  dJfinirjf,  fans  donner  eau  ion. 
\i  ne  femme ,  en  cas  d'abiènce  de  Ion  mari , 
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peut  aiiHi  fe  faire  autorifer  en  Juftice  à  k  pour- 
luite  de  Tes  droits. 

Lorfque  des  héritiers  ou  des  femmes  de'Iaifîées 
de  leurs  maris ,  fe  font  fait  mettre  en  pofletîîon 
d'une  Rente  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  caufe 
d'ahfence  ;  ils  doivent  fournir  aux  Payeurs  des 
Rentes,  des  copies  ou  extraits  des  Sentences  d'en- 
voi en  polîeffion  ,  à  l'effet  d'être  immatricule's  à 
leur  place  :  il  eft  d'ufage  alors  de  fe  pourvoir  au 
Châtelet. 

On  obfervera  cependant  ici,  que  pour  éviter 
les  frais ,  les  Rentiers  peuvent  fe  pouvoir  au  Bu- 
reau de  la  Ville  ,  par  la  voie  de  la  requête  ;  à 
l'effet  de  demander  d'être  envoyés  en  polfeiîîon 
de  la  part  &  portion  de  l'Abient.  On  a  vu  qu'au 
bout  de  fept  ans  d'abfence ,  &  même  au  bout  de 
cinq  ans  (  i  ) ,  on  accordoit  l'Envoi  en  poffeiHon 
des  Rentes. 

ACCROISSEMENT. 

(  Voyez  Tontines.  ) 


(i)  Il  n'y  a  aucune  Loi  précife  qui  fixe  le  tems  que  les  héri- 
tiers doivent  attendre,  c'eft  l'ufage  des  lieux  qu'il  faut  fuivrc.  A 
Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil  accorde  ces  fortes  d'Envois  en  poflel- 
lîon  après  trois  années  d'abfence ,  prouvées  par  Adte  de  notori-eté 
ou  par  autre  pièce  équivalente  jointe  à  la  icquête.  (  CffiUétion  dt 
Juriffruderite ,  tom.  i  ,  fol.  ao.  ) 


A  CQUE  T  Sy  PROPRES 

ET    CON  qU  ET  S, 

LE  S  Rentes ,  ainfî  que  les  autres  Immeubles , 
prennent  les  qualite's  de  Propres ,  Acquêts 
ou  Conquêts,  lelon  les  différentes  manierez  donc 
nous  les  poflfe'dons.  On  croit  donc  devoir  ici 
rapporter  quelques  principes  ,  &  faire  mention 
de  quelques  Réglemens  qui  ont  rapport  à  cette 
matière. 

On  peut  difpofer  entre-vifs  de  la  totalité'  de 
fcs  biens  *,  mais  Tuivant  la  Coutume  de  Paris ,  on 
ne  peut  difpofer ,  par  dernière  volonté' ,  que  du 
quint  de  (ts  Propres  -,  d'oà  il  fuit  ,  qu'un  le'ga- 
taire  univerfel  n'entre  en  propriété  que  du  quint 
des  Rentes  propres  qui  appartenoient  au  défunt  ; 
les  quatre  autres  quints  font  tranhnis  par  la  feule 
Coutume  ,  aux  héritiers  des  Propres  :  il  en  eft 
de  même  de  l'héritier  inftitué  en  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  lorfque  dans  la  fucceiÏÏon  du  T.eftateur  il 
fe  trouve  des  Rentes. 

La  Déclaration  du  i6  Août  i6^9>  ^  porte  :  j'  Que 
s>  les  Rentes  nouvellement  conftituées  fur  les 
>'  Aydes  &  Gabelles  ,  au  moyen  du  rembourfe- 
»  ment  des  anciennes ,  feront  répurées  Acquêts  : 
>j  permet  néanmoins  ,  pour  celles  qui  éto.'enc 
"  Propres,  de  les  conferver  en  la  mcaie  qualité 
»  de  Propres ,  en  déclarant  par  les  propriétaires  , 
^>  que  c'eft  leur  intention  ,  par  le  Conrrat  de 
»  conftitution  ,  ou  par  un  Ad:e  féparé  qui  fera 
»»  paffé  devant  \çs  mêmes  Notaires  le  jour  de 
V  i'^cquilitigi^. 

Aij 
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En  17  1 3  ,  il  y  eut  une  redutftion  de  Rentes  au 
denier*  vingt -cinq  ,  ôc  une  conftitution  de  nou- 
velles Rentes ,  en  conféquence  d'un  Edit  du  mois 
de  Décembre  de  la  même  anne'e. 

Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  ,  que  les  nouvelles 
Rentes  créées  en  vertu  de  cet  Edit,  ôc  dont  les 
Contrats  ont  preique  tous  été  pafTés  en  1714  , 
conlervent  la  même  qualité  de  Propres  qu'avoient 
les  anciennes ,  parce  qu'il  n'y  avoir  point  de  rem- 
bourfement  effedrif.   On  a  regardé  ce  chançrement 

1       r  ^ 

comme  un  arrangement  de  hnance  de  une  con- 
verfîon  d'un  denier  à  un  autre.  Entr'autres  Arrêts , 
il  y  en  a  un  du  4  Août  17 zi.  Voici  ce  qui  y 
a  donné  lieu. 

Le  fieur  Sauvegrain  avoir  éprouvé  en  17 14 
une  pareille  converiîon  ,  fur  des  Rentes  fur  la 
Ville  qui  étoient  Propres  à  fa  femme ,  &  cette 
converfion  fut  faite  avec  déclaration  de  l'origine 
des  deniers  :  après  la  mort  de  la  dame  Sauvegrain 
■qui  avoit  inftitué  une  légataire  univerfelle ,  celle-ci 
prétendit  que  les  Rentes  lui  appartenoient  com- 
me Acquêts  de  la  défunte  -,  l'héritier  ,  au  con- 
traire ,  foutenoit  que  la  déclaration  de  l'origine 
des  fonds  avoit  conlervé  aux  nouvelles  Rentes  la 
cjualité  de  Propres  qu'avoient  les  anciennes,  par 
l'effet  de  la  déclaration  :  c'eft  fur  ces  moyens  qu'il 
fut  décidé  par  ledit  Arrêt ,  que  les  Rentes  appar- 
tenoient à  l'héritier,  comme  Propres. 

A  l'égard  des  Rentes  créées  en  1710,  elles  n'ont 
fotïné  que  des  Acquêts ,  parce  qu'il  y  a  eu  un 
xembouriement  effeélif ,  &  que  les  Rentiers  étoient 
maîtres  de  replacer  ou  de  garder  leurs  fonds. 

Néanmoins ,  les  Rentes  conftituées  à  des  mi- 
neurs ,  donc  la  Quittance  de  finance  contient  dé- 
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claration  de  remploi  de  Propres  rembourlcs ,  ont 
confervc  leurs  qualités  de  Propres. 

-    (Voyez  Rcmbourfement  de  Rente.) 


ACQUISITION  DE  RENTES. 

ON  acquiert  des  Rentes  fur  le  Roi  ,  des 
Particuliers  qui  en  font  propriétaires  ,  on 
directement  du  Roi  lui-même ,  lorfqu'il  y  a  des 
cre'ations  de  Rentes  -,  on  parlera  ici  de  cette  der- 
nière manière  d'acquérir  des  Rentes.  A  l'égard 
de  la  première.   (  Voyez  Tranfports.  ) 

Un  Particulier  qui ,  en  vertu  d'un  Edit  por- 
tant création  de  Rentes  fur  l'H6tel-de-Ville  de 
Paris ,  defire  acquérir  de  ces  Rentes ,  doit  porter 
(es  fonds  chez  un  Notaire  ,  ou  remettre  au  Tré- 
for  Royal  les  deniers  qu'il  deftine  o.  cette  acqui- 
sition -,  il  lui  eft  fourni ,  par  le  Caillier  ou  par  le 
premier  Commis,  une  rcconnoiflance  qu'il  porte 
chez  fon Notaire  avec  fon  Extrait  Bapriftaire  (i) , 
s'il  eft  queftion  d'une  Rente  viagère  par  Claflcs 
ou  de  Tontine  •,  &:  fur  les  quittances  de  Finan- 
ce qui  font  enfuire  expédiées  au  Tréfor  Ployai  , 
les  Notaires  drefTent  les  minutes  des  Contrats  de 
conftitution.  Ces  minute-:  ,  fîgnées  par  M.  le 
Prevot  des  Marchands ,  paffcnt  au  Greffe  de  l'Ho- 
tel-de-Ville    pour  y  être  enregiftrces  ,  puis  font 


(i)  Les  Acquéreurs  qui  n'auront  point  leurs  Extraits  Baptiftai- 
les,  auront  foin  de  fe  faire  comprendre  dans  les  Claflcâ  de  leur 
âge,  d'autant  que  par  les  Edits  de  création,  i:I  cft  fait  dcfenfcs 
de  fe  faire  comprendre  dans  une  Claffe  plus  avancée  en  âse  qua 
celle  oU  l'on  doit  eue.  (  Voyci  à  ce  iujct  CUjfci.  Tontines) 

A  iij 
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renvoyées  aux  Notaires ,  qui  les  font  /îgner  aux 
Parties  &  expe'dient  les  greffes  en  parchemin 
timbre'  pour  être  délivrées  aux  Rentiers.  A  l'é- 
gard des  minutes  ,  elles  reftent  en  dépôt  chez 
les  iNotaires,  pour  y  avoir  recours  dans  le  be- 
foin. 

De  ces  groffes  ainiî  délivrées  aux  Rentiers,  le 
Notaire  expédie  encore  une  copie  en  papier  tim- 
bré, appellée  Ampiiaîïon  ,  laquelle  eft  fournie  au 
Payeur  avec  la  quittance  des  arrérages  de  la  pre- 
mière année  ,  pour  être  par  lui  rapportée  à  la 
Chambre  des  Comptes  lors  du  Jugement  de  fon 
compte. 

A  l'égard  des  Tontines  ,  on  obfervera  qu'il 
doit  être  expédié  deux  Ampliations  de  chaque 
grofle  de  Contrat  ,  dont  l'une  pour  le  Syndic  &: 
l'autre  pour  le  Payeur.  Celle  du  Syndic  doit 
contenir  tout  au  long  la  copie  de  l'Extrait  Bap- 
tiftaire  du  Rentier  -,  a.  l'égard  de  l'Ampliation 
fournie  au  Payeur  ,  on  le  contente  ,  fuivant 
Pufage  ,  d'y  faire  mention  de  l'Extrait  Baptiftaire 
en  ces  mots  : 

Et,  pour  jujlifier  de  l'âge  de  l'Aquéreur  ,  il  a 
rapporté  jon  Extrait  Baptiftaire  ,  tiré  des  RegiJ^ 
très ,  &c.  jiijiijicatif  qu'il  eji  né  le 

Quelques  Notaires  ,  à  l'occafion  de  la  dixiè- 
me Ton'-ine  créée  en  1759  ,  dans  la  vue  fans 
doute  d'abréger  le  travail  de  leurs  Clercs ,  ont 
fait  naître  la  queftion  de  fçavoir.  Ci  les  Extraits 
Baptift:aires  des  Aâ:îQnnaires  ,  dont  les  originaux 
reftent  annexés  aux  minutes  des  Contrats  de 
conftitution  ,  dévoient  être  copiés  tout  au  long 
dans  les  Ampliations  fournies  aux  Syndics.  Cette 
«lueftion  eft  décidée  par  les  difpoiîtions  raêmçs 
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des  Edks  de  création  des  Tontines  ,  qu'on  va 
rapporter. 

L'Edit  de  168  ç) ,  portant  établifTement  de  la 
première  Tontine ,  ordonne  ,  Article  V.  »  Qu« 
3>  chacun  de  ceux  qui  prendront  defdites  Rentes, 
•'  fera  tenu  de  rapporter  Ton  Extrait  Baptiftaire 
.■»  en  bonne  forme  Se  duement  légalife' ,  ou  autre 
35  Aéte  cquipollent  ,  pour  être  compris  dans  la 
»  Clarté  dans  laquelle  il  doit  être  range'  fuivant 
3>  ledit  Extrait  ,  ou  A(5te  équipollent  ,  lequel  , 
3>  après  l'entière  confed:ion  deldites  ClafTes ,  fera 
5>  de'pofé  entre  les  mains  du  Syndic  One'raire 
j>  de  la  ClalTe ,  dont  fera  ledit  Rentier  ,  pour 
"  être  par  lui  enregiftré  au  Regiftre  de  ladite 
5>  ClafTe ,  Se  confervé  pour  y  avoir  recours  en  cas 
35   de  beloin. 

Article  XIII.  »  Que  les  Syndics  One'raires 
3>  tiendront  un  Regiltre  des  noms ,  âge  ,  qua- 
»  lizé  ,  lieu  de  la  naiffance  Se  du  domicile  de 
33  chaque  Rentier  ,  de  la  copie  de  fon  Extrait 
33  Baptiftaire ,  ou  Aéke  équipollent ,  Sec. 

L'Edit  de  i6^6,<im  crée  la  deuxième  Tontine, 
porte.  Article  VII  ,  à  peu  près  les  mêmes  difpo- 
lîcions. 

A  l'égard  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709  , 
(  TroijUme  Tontine.  )  voici  ce  qu'il  porte ,  Arti- 
cle IX. 

33  Voulons  que  les  Rentiers  fourniffent  des 
»3  Extraits  Baptiftaires  ,  ou  Acl:es  Se  Cerdficats 
33  jurtificatifs  de  leur  âge,  en  la  manière  oc  forme 
3>  prefcrite  par  nos  Edit  du  mois  de  Novembre 
3»    i6S<^  Se  Déclaration  du   19   Avril  1(^90  (i), 

(i)  Voyez  ExtrdU  Ba^tifi.iire, 

A  iiij 
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33  Se  que  lefdits  Extraits  Baptiftaires ,  ou  Aétes 
sï  équipolien-  ,  foient  annexés  aux  minutes  des 
3'  Contrats  defclites  Rentes  viagères,  dont  il  fera 
3j  délivré  des  Ampliations  aux  Syndics  généraux 
?>  de  la  nouvelle  Tontine  ,  pour  être  ,  lefdites 
?j  Ampliations ,  confervées  par  les  Syndics  de 
3>  chaque  Clafle  ,  &  fervir  à  la  confedion  &  vé- 
55  rificarion  du  Regiftre  qui  fera  par  eux  tenu.  « 
Et  c'eft  la  forme  qu'on  fuit  aujourd'hui. 

Les  Extraits  Baptiftaires  ,  ou  du  moins  des 
copies  entières  &  en  bonne  forme  d'iceux  ,  doi- 
vent donc  être  fournies  aux  Syndics  des  Tontines, 
avec  les  Ampliations  des  Contrats  i  d'autant  plus 
que  ces  Ofhciers ,  chargés  par  les  Edits  de  tout 
le  travail  que  ces  Rentes  exigent ,  peuvent  ctre 
confidérés  commie  les  Juges  nés  en  première 
Inftance,  des  pièces  qui  regardent  les  Tontines. 
Leur  principale  fonélion,  eftde  fe  faire  inftruire  , 
ï''.  de  la  naiffance  -,  i°,  de  Pexiftence  i  5°.  du 
décès  des  ^Rentiers.  Leurs  Bureaux  font  des  dé- 
pôts facrés ,  ou  tout  ce  qui  conftate  ces  trois  ob- 
jets doit  être  rapporté.  Ils  ne  fçauroient  donc 
avoir  des  copies  trop  autentiques  des  pièces  qu'on 
leur  fournit  à  ce  fujet.  D'ailleurs  ,  ils  ayoient 
pour  eux  i'ufage  &  ce  qui  s'étoit  pratiqué  aux 
précédentes  Tontines. 

Mais  la  raifon  eflentielle  pour  laquelle  iJ  e(ï 
néceffaire  de  donner  aux  Syndics  des  copies  entiè- 
res des  Extraits  Baptiftaires  ,  eft  que ,  par  ce 
moyen ,  les  pères  &  mères  des  Rentiers  feront 
connus ,  &  qu'on  ne  pourra  pas  inpunément 
fubftituer  au  Rentier  une  perfonne  du  même 
jnom ,  étant  extrêmement  rare ,  pour  ne  pas  dire 
impoilible ,  qu'il  fe  trouve  deux  perfonnes  por* 
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tant  les  mêmes  noms  de  Baptême  ,  qui  foient 
ifliis  &  nés  le  même  jour ,  en  diife'rens  pays ,  de 
pcres  (Se  mères  portant  les  mêmes  noms  de  bap- 
tême de  de  famille. 


ACTES    DE   NOTORIETEy 

Actes  de  Partages,  Intitulés 

d'Infentaïres. 

L' A"c  T  E  de  Notorie'te' ,  en  ce  qui  concerne  les 
Rentes,  eft  un  A(fle  pafTe'  en  Jugement,  ou 
pardevant  Notaires ,  par  lequel  des  témoins  con- 
nus &C  domiciliés ,  attellent  la  vérité  d'un  fait 
qu'on  a  intérêt  de  faire  connoître  ,  Ôc  dont  on 
ne  Içauroit  donner  dé  preuves  juridiques ,  faute 
de  Pièces  ou  Ades  qui  auroient  pu  le  conflater , 
ou  parce  qu'il  a  été  commis  quelque  erreur ,  ou 
omis  quelque  formalité  dans  ces  Pièces. 

Ces  Actes  font  d'une  nécelîïté  indifpenfablc  dans 
les  Rentes ,  en  certains  cas  ;  pour  les  faire  con- 
noître ,  nous  ne  pouvons  éviter  de  parler  ici  des 
Inventaires  &  des  Partages. 

Lorfqu'un  Notaire,  ou  autre  Officier  (i),  pro- 
cède à  l'Inventaire  des  biens  d'un  défunt,  avant 
que  d'en  faire  la  defcription  ,  il  commence  par 
détailler  les  noms  des  héritiers  de  autres  ,  à  la 
requête  defquels  fe  fait  l'Inventaire  •■,  Se  ce  li- 
bellé,  mis  à  la  tête  de  tout   Inventaire,  eft  ce 

(1)  Ordinairement  ce  font  les  Notaires  qui  foîit  les  Inventai- 
res ,  cependant  il  y  a  des  lieux  ou  les  Juges,  ou  quclijuetbis  Içs 
CrcJfiers ,  font  dans  l'ufagc  de  faire  ces  fortes  d'Adtes. 
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«jii^on  appelle  Intitulé  d'Inventaire  :  on  procède 
enfui  te  au  Partage  des  biens  du  défunt ,  lequel 
fe  fait  aullî  pardevant  Notaires ,  ou  par  un  Com- 
miffaire  ou  autre  Juge  i  &  ce  Partage ,  pour  être 
valable ,  doit  être  fait  en  préfence  de  tous  les  ayants 
droits  à  la  fuccelîîon. 

Lors  donc  qu'un  Rentier  vient  à  de'ce'der.  Tes 
héritiers  ,  pour  fe  faire  immatriculer  à  fa  place 
&  entrer  en  Jouiflance  des  Rentes  qui  leur  ont 
cte'  abandonnées  par  le  Partage  de  (es  biens ,  doi- 
vent fournit  aux  Payeurs ,  avec  leurs  Quittances  , 
copie  ou  extrait  de  ce  Partage  j  titre  qui  leur 
tranfmet  la  propriété  ôc  la  pleine  jouilTance  des 
Rentes  qui  leur  font  échues  :  mais ,  pour  jufti- 
fîer  que  ce  Partage  a  été  fait  en  préfence  de  tous 
ceux  qui  avoient  droit  à  la  fucceflion ,  ils  doi- 
vent auflî  rapporter  Tlntitulé  de  l'Inventaire  (i) 
qui  a  été  fait  des  biens  du  défunt  ,  dans  lequel 
tous  les  héritiers  foient  dénommés ,  le  Procure lu: 
du  Roi  appelle  pour  les  abfens.  Ce  n'eft  que  par 
le  concours  de  ces  deux  pièces  ,  ôc  en  les  com- 
parant l'une  avec  l'autre,  qu'on  peut  s'affurer  que 
le  Partage  eft  valable  ,  comme  ayant  été  fait  entre 
tous  ceux  qui  avoient  droit  à  la  fucceffion  ,  ou 
leurs  fondés  de  procurations.  On  fent  donc  la 
ncceffité  où  font  les  héritiers,  de  rapporter  l'une 
ëc  Tautre  de  ces  pièces ,  lorfqu'il  eft  qucllioa  de 
fe  faire  immatriculer  pour  la  propriété  des  Ren- 
tes qui  leur  font  échues  par  Partage  ,  ou  pour  en 
recevoir  les  arrérages  des  mains  des  Payeurs.  Le 
Parlement  de  Paris  Ta  fenti  lui-même,  lorfque 
par  Arrêt  du  13  Juillet  167^,  conHrmatif  d'une 

(i)  Voyez  Inventaire^ 
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Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  du  i  Août  1^73  » 
il  a  fait  défenfes  aux  Payeurs  des  Rentes ,  d'imma- 
triculer fur  leurs  regiftres  aucuns  nouveaux  Ac- 
quéreurs de  Rentes  ,  qu'en  rapportant  i'Adce  de 
Parta<ye  &:  l'Intitule'  de  l'Inventaire  fait  après  le 
de'ccs  des  derniers  mimatriculcs. 

Mais ,  comme  il  arrive  iouvent  qu'après  le 
décès  d'un  Rentier  il  ne  fe  fait  aucun  Inventaire 
de  fes  biens ,  l'Arrêt  porte  :  »  Qii'à  défaut  d'In- 
ventaire ,  il  fera  rapporté  un  Aéte  d'artcftation 
fait  en  Jugement  devant  les  Juges  des  lieux 
où  les  fucceifions  font  ouvertes ,  en  préfencc 
du  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  e[di~ 
tes  Jurifdidlions ,  contenant  que  les  vendeurs 
font  feuls  héritiers  de  ceux  qui  étoient  imma- 
triculés &  jouiffoient  des  Rentes  :  ôc  lorfquc 
les  fucceH^îons  feront  ouvertes  à  Paris ,  un  Aéle 
d'atteftation  fait  pardevant  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins ,  en  préience  du  Subftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi  &  de  la  Ville , 
par  gens  folvables  &  domiciliés  à  Paris ,  cer- 
tifié par  les  Qiiartiniers ,  à  peine  de  nullité  des 
payemens. 

Telle  étoit  autrefois  la  forme  des  Actes  de 
Notoriété  ;  mais  par  la  Déclaration  du  28  Mai 
J706 ,  les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ont  été 
autorifés  à  pa/Ter  tous  Actes  de  Notoriété  pour 
le  fait  des  Rentes  fur  l'H6tel-de-Ville  de  Paris  ; 
&  cette  forme  eft  également  luivie  aujourd'hui 
dans  les  Provinces. 

Ces  Aétes  ont  lieu ,  non-feulement  pour  conf- 
rater  le  nombre  ôc  les  qualités  des  héritiers  du 
défunt,  à  défaut  d'Inventaire,  mais  encore  lorf- 
quc dans  un  Inventaire  tous  les  héritiers  n'ont  pas 
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été  dénommes  ,  ou  lorfqu'il  n'y  eft  pas  die  en 
termes  poficifs ,  que  tous  ceux  qui  y  font  dcnom- 
me's  font  les  leuls  héritiers  du  dcfunt  (i). 

Ils  fervent  de  plus  à  reéliiîer  les  erreurs  ou 
omiilions  de  noms  de  baptême  ou  de  famille ,  fai- 
tes dans  les  Ad:es  Se  dans  les  Quittances  de  fi- 
nance ou  Contrats.  L'Arrêt  du  Confeil  du  5  Février 
17  14  ,  porte  :  35  Que  les  erreurs  ou  omiffiosas  de 
"  noms  de  baptême  ou  de  famille  ,  faites  dans 
"  les  Quittances  de  finance  ou  dans  les  Contrats 
»  de  rentes  rembourfe'es  ,  ne  pourront  préjudi- 
«  cier  aux  Proprie'taires  ,  en  juftifiant  de  leurs 
«  ve'ritables  noms ,  par  des  Extraits  Baptiftaires 
"  ou  Adres  de  Nororie'te'  en  bonne  forme. 

Cependant,  on  oblervera  que  la  difpoiîtion  de 
cet  Arrêt  ne  s'applique  qu'aux  Rentes  perpétuel- 
les. A  l'égard  des  Rentes  viagères  &c  de  Tonti- 
nés ,  comme  elles  s'éteignent  par  le  décès  de  ceux 
fur  la  tête  defquels  elles  font  conftituées  ■■>  le  nom 
ôc  les  qualités  une  fois  mis  dans  les  Quittances 
du  Tréior  Royal  ôc  dans  les  Contrats  de  confli- 
tutions  ,  ne  peuvent  plus  être  changés  ,  même 
par  des  Adres  de  Notoriété  :  fi  l'on  avoit  la  facilité 
de  le  faire ,  il  pourroit  en  réfulter  des  abus  qu'il 
eft  aifé  de  fentir.  Lors  donc  qu'il  s'eft  glifie  des 
erreurs  de  noms  dans  les  Quittances  de  finance  &: 
dans  les  Contrats ,  la  feule  voie  pour  les  reétificr, 
eft  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ,  &  d'obtenir  un 
Arrêt  en  réformation  ,  dont  on  fournira  copie 
au  Payeur.  (Voyez  Erreurs  de  noms). 


(1)  Les  Aifles  de  Notoriété  n'étant  admis  qu'à  défaut  d'Invea- 
taire,  il  doit  y  ctre  fait  mention  qu'aprls  le  décès  du  Rentier,  il 
n'a  point  été  fait  d'Inventaite  ,  ians  quoi  ils  feront  mis  au  rebut 
par  les  payeurs. 
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11  y  a  encore  difFerens  cas  où  les  Ades  de  No- 
toriété' font  admis  ;  comme  lorrqu'un  Rentier, 
pour  JLiftiher  de  ion.  âge,  ne  peut  rapporter  fon 
Extrait  Baptiflaire  ,  foit  que  les  Rcgiîtres  de  la 
Paroifle  où  il  a  e'té  baptiîé  ayent  été'  incendies 
ou  perdus. 

La  Déclaration  du  1 9  Avril  i  ô'po  ,  porte  :  5»  Que 
î>  ceux  qui  ne  pourront  avoir  leurs  Extraits  Bap- 
3î  tiftaires  (  par  les  raifons  ci-deflus)  pourront 
5î  faire  certifier  leur  âge ,  pardevant  deux  Notai- 
35  res  au  Châtelet  de  Paris ,  ou  pardevant  les  Juges 
5>  aes  lieux  ,  par  deux  Témoins ,  gens  connus  Se 
35  de  probité  ,  après  toutefois  que  les  Curés  ou 
33  Vicaires  auront  certifié  qu'il  n'y  a  aucun  Re- 
33  giftre  Baptiftaire ,  dans  leur  Eglife,  de  l'année 
33  de  leur  naiflance  ,  dont  il  fora  fait  mention  dans 
33  lefdits  Certificats  ;  lefquels  vaudront  &  fervi- 
33  ront  comme  auroient  pu  faire  Iqs  Extraits  Bap- 
33  tiftaires. 

Ces  Aâ:es  font  donc  admis  à  défaut  d'Extrait 
Baptiftaire  ,  pour  acquérir  des  Rentes  viagères  : 
lors  même  de  la  création  de  la  Tontine  de 
1734,  le  Confeil  rendit  un  Arrêt  (  5  Nov.  1734} 
qui  porte  :  33  Que  ceux  qui  ne  pourront  rappor- 
33  ter  des  Extraits  Baptiftaires ,  en  la  forme  pref- 
33  crite  par  l'Artice  IX  dudit  Edit ,  feront  admis 
33  à  acquérir  de  ces  Rentes ,  en  juftifiant  de  leurs 
33  noms  ôc  âges  ,  par  des  Aéles  de  Notoriété 
33  pafTés  devant  Notaires  ou  autres  perfonnes  pu- 
33  bliques ,  en  préfence  de  quatre  Témoins  nota- 
33  blés  &  d^omiciliés  es  lieux  où  lefdits  Adres  fê- 
te ront  paftcs ,  qui  attefteront  les  noms ,  furnoms , 
33  âges  ,  qualités  de  demeures  des  perfonnes  fur 
»  la  tête  defquelles  lefdites  Rentes  devront  être 
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«  conlHcuées  :  lefquels  A<5l:es  feront  duement  le- 
»  galiiés  &c  certifiés  par  les  AmbafTadeurs ,  En- 
"  voyés ,  Réfîdens  ou  Confuls  de  la  Nation  Fran- 
"  çoife  dans  les  Cours  ,  Etats  ou  Villes  étran- 
»  gères  où  les  Acquéreurs  demeureront  i  ou  ,  à 
»  leur  défaut ,  par  les  principaux  Magilîrats  ou 
3>  Juges  des  Villes  ôc  Lieux  de  la  réiîdence  def- 
»  dits  Acquéreurs.  (  Voyez  Inventaire.  Partage  ). 
On  croit  devoir  ici  rapporter  quelques  Modè- 
les des  Aétes  de  Notoriété  les  plus  uiités  ,  pour 
Ja  perception  des  Rentes. 


Modèle  d'un  A(fte  de  Notoriété,  pour 
fervir  à  conftater  le  nombre  des  hé- 
ritiers d'un  défunt ,  à  défaut  d'Inven- 
taire. 


ARDEFANT,  &c. 


P 

ont  comparu (  Mettre  ici  les  noms  de 

baptême  &  de  famille  ,  les  qualités  &  le  domi- 
cile des  témoins  certificateurs  ,  au  nombre  de 
deux  au  moins.  ) 

lefquels  ont ,  par  ces  préfentes ,  certifié  &  attejlé 
pour  vérité  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'ils  ont 

parfaitement  connu (  Mettre  ici  les  vrais 

noms  de  baptême  ôc  de  famille  du  défunt ,  ou 
de  la  défunte  ôc  fes  qualités.  ) 

qu'il  eji   décédé  à le fuivant 

^a'il  paroit  par  fon  Extrait  Mortuaire  du  mémo 
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jour  3  tiré  des  Regijîres  de  la  ParoiJJe  ,  (1)  &c. 

qu'après  fin  décès  il  n*a  point  été  fait  d'Inven- 
taire de  fis  Biens  ,  &  qu'il  a  laijje  pour  fis  fiuh 

héritiers (  Mettre  ici  les  vrais  noms 

de  baptême  &  de  famille  de  tous  les  héritiers.  ) 

ce  que  lefdits  Comparans  certifient  véritable  ,  pour 
en  avoir  une  parfaite  connoiffance  ,*  dont  Aëie. 
Fait  3  &c. 


Modèle  d'un  Adle  de  Notoriété,  lorf- 
que  le  nombre  des  héritiers  n'ell  pas 
conflaté  dans  l'Inventaire, 


ARDEFANT,  &c. 


p 

lefquels  pour  fiuppléer  à  l'Inventaire  fait  après  h 

décès  de par oà  le   nombre  de 

fes  héritiers  n'efi  pas  confiaté  ,  ont ,  par  ces  Pré- 
fintes ,  certifié  &  attejié  pour  vérité  à  tous  qu'il 
appartiendra  ,  qu'ils  ont  parfaitement  connu  ledit 

•   ••••••••••«•••••«••« 

6*  qu'il  a  laijfé  pour  fis  fieuls  héritiers  ,  &c. 


(i)  Les  Notaires  de  Paris  font  ici  mention  du  dépôt  qui  eft  fait 
en  leurs  Etudes  ,  de  l'Extrait  Baptiftaire  qui  reftc  ordinairement 
annexe  à  la  minutte  de  l'Adlc  de  notoriéie  ;  mais  on  ne  lappoitc 
^i  modèles  que  pour  les  Fiorinces. 
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Modèle  d'un  Acfle  de  Notoriété  ,  à 
l'effet  de  rectifier  une  erreur  faite  aux 
noms  de  baptême  d'un  Rentier  ,  ou 
autre. 

ARDEFANT,  &c, 

lefquels ,  par  ces  Préfentes  ,  ont  certifié  &  attejlé 
four  vérité  à  qui  il  appartiendra  ,  qu'ils  connoif- 

fent  parfaitement  N. 

que  c'efi.  par  erreur  que  dans  un  Aôte  pajfé ,  Cfc. 

ou  dans  une  Sentence  rendue,  &c il  a 

été  nommé fes  véritables  noms 

étant fuivant  fon  Extrait  Baptijîcire  , 

tiré  des  Regijlres  de  la  Paroiffe  de en 

date  du délivré  par 

ce  que  lefdits  Comparans  certifient  véritable  ,  comme 
ayant  une  parfaite  connoiffance  ,  &c. 

On  croit  inutile  (i'obferver  ici,  (  parce  cjuc  tout 
le  monde  doit  le  favoir)  que  tout  Te'moin  requis 
pour  certifier  un  fait,  doit  en  être  inftruit  par- 
faitement*, autrement  il  s'expoferoit  à  rendre  un 


faux   témoignage. 
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ACTE 


\ 
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ACTE  DE  CELEBRATIOM 

DE    Mariage. 

L'Acte  de  célébration  de  Mariage,  tiré  dos 
Regiftres  deftinés  pour  infcrire  les  Mariages 
qui  le  font  dans  chaque  Eglife  ou  Paroifle ,  doit 
être  (igné  par  le  Curé ,  ou  par  le  Vicaire ,  oa 
par  le  Dépofîraire  de  ces  Regiftres. 

On  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes,  les  Aéles 
de  célébration   de  Mariage , 

1°,  Lorrqu*un  mineur  fe  marie  ,  à  l'effet  , 
comme  émancipé  par  Mariage  ,  de  toucher  les 
arrérages  de  (es  Rentes  fur  (es  feules  quittances, 
ôc  fans  l'intervention  de  fon  tuteur* 

1"^.  Lorfqu'une  fille  vient  à  fe  marier ,  parce 
qu'alors  prenant  la  qualité  de  femme  ,  il  faut 
qu'elle  en  juftifie,  &:qae  les  quittance,  qu'elle  four- 
nit foient  fignées  d'elle  Se  de  fon  mari.  Onobfer- 
vera  cependant  que  le  mari ,  comme  maître  de  la 
communauré  ,  peut  recevoir  fur  fes  quittances. 
(Voyez  Communauté  de  hicns.  Extraits  Baptijij.ircs.) 


..— ..-.j^.     ..I.  u..  J  if  .-^|.  .— ^,.|,.y„.  j^.,.^nn 


ALIENATION'. 

LE    mari   ne    peut    aliéner    les  Fientes  de   fa 
femme ,  fans  fon  confenrement  *,  il  ne  peun 
pas  même  les  obliger  8c  hypothéquer. 

Un  tuteur  ne  peut  aliéner  les  Rentes  de  fon 
mineur  ,  fans  y  ctre  autorifé  par  un  Jugemenn 
particulier,  rendu  fur  un  avii  de  parena,  dont 
on  fournira  copie  aux  Payeurs. 


APPEL  D'UN  JUGEMENT, 

LoRscLu'oN  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes 
copies  àts  Jugemens  rendus  par  défaut ,  il 
faut  y  joindre  un  certificat  du  Procureur  ,  por- 
tant qu'il  n*y  a  e'té  forme'  aucune  oppolition ,  de 
qu'on  n'en  a  point  interjette  appel* 


gjagAiaa«AtmubfeKgMHg;iiim„iiaaB 


APPELàrtîÔTEL'DE'FlLLE. 
(  Voyez  Payement  des  Rentes.  ) 

ARRÉRAGES, 

LES  Arre'rages  des  Rentes ,  font  hs  intérêts, 
ou  revenus   qu'elles    rapportent    annuelle- 
ment. 

55  A  Paris,  les  Arrérages  d'une  PvCnre  conllf- 
»5  tuce,  font  dûs,  &c  ils  courent  valablement  6c 
'*>  légitimement ,  dès  l'inftant  de  fa  conftitution , 
»5  parce  que  le  principal  étant  aliéné ,  il  efl:  jufte 
35  qu'il  produife  ,  au  profit  du  créancier ,  un  re- 
»>  venu  légitime  ôc  tel  qu'il  eil  permis  de  le  fti- 
"«  puler. 

■'*'"»  On  ne  doit  pas  faire  de  diftindtion ,  fi  la 
j>  caufe  de  la  conftitution  de  la  Rente  provient 
S5  de  deniers  prêtés  ôc  fournis  à  l'inftant  de  la 
"s5  conftitution,  ou  de  Pextin6tion  d'une  créance 
"«■qui  éroit  .exigible  lors  de  la  conftitution  ,  ÔC 
«  qui  ne  produifoit  point  d'intérêt. 


ARRÉRAGES,  tf 

V)  Là  raifon  eft  >  que  le  créancier  qui  aban- 
i'i  donne  le  droit  qu'il  avoir  de  contraindre  fori 
»  débiteur  au  payement  d'une  romme  certaine  ^ 
>»  liquide  &  exigible  y  Ôc  qui  aliène  cent  iom- 
>3  me,  eft  regardé  comme  celui  qui,  à  l'inftaat 
i>  de  la  conftitution ,  auroit  fourni  àQS  deniers 
j>  pour  acquérir  la  Rente  i  ce  qui  n'empêche  pas 
i>  que ,  fî  le  créancier  avoit  pour  {a  créance  exi~ 
îs  gible  une  hypothèque  plus  ancienne  que  la 
M  conftitution ,  il  ne  puifTe  réferver  &  conferver 
>»  cette  hypothèque  ".  (  Adz  de  Notoriété  du.  Ciiàr- 
ulet  de  Pans,  du  o  Octobre  iS  ..i») 

Les  Arrérages  de  Rentes  conftiruées  pour  ar- 
gent prêté,  fe  prefcriveat  par  cinq  ans-,  de  ma- 
nière que  le  Créancier  ou  Rentier  ne  peut  de- 
mander à  fon  débiteur  que  les  cinq  dernières 
années ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  pourluice^ 
pour  Te  faire  payer  des  précédens  Arrérages. 
l  Ordonnance  de  ijio.  Art.  ji.  Ordonnance  de 

Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  mineurs^ 
les  infenfés ,  les  prodigues  ôc  les  interdits  ,  eu 
faveur  de  celui  qui  doitj  mais  ils  peuvent  répé- 
ter contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  ce  que 
le  défaut  de  pourfuire  leur  fait  perdre. 

Mais  cette  prefcription  de  cinq  années,  n'a  pas 
lieu  pour  les  Rentes  viagères  •,  les  Arrérages  de 
ces  fortes  de  Rentes  ne  le  prefcrivent  que  par 
trente  ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  Rentes 
conftituées  pour  reftant  du  prix  d'un  héritage* 
On  en  adjuge  au/îî  z^  années  au  créancier  qui 
n'a  pas  fait  fes  diligences.  (  Arrêts  du  Parlement ^ 
des  1}  Juillet  1(^7')  ,  «j*  2.3  Juillet  17  ^o.) 
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A  l'égard  des  Rentes  fur  PHôtel-de- Ville  de 
Paris,  elles  ne  le  prelcnvent  par  aucun  laps  de 
tems  ,  &  lorfque  les  Arre'rages  en  ont  e'té  por- 
tés au  TrcTor  Royal,  faute  d'avoir  été  re'clame's 
dans  les  délais  fixés  par  les  Régîemens  ,  on  peut 
en  demander  le  remplacement  au  Bureau  des 
Rentes.  (  Voyez  Remplacement. } 

Dans  toute  la  France  ,  jamais  les  Arrérages 
d'une  Rente  conftituée  pour  argent  prêté,  ne 
peuvent  fervir  de  capital  pour  la  création  ou 
conftitution  d'une  nouvelle  Rente ,  de  la  part  de 
I  celui  qui  les  doit  s  mais  cela  eft  permis  en  Flan- 
dres ôc  en  Artois. 

Les  Arrérages  des  Rentes  conftituées,  fontmeu- 
hles  dans  tout  le  Royaume,  &  fe  règlent  par  la 
Loi  du  domicile  du  créancier  ,  foit  pour  la  per- 
ception, foit  pour  la  fuccelîîon. 

Mais  les  Rentes  fur  THôtel-de- Ville  de  Paris, 
fe  règlent  pour  la  perception,  fuivant  la  Coutu- 
me de  cette  Ville  -,  à  l'égard  des  Arrérages  dûs  aux 
décès  des  Rentiers ,  ils  fuivent  la  Loi  du  domi- 
cile des  décédés  ,  Se  appartiennent  aux  héritiers 
des  meubles ,  fuivant  la  Coutume  des  lieux  ou 
les  Rentiers  font  décédés.  (  Voyez  Meubles;  ) 

Cependant  il  eft  bon  d'obferver  que  la  Saific- 
réelle  immobilife  les  Arrérages ,  &  qu'ils  font 
^iftribués  entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypo- 
théqué. (  Voyez  Saijîe.  ) 

'if 


AUTORISATION. 

Tous  les  Acftes  qu'une  femme,  en  puiflfance 
de  mari ,  pafTe  pardevant  Notaires ,  ou  fous 
feing  prive  ,  font  nuls  de  plein  droit  en  Pays 
Coutumier,  lorsqu'ils  font  faits  fans  l'autorifa- 
tion  exprefle  de  {on  mari  :  elle  ne  peur  s'obli- 
ger ,  vendre  ,  aliéner ,  recevoir  ,  ni  hyporhe'quer 
ies  Rentes ,  en  quelque  manière  que  ce  foir ,  fans 
cette  autorifation. 

Pareillement,  une  Procuration,  par  laquelle  le 
mari  permettroit  à  fa  femme  de  s'obliger ,  ven- 
dre alie'ner  ou  hypothéquer  (zs  Rentes  ,  feroic 
de  nul  effet ,  fi  elle  ne  portoit  une  autorifation 
cxpreffe  de  la  part  du  mari. 

Lorfqu'une  femme  eft  fépare'e  d'avec  fon  mari 
par  JulHce  ,  elle  peut  obliger  fes  revenus ,  fans 
i'autorifation  de  Ion  mari  ,  mais  elle  ne  peut 
hypothe'quer  fes  immeubles. 

Un  mari  mineur  ,  peut  autorifer  fa  femme  ma- 
jeure ,  pour  vendre  6c  emprunter. 

Une  femme  ,  même  fépare'e  ,  ne  peut  accepter 
une  donation ,  fans  une  autorifation  exprelTe. 

Au  refte ,  les  femmes  mariées  peuvent,  dans 
prelque  toutes  nos  Coutumes ,  difpofer  de  leurs 
biens  par  dernière  volonté ,  fans  ctre  autorifées 
de  leurs  maris. 

L'autorilation  générale ,  efi:  celle  que  le  mari 
donne  à  fa  femme  par  le  Contrat  de  mariage  ,. 
lorfqu'il  y  eft  dit ,  qu'entre  les  futurs  conjoints  , 
jI  n'y  aura  point  de  communauté-,  mais  que  char 
cun  d'eux  jouira  féparément  de  fes  biens. 

B  iij 


ti  AUTORISATION, 

En  confequence  de  cette  autorifation ,  la  fcm- 
rne  peut  feule  difpofer  de  (es  meubles  <Sc  du  re- 
venu de  fes  immeubles ,  &  recevoir  les  arréra- 
ges de  /es  Rentes ,  fur  fes  feules  quittances ,  ou 
fur  celle  des  fonde's  de  fa  procuration  j  mais  elle 
ne  peut  vendre,  hypothéquer,  alie'ner,  ni  faire 
des  donations  de  (es  biens  i  il  lui  faut  pour  cela 
une  autorifation  fpe'cialc. 

Lorfqu'une  femme  eft  autorife'e  par  fon  Con- 
trat: de  Mariage,  à  l'effet  de  toucher  feule  les 
îirrr'rages  de  fes  Rentes ,  elle  doit  en  juftifîer  au 
Payeur  ,  en  lui  fourniffant  extrait  de  ce  Con- 
tra;. (  Voyez  Femme.  ) 


B. 


BANNIE, 

)\  L  importe  de    fçavoir  à  qui   l'on   doit 

^  T  -^  payer  les   Rentes   des  Bannis  j   on  ne 

î(3ïi  -^  ^,f\  ci'oit   donc    pas    hors  de  propos   d'en 
V-v  ià;^?=/  parler  ici. 

Il  y  a  deux  fortes  de  bannilTemens  -,  le  ban- 
niffement  à  tems  de  le  bannifTement  à  perpe'- 
tuite'. 

Le  bannifTement  à  tems  n'emporte  point  la 
confifcation  des  biens  ;  ainlî  les  Bannis  à  tems 
demeurent  toujours  proprie'taires  de  leurs  Rentes. 

Ceux  qui  font  bannis  à  perpctuité  fonc  re'pu- 
te's  morts  civilement ,  &  dans  le  Pays  de  confif- 
cation ,  leurs  Rentes  font  confisquées  •,  ou  û\es 
iont  tranfmifes  en  la  perfonne  de  leurs  pré/omp- 
tifs  he'ritiers ,  dans  les  Pays  où  la  confifcation 
n'a  pas  lieu.  Ils  ne  peuvent  efter  en  Jugement  » 
ils  lont  incapables  de  lucce'der ,  de  retrait  lignager  , 
d'autoriler   leurs  femmes ,  &c. 

Mais ,  fi  le  Banni  à  perpe'tuité  a  obtenu  des 
Lettres  de  rappel ,  ôc  qu'elles  foient  entérinées , 
il  efl;  remis  dans  tous  fes  droits,  au  préjudice  du 
Confifcataire  ,  pourvu  que  le  Confifcataire  n'ait 
pas ,  avant  l'impétration  defdites  Lettres ,  difpgie 
a  titre  onéreux  des  biens  confifqués. 

B  iiij 
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BATARDS. 

LE  S  Bâtards ,  ouenfans  naturels  ,  font  capables 
de  tous  les  effets  civils  i  ils  peuvent  acqué- 
rir &  pofféder  toutes  fortes  de  biens,  &  en  dif- 
pcfer  par  Acte  entre-vifs  ,  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  comme  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage 
le'gitime  s  mais  ils  font  incapables  de  toutes  fuc- 
celîions  uh  inteflat  ^  à  la  re'ferve  de  celles  de 
leurs  enfans  le'girimes  &  de  la  fuccefïîon  qui 
peut  leur  appartenir  par  la  Loi  Unde  vir  0* 
uxor.  Ainfî  ils  ne  fucce'dent  ni  à  leur  père  ni  à 
leur  mère, 

A  l'e'gard  des  Rentes  cre'ees  fur  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  ,  les  Bâtards  qui  de'ce'dent  fans 
enfans  légitimes  &  fans  avoir  difpofé  entre-vifs , 
ou  par  dernière  volonté'  de  leurs  biens  ,  n'ont 
point  d'autres  héritiers  que  le  Roi  ,  qui  prend 
leur  fucceflion  par  droit  de  bâtardife  :  en  vertu 
d'une  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine ,  le 
Roi  fe  rend  propriétaire  de  leurs  Rentes  ,  dont 
les  arrérages  font  touchés  fur  les  quittances  du 
Receveur  du  Domaine ,  en  y  joignant  copie  de 
Ja  Sentence  qui  adjuge  au  Roi  la  fucce/fion  par 
droit  de  bâtardife  *,  lur  quoi  on  obfervera  que 
les  quittances  du  Receveur  du  Domaine  doivent 
être  contrôlées  par  le  Contrôleur  de  leur  exer- 
cice ,  elles  ne  pafferoient  point  à  la  Chambrç 
ides  Comptes  fans  cette  formalité'. 
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BENEFICE  D'AGE. 

(  Voyez  Émancipation.  ) 


HmiBim«uitLiME.iWBBa»hji.jat&ftUfca>j 


BENEFICE  D'INVENTAIRE, 

(  Voyez  Lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire.  ) 


BENEFICIERA  DECEDES. 

PA  R  Edits  des  mois  de  Décembre  i6^i  ,  Août 
1707  &c  Juillet  1708  ,  il  fut  crée'  des  offices 
d'Economes  fequeftrcs ,  pour  régir  &  recevoir  les 
revenus  des  Archevêchés ,  Abbayes  ,  Prieurés  &c 
autres  Bénéiices  à  la  nomination  du  Roi.  Ces  offi- 
ces furent  fupprimés  par  autre  Edit  du  mois  de 
Novembre  17  14,  qui  porte,  que  leurs  fondions 
feront  remplies  par  ceux  que  Sa  Majeflé  jugera 
a  propos  de  commettre. 

Trois  motifs  avoient  empêché  les  Payeurs  des 
Rentes  de  fe  conformer  à  ces  Edits. 

Le  premier  ,  qu'ils  font ,  par  le  titre  de  leurs 
offices ,  fequeftres  &:  dépofitaires  des  arrérages  à^s, 
Rentes. 

Le  fécond  ,  que  lors  de  la  reddition  de  leurs 
comptes,  on  faifoit  difficulté  d'allouer  les  quittan- 
ces de  ces  Economes. 

Et  le  troi/îéme  ,  qu'il  y  avoir  6.qs  faifîes  entre 
leurs  mains ,  fur  \qs  Rentes  appartenantes  aufdits 
Bénéficiers, 


%(S    BÉNÉFTCIERS  DÉCÉDÉS, 

Mais  le  Confeil  rendit  un  Arrêt  le-  deux  Avril 
1757,  revêtu  de  Lettres  Patentes ,  regiftre'es  à  la 
Chambre  des  Comptes  le  10  Mai  de  la  même  an- 
ne'e  j  qui  portent  :  >'  Que  les  Edits  des  mois  de 
»  Décembre  16^1,  Août  1707  ,  Juillet  1708, 
5>  Novembre  17 14,  &  les  Arrêts  rendus  en  con- 
>>  fequence ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
M  teneur  j  ce  faifant ,  que  tous  Tréi'oricrs,  Rece- 
»  veurs  &  Payeurs ,  même  les  Payeurs  des  P^en- 
«  tes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  payeront  es 
33  mains  ôc  fur  les  quittances  du  Sieur  Marchai 
»>  (i).  Econome  fequeftre  ,  toutes  les  Rentes 
3>  dues  aux  Bénéfices  vacans  à  la  nomination  ôz 
î'  collation  de  Sa  Majefté,  tant  pour  ce  qui  en 
3>  appartient  aux  fucceiîîons  des  Bénéficiers  dé- 
>3  cédés,  que  pour  le  tems  de  la  Régale  appar  i 
»  tenant  à  Sa  Majefté,  enfemble  les  Rentes  con- 
3>  ftituées  au  profit  des  Bénéficiers  décédés ,  non- 
»  obftant  toutes  faifies  ôc  oppofitions  qui  tien- 
3>  dront  es  mains  dudit  Econome ,  pour  fureté 
3j  des  réparations  des  Bénéfices  vacans  •■,  à  ce  faire 
»>  lefdits  Payeurs  contraints ,  quoi  faifant  dé- 
jj  chargés. 

L'Arrêt  ajoute  :  »  Que  Sa  Majcfté  n'entend 
3>  préjudicier  par  icelui  à  la  qualité  de  Sequeftres 
M  &  Dépofitaires  des  arrérages  ,  attribuée  aux 
«  Payeurs ,  dans  laquelle  ils  demeureront  con- 
35   fervés. 

Lorfque  par  l'Extrait  Mortuaire  ,  ou  autre 
pièce  fournie  au  Payeur ,  le  décès  &   la  qualité 


(  I  )  Par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  i  76  i  ,  le  Sieur  Louis-Tierre- 
Seballieu  Marchai  de  Sainfcy ,  a  été  commis  pour  xcmplir  feul 
les  fondions  des  Offices  d'Economcs-Secjucftres. 
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d'un  Eccléfïaftique,  revcrii  d'un  Bénéfice  Com- 
mendataire  ou  Confiftorial  ,  à  la  nominarion 
du  Roi ,  font  confiâtes ,  le  Payeur  peut  vahible- 
blement  refufcr  de  payer  à  l'héritier ,  ou  à  l'exc- 
cuteur  teftamentaire ,  jurqu'a  ce  qu'on  lui  rap- 
porte  le  confentement  des  Economes  fcqucflrcs. 

BUREAU  CHEZ  LES  PAYEURS 
DES   Rentes. 

LE  S  Payeurs  des  Rentes  tiennent  en  leurs  mai- 
fbns  des  Bureaux ,  où  ils  donnent  aux  Ren- 
tiers ,  au  moins  un  jour  de  chaque  femaine ,  les 
éclaircifTemcns  dont  ils  peuvent  avoir  befbin(i)', 
fur  quoi  on  obfervera ,  que  les  Rentiers ,  ou  au- 
tres ,  qui  vont  chez  un  Payeur  pour  avoir  quel- 
ques e'clairciffemens  fur  les  Rentes ,  doivent  fe 
jnunir  des  Contrats  de  conftitutions ,  ou  d'une 
note  qui  contienne  les  noms  fous  lequel  l'appel 
s'en  fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  ôc  la  date  de  la  conf^ 
titution  ,  ou  de  l'enregiftrement  au  Bureau  de 
la  Ville ,  s'il  eft  queflion  d'une  Rente  perpé- 
tuelle réduite. 

A  l'égard  des  Tontines ,  outre  les  noms  des 
Rentiers ,  ils  doivent  encore  indiquer  au  Payeur , 
la  Claffe  ôc  la  Divifîon ,  fans  quoi  il  ne  pourroit 
trouver  la  partie  fur  (es  Regiflres« 

(i)  Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  ,  du  lo  Novembre  167^. 

lis 
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C  AU  s  E  s  D  E   REBUT. 


L  Te  glifTe  fouvent  des  erreurs  dans  les 
{^  T  (^  quittances  &  dans  les  pie'ces  que  Its. 
^E^^    Rentiers   fourniffent  aux  Payeurs  pour 

recevoir  leurs  Rentes  :  il  arrive  même 
qu'on  ne  leur  fournit  pas  toutes  les  pièces  qui 
leur  font  ne'ceffaires  pour  leur  de'charge  *,  alors  le 
Payeur  met  au  bas  de  la  quittance,  ou  fur  une 
feuille  réparée,  fes  caufes  de  rebut,  ou  le  détail 
des  raifons  qu'il  a  de  ne  pouvoir  payer  la  Rente 
en  queftion-,  &  le  jour  de  (qs  payemens  à  l'Hô- 
tel-de-Ville ,  il  rend  aux  Rentiers  c^s  pièces  ôC 
quittances,  lors  de  l'appel  des  quittances  au  re- 
but ,  c|ui  ie  fait  avant  l'appel  des  parties  em- 
ploye'es. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  1737,  porte: 
5'  Que  dans  le  cas  où  le  Payeur  trouveroit  quelque 
î>  défaut  dans  un  Certificat  de  vie  ,  il  fera  tenu 
5>  d'expliquer  ,  par  un  écrit  figné  de  lui ,  la  raifon 
3>  pour  laquelle  il  ne  le  croira  pas  conforme  à  ce 
M  qui  eft  prefcrit  -,  ce  ce  qui  peut  s'entendre  de  toute 
caufe  de  rebut.  Le  même  Arrêt  permet ,  »  de  fé 
j>  pourvoir  pardevant  les  Prévôt  des  Marchands 
j.  &  Echevins,  fi  l'on  Juge  que  la  difficulté  faite 
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3>  par   le   Payeur  foie  mal  fondc'e  ,  pour  y  être 
»î  pourvu  fommairemenc. 

Les  Ailes  qui  viennent  des  Provinces,  renfer- 
ment fouvent  des  vices  dans  la  forme ,  qui  les 
font  mettre  au  rebut  par  les  Payeurs  :  il  arrive 
même  que  les  Notaires  de  Paris  ne  veulent  pas 
les  recevoir ,  lorfqu'on  vient  pour  les  de'pofer  dans 
leurs  Etudes.  On  a  cru,  à  ce  fujet,  devoir  rap- 
porter ici  le  difpolîtif  d'un  Arrêt  du  Parlement , 
du  4  Septembre  1^85,  qui  peut  fervir  de  règle 
pour  tous  les  Notaires  des  Provinces. 

»  La  Cour  a  mis  l'appellation  ,  ôc  ce  dont  a 
"  été'  appelle ,  au  ne'ant  •,  e'mandant ,  enjoint  à 
«  l'Appelianr  d'être  plus  circonfped:  dans  la  fonc- 
3'  tion  de  fa  charge  ;  lui  enjoint  ,  &c  à  tous  les 
3»  autres  Notaires  du  Bailliage  de  Noyon  ,  de  fe 
3>  conformer  au  ftile  des  Notaires  de  Paris  ,  &, 
3>  de  s'en  fervir  en  tout  ce  qui  ne  fera  point  con- 
»  traire  à  la  Coutume  des  lieux.  Enjoint  à  l'Ap- 
3J  pellant  d'e'crire  les  minuttes  des  Aétes  qu'il 
3>  recevra ,  d'une  e'criture  aifée  à  lire  ,  Se  de  mettre 
3>  les  noms  propres  ôc  les  fommes  d'un  plus  gros 
3>  caractère  que  le  refte  de  l'Aéle  :  lui  fait  dé- 
3j  fenfe  d'ufer  d'aucunes  abréviations ,  fur  -  tout 
«  à  l'cgard  des  fommes  3c  des  noms  propres  : 
3>  ordonne  qu'il  fera  tenu  de  laifler  trois  doigts 
»)  de  marge  dans  toutes  les  pages  de  Ces  minu- 
«  tes ,  pour  y  ajouter  commode'ment  les  apoftil- 
3>  les  qu'il  conviendra  y  mettre  :  lui  fait  defenfes 
s>  de  faire  aucunes  apoftilles  dans  les  minutes, 
«  comme  audî  de  raturer  ,  foit  des  lignes  enric- 
5»  re;  ou  des  mots,  que  la  radiation  ou  apoltiîlcs 
»  ne  foient  approuve'es  à  la  marge,  &  l'appro- 
»*  bacion  figne'e  de  paraphée  dans  l'inllanc,  des 
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55  Parties ,  des  Témoins  ëc  du  Notaire  j  le  tout  k 
i'  peine  de  nullité  des  Adres  ,  des  dommages  ôc  in-^ 
«  térêrs  ,  ôc  de  cent  livres  d'amendes  :  ordonne 
»  que  les  ratures  feront  faites  par  une  barre  ôc  trait 
»  de  plume  fimple ,  paffant  fur  les  mots ,  afin  de 
s»  pouvoir  compter  ëc  diftinguer  facilement  la 
py  quantité  des  mots  rayés  ,  à  peine  d'amende 
«  arbitraire  :  lui  hk  défenfe  d'ajouter  quoi  que 
3>  ce  foit  à  la  fin  des  Aétes  qui  feront  par  lui 
35  pafTés  i  il  ce  n'eft  à  l'inftant  de  la  paffation, 
55  ôc  qu'en  le  faiiant  dans  le  même  inftanr  ao- 
ï5  prouver  ôc  parapher  par  les  Parties  ôc  Témoins  „ 
35  ôc  par  lui  Notaire ,  ôc  à  condition  que  ce  qui 
33  fera  ajouré  n'entrera  point  dans  la  lignature 
35  des  Parties  ,  des  Témoins  Ôc  Notaires ,  à  peine- 
3»  de  nullité  des  Actes  ,  dommages  ôc  intérêts 
35  des  parties,  ôc  de  cent  livres  d'amende. 

33  Lui  fait  défenfes ,,  fur  les  mêmes  peines ,  de 
35  laiiîer  en  blanc ,  dans  quelqu' Ad:e  que  ce  foit , 
93  les  noms  des  Parties  oc  des  Témoins  ,  &  de 
35  pafTer  aucuns  Adres  c|ue  le  Témoins  ne  foient 
3>  préfens  (i),  fous  les  mêmes  peines  i  comme 
33  aufïî  de  ligner  aucuns  Aâes  ,  qu'ils  ne  foient 
3>  auparavant  lignés  des  Parties  ôc  des  Témoins  : 
35  lui  enjoint  de  faire  ligner,  tant  les  Parties  que 
33  les  Témoins,  à  l'inftant  de  la  paflarion  des  Ac- 
.33  tes ,  ou  d'expliquer  il  les  Parties  ne  fçavent  point 
33  ligner  ou  s'ils  fcavent  fig^ner  ,  ôc  nommer  la 
33  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  ligner. 

35   Lui  enjoint  d'inlérer  dans  tous  le:,  Actes,  les 


(i)  Tout  le  monde  f^alt  que  tout  Atle  doit  être  figné  par  deux 
Notaires,  ou  par  un  Notaire  &  deux  Tcrnoins ,  appelle  poui  cette 
laifon  ,    Timoim  pijiir.iûir/itaiici. 
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»  dates  des  années  ,  du  jour  &  du  mois  i  s'ils 
5>  ont  été  paflés  devant  ou  après  midi  ,  fî  les 
»  Parties  ne  fçavent  ligner  &  qu'ils  falTent  des 
»>  marques,  il  en  fera  fait  mention  par  les  No- 
»  taires,  en  préience  des  Témoins  mjlrumtntai- 
3>  rex ,  lorfque  l'une  des  Parties  ne  fçaura  ou  ne 
sj  pourra  ligner. 

3>  Entre  ceux  qui  feront  appelle's  pour  être  pre'- 
»  fens  dans  l'Aile ,  il  y  en  aura  au  moins  un 
"  qui  Içache  ligner  &c  qui  ligne  aéluellement ,  à 
S5  peine  de  nullité'  ,  dommages  (Se  inte'rêts  des 
5>  Parties  ,  &  de  cent  livres  d'amendes. 

»  Lui  fait  de'fenfes  de  faire  fiirner  ancun  Aâ:e 
S3  aux  Parties  ou  aux  Témoins  ,  fans  leur  en 
55  avoir  fait  la  lec5lure  ,  à  peine  de  cent  livres 
'»  d'amendes. 

55  Lui  fait  de'fenfes  ,  fous  les  mêmes  peines, 
>»  d'employer  fes  enfans  ou  domeftiques  pour  Té- 
3>  moins  dans  les  A(ftes  qu'il  recevra  ,  &  de  ne 
»>  délivrer  aucune  greffe  ni  expédition  des  Adies, 
»  fans  l'écrire  Se  en  faire  mention  à  i'inftant  fur 
s>  la  minute  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amendes , 
»   &■  de  répondre  des  dommages  &  intérêts. 

'>  Lui  enjoint  d'employer  dans  les  Aéles ,  la 
»  demeure  àzs  Parties  contradantes ,  àc  d'écrire 
s»  les  minutes  Aqs  Actes  qu'il  recevra  tout  de 
s>   fuite  dans  (es  regillres ,  fans  laiffer  aucuns  blancs. 

On  prie  Meilleurs  les  Notaires  des  Provinces , 
de  fe  conformer  ci  ce  qui  efc  prefcrit  par  cet  Arrêt, 
au  fujet  des  ratures ,  apoftilles ,  blancs ,  lîgnatu- 
res ,  témoins ,  Sec.  en  ce  qui  concerne  les  Adies 
qu'ils  envoient  à  Paris  pour  fervir  au  payement 
des  Rentes ,  &:  de  ne  point  expofer  les  Rentiers 
i  des  caufes  de  rebut  de  la  part  des  Payeurs ,  qui 
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ne  les  font  que  maigre  eux ,  &  dans  la  feule  vue 
de  Ce  procurer  leur  décharge  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Les  Notaires  des  Provinces  devroient  auflî  avoir 
attention  de  faire  iîgner  aux  Parties  leurs  vrais 
noms  de  famille  ,  ôc  non  pas  feulement  leurs 
noms  de  terre  :  l'expérience  confirme  ,  que  fou- 
vent  des  Adies  font  rebutés  par  les  Payeurs ,  faute 
d'avoir  été  fignés  des  vrais  noms  des  Parties. 
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CERTIFICAT  DE  VIE, 

E  Certificat  de  vie  efl  un  Aéte ,  par  lequel  h 
Juge,  ordinaire  de  la  réiidence  d'un  Rentier  , 
ou  toute  autre  perfonne  autorifée  par  les  Régle- 
mens ,  attefte  l'exillence  de  ce  Rentier  ,  pour  l'a^ 
voir  VU&  lui  avoir  parlé  dans  le  jour. 

Ce  Certificat  eft  abfolument  néceflaire  aux 
Rentiers  des  Provinces  ,  ou  réfidens  hors  du 
Royaume,  pour  être  payés  des  arrérages  de  leurs 
Rentes  viagères  &c  de  Tontine. 

Le  précis  des  Réglemens  qu'on  va  rapporter  , 
fera  connoître  la  forme  dans  laquelle  ces  Certi- 
ficats doivent  être  fournis  aux  Payeurs. 

L'Edit  d'Août  1693  ôc  autres  fubféquens,  qui 
portent  création  de  Rentes  purement  viagères  , 
ëc  ceux  des  mois  de  Novembre  1733  ,  Août 
1754  de  autres,  portant  établiflement  des  Ton- 
tines ,  ordonnent  :  »  Que  les  Rentiers  qui  demeu- 
s'  reront  dans  les  Provinces,  pourront  faire  rece- 
»  voir  les  arrérages  de  leurs  Rentes ,  fur  des  pro- 
3>  curations  en  bonne  forme  ,  paflTées  devant 
«  Notaires  ôc  légalifées  par  U  Juge  ordinaire  du 

lieu 
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iS  lieu  de  la  ré/îdence  des  Notaires ,  qui  certifiera 
»'  au  pied  des  procurations ,  la  vie  des  Rentiers ,  6c 
sj  que  ceux  qui  demeureront  hors' du  Royaume, 
3>  feront  tenus  de  rapporter  des  Certificats  de 
»  \iQypaJftS  devant  Notaires  ^  ou  autres  pcrfon- 
»  nés  publiques ,  en  préfence  de  deux  Témoins  (i) , 
5>  qui  attefteront  avoir  vu  dans  le  jour  ôc  parlé 
»  aux  Rentiers-,  le  tout  légalilc  par  les  Ambafifa- 
i)  deurs ,  Envoyés  ou  Conluls  de  la  Nation  Fran- 
»  çoile  dans  les  Cours  Etrangères  où  ils  feronc 
»  leur  rélîdence ,  ou  à  leur  défaut  »  (  aux  termes 
de  l'Arrêt  du  Conieil  du  3  Novembre  1734.  ) 
»  par  les  principaux  Magiftrats  ou  Juges  des 
5)  lieux  de  leur  rehdence. 

Et  néanmoins,  pour  plus  grande  facilité  j  lorf^ 
que  les  Rentiers  feront  connus  perfonnellemenc 
des  AmbafTadeurs ,  Envoyés ,  Ré/îdens  ou  Con- 
fuls ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  1737  ,  or-- 
donne  :  53  Que  leur  fimple  Certificat,  porcantqu'ils 
3'  auront  une  parfaite  connoiffance  de  l'exiftence 
»  des  Rentiers  jDOur  les  avoir  vu  &  i.eur  avoir  parlé 
}>  dans  le  Jour  ,  fufïira  fans  l'intervention  d'aucune 
55  autre  perlonne  *,  lequel  Certificat  de  vie  fera 
i>  mention  du  domicile  êc  des  qualités  du  Pro- 
»)  priétaire  de  la  Rente ,  &  de  celui  fur  la  tête 
»>  duquel  elle  fera  conftiruée. 


(i)  Il  y  a  u:i  Arrêt  du  i  5  Janvier  1726  ,  qui  ,  ave.  Jes  dcu^ 
Témoins  certificntcurs  ,  exige  CMCore  la  prelencc  du  Juge  chez  la 
Notaire,  pour  atteltcr  la  vie  du  Rentier ,  conjoipteirent  avec  eux; 
mais  les  R:-elemc!is  poft -rieurs  ji'exigent  poi.;t  cette  rbrnialité  , 
qui  ne  pouvoir  avoir  lieu  :  d'autant  t^u'on  peut  requérir  un  Juga 
de  legalifcr  un  Certificat  de  vie;  mais  on  ne  peut  exiger  de  lui 
qu'il  ie  tïanfpoiie  chez  un  Notaire  ,  pour  y  certifier  dclavicd'ua 
.Reatiet, 

c 
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A  l'égard  des  Rentiers  fervant  dans  les  TroupèS 
de  Sa  Majeftc ,  ils  ne  poiivoient  fatisfaire  aux 
formalite's  prefcrites  par  les  Rcglemens  qu'on 
vient  de  citer ,  qu'en  prenant  des  Certificats  de 
vie  des  Prévôts  e'tablis  à  la  fuite  des  Armées  j  ce 
qui  devenoit  trcs-diificile ,  ôc  même  fujet  à  des 
frais  afTez  coniîdérables  pour  ceux  des  Officiers 
que  les  conjondures  différentes  du  fervice  fépa- 
xoient  des  corps  principaux  des  Armées  où  les 
Prévôts  réiîdcnt  •,  en  forte  que  le  Confeil  a  cni 
devoir  ordonner,  par  fon  Arrêt  du  19  Septembre 
1734  :  55  Que  tous  Sujets  ou  Etrangers,  fervant 
s>   dans  les  Troupes ,  Acquéreurs  de  Rentes  via- 

35  gères ,  en  pourroient  recevoir  les  arrérages  fur 
S'  des  Certificats  de  vie ,  délivres  fans  frais  par 
35  les  Commiffaires  des  Guerres,  leiquels  attefle- 
3>  ront  qu'un  tel ,  fervant  actuellement  dans  une 
35  telle  Troupe  ,  étoit  vivant  un  tel  jour ,  pour 
33  l'avoir  pané  en  revue  ledit  jour  j  dans  lefquels 
3'  Certificats  feront  inférés  les  noms  de  Baptême 
33  ôc  le  grade  de  chaque  Particulier, 


O  B  S  E  R  VAX  IONS 

Jàr  les  Certificats  de  vie. 

SI  l'on  fait  attention  qu'en  rapportant  par  \e^ 
fondés  de  procurations  des  Rentiers  abfens , 
ou  par  ceux  qui  ont  droit  de  jouir  fur  leurs  tê- 
tes ,  les  Certificats  de  vie  de  ces  Rentiers  avec 
les  quittances  de  leurs  Rentes ,  on  ne  peut  leur 
refuier   le  payement  des  arrérages   qui  en  font 
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Ùlis  j  il  fera  aifé  de  concevoir  combien  il  eft 
eiîenriel  de  s'afTurer  de  Pexiftence  de  ces  Ren- 
tiers •■>  &  ,  pour  cet  effet  ,  de  n'admettre  aucun 
Certificat  de  vie,  qu*il  ne  Toit  conforme  à  ce  qui 
eft:  prefcn't  par  les  Rcglemens  qu'on  vient  de 
citer,  &  d'après  lefquels  on  fera  les  obfcrya- 
tions  fuivantes. 

Certificats  de  vie  des  Provinces, 

Les  Juges  ordinaires  des  lieux  de  la  rcfîdence 
des  Rentiers ,  les  Juges  qui  ont  le  pouvoir  de  lé- 
galiser les  Aétes  paffes  dans  les  Provinces  ,  ont 
ieuls  droit  de  donner  les  Certificats  de  vie  \  \ç.^ 
Officiers  des  autres  Jurifdiélions  ne  peuvent  le 
faire  qiHen  l'ahfc7ice  des  Juges  ordinaires  ;  &  ii 
faut  qu'il  foit  fait  mention  de  cette  abience  dans 
le  Certificat  de  vie. 

Il  eft  cependant  établi ,  d'ufage  immémorial  ^ 
qu'on  a  palfé  les  Certificats  de  vie  donnés  par 
les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoyes  de  Lyon  ; 
attendu  que  la  SénéchaufTée  &  le  Siège  Préfidial 
y  font  réunis.  On  peut  ,  par  la  même  raifon  , 
paffer  les  Certificats  donnés  par  les  Prélldens  des 
Parlemens  ou  Confeils  Souverains  ,  comme  étant 
Juges  Civils  ^  Royaux. 

On  admet  aufîî  les  Certificats  de  vie  donnés 
par  les  Lieutenans  Particuliers  en  la  même  qua- 
lité de  Juges  Royaux. 

Un  Procureur  Fifcal ,  même  un  Procureur  du 
Roi ,  de  quelque  Jurifdidrion  que  ce  foir ,  ne  peut 
donner  un  Certificat  de  vie  qu'enl'ahjènce  de 'tous 
les  Juges  j  parce  qu'il  n'eft  pas  Juge ,  ôc  que  cette 
faculté  appartient  aux  feuls  Juges. 

Ci; 
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Le  Certificat  d'un  Curé  (i)  ne  peut  valoir,  a 
moins  qu'il  ne  foit  légalifé  par  le  Juge  ordinaire 
du  lieu  le  plus  prochain  -,  encore  faut  -  il  que 
cette  légalifation  fafîe  mention  en  termes  pofi- 
tifs  de  l'exiftence  du  Rentier ,  fans  quoi  ce  Cer- 
tificat ne  fcroit  pas  valable. 

Il  cfl:  aulH  nécefïiiire  pour  la  validité  de  tout 
Certificat  de  vie ,  qu'il  contienne ,  non-leulc- 
ment  les  vrais  noms  de  Baptême  Se  de  Famille 
du  Rentier  ,  mais  encore  (es  qualités  ôc  fon  do- 
micile ,  ôc  qu'il  y  foit  fait  mention  que  le  Ren- 
tier s'eft  préfenté  devant  le  Juge  le  même  jour. 

Certificats  de  yie  des  Pays  Etrangers, 

Lorfqu'un  Rentier  eft  connu  perfonnellement 
de  l'AmbafTadeur  ,  Réfident  ou  Conful  de  la 
Nation  Françoife  dans  la  Ville  où.  il  fait  fa 
réfidence  ;  le  feul  Certificat  de  cet  Ambafladeur 
fuffit  ,  fans  l'intervention  de  toute  autre  perfon- 
ne  ;  mais  lorfqu'il  n'en  eft  point  connu ,  i\  doit 
fe  préfenter  chez  un  Notaire  avec  deux  Té- 
moins ,  à  l'effet  de  faire  certifier  fon  exiftence  j 
&  l'A6le  ,  figné  du  Notaire  &  des  Témoins ,  doit 
être  légalifé  par  un  Ambafladeur  ,  Réfident  ou 
Conful. 

Mais ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucune  per- 
fonne  chargée  des  Affaires  de  France  dans  la  Ville 
où  le  Rentier  demeure ,  cet  Aéle  doit  être  léga- 


(i)>  Cette  obfervation  eft  relative  \  rufage  on  font  qiielc]ucs 
Rentiers  demeurans  dans  les  Villages  ,  d'envoyer  des  Certificats 
de  vie,  donnes  par  leurs  Curés  &  Icgalifes  par  le  Juge  du  Bourg 
le  plus  prochain  :  ces  Ceitiiiccts  ne  lent  valables  qu'autant  que 
le  Juge  lui-mènae  a  ceitiiii  l'exiltence  du  Kenticr» 
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lifé  par  les  Magrftrats  de  cer:e  Ville  ^  qui  décla- 
reront ,  quhl  7i'y  a  aucun  Minijire  de  France  dans 
la  Ville  en  queftion  -,  &  cette  Icgalidirion  doit 
erre  revêtue  du  i'ceau  de  la  même  Ville  Sz  de 
tout  ce  qui  peut  Tervir  à  en  conftater  l'authen- 
ticité' (i). 

Certificats  de  vie  des  Militaires. 

Aux  termes  de  l'Arrct  du  Confeil  du  19  Sep- 
tembre 1754,  de'ja  cité,  les  Prévôts  e'rablis  à 
la  luite  des  Armées  ,  &  les  CommifTaires  des 
Guerres ,  ont  feuls  droit  de  certifier  l'exiftence 
des  Rentiers  au  fervice  de  Sa  Majefté  -,  cependant ,, 
on  reçoit  auffi  les  Certificats  pafTcs ,  en  pre'fence 
de  Témoins,  devant  le  Greilier  de  l'Armée,  fai- 
fant  les  fonctions  de  Notaires  ,  &  le'galifcs  par 
le  Grand  Prévôt. 

A  l'cG-ard  des  Rentiers  en  çarnifon  dans  les  Pla- 
ces  conquifes ,  même  dans  les  autres  Places  du- 
Royaume,  on  eftimeroit  que  le  Certificat  de  l'Etat 
major  de  la  Place  pourroit  être  admis ,  &  paroî- 
rroit  même  plus  fur  que  le  Certificat  des  Juges 
des  lieux  ,.  même  que  celui  des  CommifiTaires  des 
Guerres ,  qui  ne  connoilïent  en  aucune  forte  ces, 
Rentiers  ,  fur-tout  à  l'e'gard  des  fimples  Soldats , 
qui  portent  ordinairement  des  noms  de  guerre , 
difFe'rens  de  ceux  de  leurs  familles  ,  &c  que  les. 
Officiers  de  l'Etat   major   font  plus  à  portc'e  de 


(i)  Les  fleurs  Gérard  8c  Jofué  Van-Ncck  &  Compagnie,  Ne-. 
Çocians  à  Loiivîres  ,  ont  cte  autorifss  à  certifier ,  pendant  la  guerre 
prefcntc  ,  de  l'exiftcnce  des  Rentiers  rcfidans  a  Londres  ,  fan* 
l'intcrvciuion  d'aucun  Nouiie  ou  Juge. 

C.  iij 
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connoître  par  leurs  vrais  noms ,  furnoms  ôc  qua- 
lités ,  en  Te  faifant  repréfenter  les  Regiflres  des 
Compagnies  où  ils  fervent  :  mais  comme  les  Ré- 
glemens  n'ont  fait  aucune  diftincVion  à  cet  égard  , 
on  ne  peut  admettre  aucun  Certificat  de  vie  pour 
les  Militaires ,  que  dans  la  forme  ci-defifus  expli- 
quée. 

On  -croit  devoir  rapporter  ici  des  Modèles  de 
Certificats  de  vie  ,  tant  des  Provinces  que  des 
Pays  Etrangers. 


Modèle  d'un  Certificat  de  vie 
de  Province. 

TWTOUS  Guillaume  de  Faul  ,  Confeiller  du 
S.  \  Roi ,  Lieutenant  Général  Civil  au.  Siège  6» 
SénéchauJJee  de  cette  Ville  de  Marfàlle,  certifions 
&  atîejlons  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  demoi- 
felle  Anne-Elifabeth  de  Gantel  Guitton  ,  fille  ma- 
jeure de  Mejfire  Nicolas  de  Gantel  Guitton,  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Me'^argues ,  de  cette  Ville,  y 
demeurant ,  rue  de  Noailles ,  che^  ledit  fieur  leur 
père  ,  Paroijfe  fiiint  Martin  ,  ejl  aôîuellement  en 
vie,  pour  s'être  -préfentée  aujourd'hui  devant  nous  ; 
enfin  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent ,  contre- 
Jïgné  par  M'  Varages,  Greffier  en  chef. 

A  Marfeille ,  le  5  Janvier  1761, 

Signes  3  DE  FAUL:,&  VA  RAGES, 
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Modèle  d'un  Certificat  de  vie 
des  Pays  Etrangers. 

X  *A  N  milfcpt  centfoixante-un  ,  h  premier  Jan" 
i-j  vier  f  pardevant  le  Notaire  public  juré  à  Ge- 
nève ,  foujJIg?ié  ,  ont  comparu  en  perfonnejîeurs 
Jean- Antoine  Fabri,  Citoyen  ,  &  Heôlor  Tournier  ^ 
Bourgeois  de  cette  Ville ,  y  demeurans ,  Témoins 
dignes  de  foi  j  lefquels  ont  certifié  connoître  par- 
f alternent  fieur  Léonard  Fatio  y  fils  de  Noble  Fran- 
çois Fatio  ,  Citoyen  de  Genève  ^  y  demeurant  en 
la  grande  rue  ,  Paroijfe  de  Saint  Pierre  ,  &fçavoir 
qu'il  efi  en  vie  ,  pour  l'avoir  vu  &  lui  avoir  parlé 
dans  le  jour  ^  ce  que  moi.  Notaire,  certifie  aufjz 
véritable ,  dont  A6ie  ;  (S*  lefiiits  Témoins  ont  figné 
avec  moi ,  Notaire. 

Signé ,  J.  A.  Fabri ,  F.  T ou rn i er, 
&  Choisi,  Notaire. 

Nous ,  Syndics  &  Confeil  de  la  Ville  Çf  Répii- 
hlique  de  Genève  ,  certifions  à  tous  qu^il  appartien- 
dra ,  que  M' Jean-Louis  Choifi ,  qui  a  reçu  &  figné 
VAôle  ci-dejTus ,  eji  Notaire  public  juré  de  cette 
Ville  ,  à  la  fignature  duquel  foi  doit  être  ajoutée 
en  jugement  G"  dehors.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
donné  les  préfentes  ,  fous  notre  fceau,  &  feing  da 
notre  Secrétaire,  ce  premier  Janvier  1761. 

Signé  dudit  Secrétaire  ,  &  fcellé. 

Etienne-Jean  de  Montperoux  ,  Réfident  à  Gc- 
neve  pour  le  Roi.  Je  certifie  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra y  quz  k  Certificat  ci-deffus  ejl  bien  figné, 

C  iiij 
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par  le  Secrétaire  d'Etat  de  cette  Ville  ,  &  fcellé- 
du  Jccau  de  la  République.  En  foi  de  quoi  j'ai 
donné  mon  préfent  Certificat  ,  que  fui  Jîgnc  (S* 
caclieté  de  mon  cachet,  A  Genève  ,  ce  premier 
Janvier   ij6i.        Signé ,  DE  MONTPEROVX. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Ambaiïadeiir ,  ou  autre 
perfonne  chargée  des  Affaires  de  France  dans  Je 
lieu  où  fe  fait  le  Certificat  de  vie ,  il  fuffit  qu'il 
foir  Icgaliié  par  les  Magiftrats,  en  y  ajoutant  ce 
qui  luit  : 

Certifions  en  outre ,  qu*il  n'y  a  dans  cette  Ville 
aucun  Anihaffadeur  ,  îiéjldent  ,  ou  autre  chargé 
des  Affaires  du  RoyuUine  de  France. 

Tout  Certificat  de  vie  ,  avant  d*étre  fourni  au 
Payeur ,  doit  être  certifie'  véritable  par  ceux  qui 
ont  droit  de  jouir ,  ou  par  leurs  fondés  de  pro- 
curations ,  ôc  figné  ,  tant  par  eux  que  par  hs 
î^o':aires  qui  ont  pafTé  les  quittances. 

On  terminera  cet  article  par  quelques  obfer- 
vations  ,  trop  ellentielles  pour  être  paffées  fous 
iilence. 

La  première,  que,  par  l'Article  I  X  de  la  Dé- 
claration du  17  Décembre  172.7,  il  eft  enjoint 
aux  Ambaffadeurs  ,  Envoyés,  Réfidens  ou  Con- 
fuls  de  la  Nation  Françoile  dans  les  Cours  Etran- 
gères ,  où  il  y  a  des  Rentiers  viagers ,  comme 
auffi  aux  Juges  ordinaires  des  Villes  &  autres 
lieux  du  Royaume  ,  de  prendre  ',  avant  que  de 
Jîgner  les  Certificats  de  vie  des  Rentiers ,  tous  les 
4ciairciffemens  nécejjaires, 

La  (çcQXidCj  a  pour  çbjet  le  défaiit  de  fqrra^-» 
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lires  ou  autres  qui  peuvent  le  rencontrer  cfans 
ces  Ades ,  &  qui  obligent  les  Payeurs  de  les 
mettre  au  rebut.  Dans  ce  cas ,  l'Arrêt  du  Con- 
{eil  ,  du  i5  Avril  1757  ,  déjà  cite'  ,  ordonne  : 
»  Que  le  Payeur  fera  tenu  d'expliquer ,  par  ua 
3J  écrit  iigné  de  lui ,  la  raiion  pour  laquelle  il  ne 
j>  le  croira  pas  conforme  à  ce  qui  eft  prefcrit  : 
M  fait  défenfes  à  toutes  perlonnes  chargées  de 
»  recevoir  les  Rentes  des  Etrangers ,  de  renvoyer 
«  autrement  aucuns  Certificats  de  vie ,  ôc  leur 
»  permet  de  le  pourvoir  pardcvant  les  Prévôt 
j3  des  Marchands  8c  Echcvins  ,  s'ils  jugent  la 
«  difficulté  faite  par  le  Payeur ,  mal  fondée ,  pour 
3>  y  être  pourvu  fommairement. 

Troilîémement  ,  qu'il  feroit  bien  à  fouhaiter 
pour  l'utilité  du  Roi  &  celle  des  Acftionnaires  des- 
Tontines ,  que  l'on  put  faire  ordonner ,  que  hs 
Certificats  de  vie  fifîent  mention  de  l'âge  à  peu  près 
des  Rentiers,  afin  d'éviter  ce  qui  eft  déjà  arrivé 
plulieurs  fois,  fur-tout  à  l'égard  des  Pays  étran- 
gers ,  où  fouvent  les  enfans  portent  les  mêmes 
noms  de  baptême  que  tous  leurs  alcendans  ,  ce 
qui  fait  confuiîon  de  perfonnes ,  ôc  pourroit  éter- 
niier  les  Rentes  dans  leurs  familles ,  au  préjudice 
du  Roi  ÔC  des  Adionnaires  des  Tontines. 


CLASSES. 

Tous  les  Edits  de  création  des  Tontines ,  ôc 
quelques-uns  des  Edits  portant  établifîemenc 
des  Rentes  purement  viagères  ,  ont  partagé  les 
Acquéreurs  en  différentes  ClafTes  de  cinq  ans  eu 
cinq  ans ,  ou  de  dix  ans  en  dix  ans. 
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l'our  donner  une  idce  jufte  de  ces  ClafTes ,  on 
rapportera  les  difpofitions  de  quelques  Edits  de 
création. 

Celui  de  la  première  Tontine  ,  du  mois  de 
Novembre  16^89  ,  porte,  que  pour  e'tablir  un  or- 
dre plus  naturel  &  plus  jufte  parmi  ceux  qui  vou- 
dront acque'rir  de  ces  Rentes,  &  faire  enforte  que 
chacun  fe  trouve  alTocié  avec  des  perfonnes  à  peu 
près  de  fon  âge  ,  tous  les  Rentiers  feront  partage's 
en  quatorze  ClafTes  j  la  première  ,  à.QS  enfans  juf- 
qu'à  l'âge  de  cinq  ans  accomplis  ;  la  deuxième  , 
depuis  cinq  ans  julqu'â  dix ,  &c  ainfî  de  cinq  ans 
en  cinq  ans ,  jufcju'à  la  quatorzie'me  &  dernière 
ClafTe,  qui  fut  compofe'e  des  Rentiers  de  loixante- 
cinq  ans  Jufqu'à  foixante  -  àix  &  au  -  deffils  ;  ôc 
chaque  ClafTe  eut  un  denier  diife'rent  ,  propor^ 
tionné  â  l'âge  des  Acque'rcurs. 

Tout  Acque'reur  de  Rentes  Tontines  ou  pure- 
ment Viagères ,  partagées  en  ClafTes ,  doit  jufti- 
fier  de  fon  âge  par  fon  Extrait  Baptiftaire  ou  A6le 
équipollent ,  aux  termes  des  Edits  de  création. 

Ces  Edits  ,  ôc  notamment  celui  du  mois  de 
Novembre  1744,  portent  de  plus  :  "  Que  s^il 
3'  arrivoit  que  quelqu'un  des  Acquéreurs  fe  fit 
«  comprendre  fur  un  faux  Baptiftaire  ou  Ad:c 
M  équipollent ,  ou  par  une  fuppoiîtion  de  nom  , 
»  dans  une  ClafTe  plus  avancée  en  âge  que  celle 
w  où  il  doit  être ,  les  Rentes  purement  viagères 
w  qui  lui  auront  été  conftituées ,  feront  éteintes 
«  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  &  quant  aux  Rentes 
»  de  Tontines  ,  elles  appartiendront  ,  par  droit 
»  d'accroifTement ,  aux  autres  Rentiers  de  la  fub- 
5>  divifion  de  la  ClafTe  où  il  aura  été  employé  ; 
î>  &  même  il  fera  procédé  contre  lui  ,  comme 
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5>  fauffairc ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  : 
»  permis  ne'antmoins  aux  Acque'reurs ,  de  faire 
35  reformer ,  lors  de  la  paflation  des  Contrats , 
«  les  erreurs  qui  pourroicnr  s'être  gliflces  à  ce 
3>  iuicc  dans  les  quittances  du  Garde  du  Tréfor 
3>  Royal. 

Mais,  s'il  eft  défendu  aux  Rentiers  de  fe  faire 
comprendre  dans  les  Claffes  plus  avance'es  en 
âge  que  celles  où  ils  doivent  être ,  il  leur  eft  per- 
mis de  choilîr  une  Clafte  au-dcfîous  de  leur  âge; 
l'Edir  de  1(^93  leur  donne  cette  faculté,  &  il  y 
a  eu  quelques  exemples  de  particuliers ,  déjà  avan- 
cés en  âge  ,  qui ,  en  mettant  à  la  Tontine ,  ont 
préféré  à  leurs  Claffes  celle  des  enfans  naiffans , 
l'expérience  ayant  fait  connoître  qu'il  en  meurt 
beaucoup  avant  qu'ils  ayant  atteint  feulement 
l'âge  de  puberté  ,  ce  qui  donne ,  en  peu  de  rems , 
à  ceux  qui  leur  lurvivent ,  un  accroiffement  affez 
avantageux.  (  Voyez  Tontines.  ) 

Il  s'enfuit  des  difpofîtions  des  Edits  ci-delTus 
cités ,  qu'un  Rentier  doit  être  payé  de  fa  Rente 
quand  il  a  juftifié  qu'il  a  l'âge  luHîfant  pour  en- 
trer d'ans  la  Clafle  qui  lui  eft  naturelle  :  cela  vient 
d'être  jugé  au  Bureau  de  la  Ville  ,  à  l'occafîon 
d'une  caufe  de  rebut  faite  par  un  Payeur  de  la 
dixième  Tontine,  qui  exigeoit  que  les  Qiiittances 
de  finances  de  les  Contrats  fuftent  réformés ,  par- 
ce qu'ils  n'exprimoient  pas  l'âge  jufte  des  Ren- 
tiers ,  conformément  â  leurs  Extraits  Baptiftai- 
res  ,  quoiqu'ils  fuftent  placés  dans  leur  Clafle 
naturelle. 
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LA  Communauté  de  biens  entre  conjoints  par 
Mariage  ,  e'tantundes  arrieJes  de  la  Coutume 
de  Paris ,  iuivant  laquelle  les  Rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  font  adminiltrces  j  on  a  cru  devoir  rap- 
porter ici  fuccinélement  quelque?  principes  gé- 
ne'raux  qui  regardent  cette  Communauté'. 

Dans  les  Pays  Coutumiers ,  quoique  la  Com- 
munauté' ait  lieu  &  s'acquierre  par  la  feule  ce'lc'- 
bration  de  Mariage ,  fans  ftipulation  ;  on  peut 
néanmoins  ftipuler  qu'elle  n'aura  pas  lieu.  Tous 
les  effets  mobiliers  &  tous  les  conquêts  immeu- 
bles ,  faits  pendant  le  Mariage ,  tombent  dans  la 
Communauté  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
portée  par  le  Contrat. 

Les  immeubles  qu'un  des  conjoints  acquiert 
en  ligne  direéte  pendant  le  Mariage  par  fuccef- 
iîon  ,  donation ,  ou  autrement ,  n'entrent  point 
en  Communauté ,  non  plus  que  les  immeubles 
qui  leur  échecnt  à  titre  de  fuccelîion  en  ligne 
collatérale. 

Le  mari  efl:  maître  de  la  Communauté  ,  il 
peut  en  cette  qualité  intenter  ieul  toutes  aétions 
mobiliaires  &  pofTeffoires  pour  raifon  de  ce  qui 
la  compofe  ,  ôc  difpofer  de  tous  les  eiFets  de  la 
Communauté.  Il  a  aufîî  le  droit  de  toucher  feul 
les  arrérages  des  Rentes  appartenantes  à  fa  fem- 
me ,  en  juftifiant  feulement  de  la  célébration  de 
fon  Mariage. 

Mais  s'il  a  été  ftipulé  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage qu'il  n'y  auroit  point  de  Communauté  en- 
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tre  les  conjoints ,  la  femme  touche  feule  fur  Ces 
quittances  les  revenus  de  (es  Rentes ,  en  four- 
nilfant  au  Payeur  un  extrait  de  fon  Contrat  de 
Alariage. 

La  Communauté  ,  après  la  mort  d'un  des 
conjoints  ,  peut  être  continuée  entre  le  furvi- 
rant  de  (es  enfans  mineurs ,  faute  d'avoir  fait 
bon  &C  loyal  inventaire  ,  ou  de  l'avoir  fait  clore 
dans  le  tems  porté  par  la  Coutume. 

Après  que  par  le  décès  d'un  des  conjoints  la 
Communauté  eft  diffoute  ,  les  biens  de  la  Com- 
munauté fe  partagent  par  moitié  par  le  furvi- 
vaut  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

Il  eft  loifîble  à  la  femme,  ou  à  (qs  héritiers, 
de  renoncer  à  la  Communauté. 

Au  moyen  de  cette  renonciation  que  la  femme 
fait  au  Greffe,  ou  par  un  Ade  devant  Notaires, 
elle  n'eil:  point  tenue  des  dettes  de  la  Commu- 
nauté. 

Dans  le  cas  de  renonciation  de  la  femme, 
ou  des  héritiers  de  la  femme  à  la  Communauté, 
il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  copie  des  Aéèes 
qui  auront  été  faits  en  conféquence. 

Après  la  diflolution  de  la  Communauté  ,  qui 
arrive  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints  -,  le  fur- 
vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  deviennent 
propriétaires  chacun  de  leur  moitié.  Ainiî  dans 
le  cas  où  on  auroit  ftipulé  dans  un  Contrat  de 
Rente  ,  une  claufe  de  jouiflance  en  faveur  du 
furvivant  des  deux  conjoints ,  la  feule  quittance 
du  dernier  vivant  ne  fuffiroit  pas  pour  recevoir 
les  arrérages  échus  au  jour  du  décès  ,  d'autant 
qu'il  en  appartient  la  moitié  aux  enfans ,  ou 
héritiers  du  prédécédé  ,  qui  doivent  donner  leur 
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confentement  ,  ou  fîgner  les  quittances  conjoin- 
tement 5  cependant  on  a  e'gard  aux  clauies  con- 
traires infe'rées  dans  les  Contrats.  (  Voyez  Jouif- 
fance  en  faveur  du  fur  vivant  des  deux  conjoints  ). 

On  croit  devoir  obferver  ici  que  le  Droit 
Romain  ne  connoît  point  de  Communauté'  de 
biens  entre  mari  &  femme ,  auflî  n'a-r-elle  point 
lieu  parmi  nous  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  fî  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  ftipulation  particulière. 

Dans  les  Coutumes  prohibitives ,  comme  en 
celle  de  Normandie  ,  la  Communauté'  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  par  quelque  convention  que 
ce  ioit. 

Les  arre'rages  d'une  Rente  viagère  léguée  a. 
l'un  des  conjoints  qui  échoient  depuis  la  difiTo- 
lution  de  la  Communauté ,  ne  doivent  point  fe 
partager  après  la  mort  de  l'autre  conjoint  avec 
ies  héritiers.  Cela  a  été  ainfî  jugé  en  1749  ,  par 
Sentence  du  Châtelet  ,  plaidans  Maîtres  Soyer 
^  Huchedé  i  cela  n'auroit  pas  fait  de  queftion  , 
fi  c'eut  été  une  Rente  perpétuelle. 

La  raifon  de  la  différence ,  &  qui  a  déterminé 
les  Juges  ,  eft  que  ,  dans  un  legs  de  Rentes 
viagères ,  il  y  a  plufieurs  legs.  Un  legs  de  Ren- 
tes viagères  ,  difoit  M*^  Huchedé ,  eft  comme  iî 
le  reftateur  avoir  dit  :  «  Je  donne  &  lègue  cent 
5'  cinquante  livres  à  un  tel  ,  s'il  me  furvit  i  s'il 
«  vit  encore  la  deuxième  année  après  mon  dé- 
55  ces  ,  je  lui  donne  encore  pareille  fomme  ;  s'il 
3'  vit  la  troilîéme ,  encore  pareille  fomme  :  ainfi 
5>  d'année  en  année  ,  tant  qu'il  vivra. 

Ces  idées  adoptées  ont  fait  regarder  les  diffé- 
rentes fommes  que  le  légataire  devoit  recevoir 
chaque  année  ,   non  pas  comme   des   arrérages 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS.  47 
dont  ils  avcient  le  nom,  mais  comme  des  capi- 
taux qui  ii'avoienr  aucuns  fonds.  Ce  (ont ,  a-t-on 
dit ,  tellement  des  capitaux  diil:in(fls  ,  que  dans 
le  tems  que  le^  premiers  ont  cté  acquis  ,  les 
autres  ne  i'e'roient  pas. 

Cette  décihon  ne  peut  s'appliquer  qu'à  Ton 
efpece  •,  c'ell-à-dire ,  aux  legs  de  Rente  viagère  , 
un  legs  de  Rente  perpe'tuelle  fait  par  tout  autre 
que  par  un  aicendant ,  auroit  de  droit  appartenu 
à  la  Communauté. 

De  même  ,  une  Rente  viagère  acquife  pen- 
dant la  Communauté  ,  avec  les  fonds  communs, 
le  partage  avec  les  héritiers  du  prédécédé ,  lors 
même  qu'elle  eft  conftituée  lur  la  tête  du  fur- 
vivant. 

Nous  ajouterons  à  ces  principes  ,  rapportés 
par  M.  Deniiart  ,  (  Colleâiion  de  Jurifprudzn.ee.  ) 
qu'à  l'égard  d'une  Rente  viagère  ou  de  Tontine 
fur  l'Hotel-de-Ville  de  Paris  •,  acquife  pendant  la 
Communauté ,  &:  des  deniers  communs ,  lorfquc 
dans  le  Contrat  de  conftitution  il  y  a  une  claufc 
de  jOuifTance  en  faveur  du  iurvivanti  cette  claufc 
appofée  au  Contrat  en  vertu  de  la  faculté  portée 
par  l'Edit  de  création ,  efl:  exécutée  après  le  décès 
du  premier  mourant.  (  Voyez  à  ce  fujct  JouiJJanc$ 
en  faveur  du  fur  vivant.) 
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ON  appelle  Corps  ou  Communautés  les  Vil- 
les,  les  Univerlités ,  les  Collèges,  les  Hô- 
pitaux, les  Chapitres,  les  Maifons  Religieufes, 
îk  autres ,  foit  Laïques ,  foit  Eccléiîaftiqucs. 
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Les  Corps  de  Communautés  peuvent  pcfTedejC 
des  biens  j  mais  étant,  ce  qu'on  appelle  Gens  de 
Main-morte  ,  lorfqu'ils  ont  une  fois  acquis  un 
immeuble,  ils  ne  peuvent  plus  par  la  fuite  l'a- 
lie'ner ,  c'eft  pour  cette  railon  qu'il  s'eft  intro- 
duit que  les  Gens  de  Main-morte ,  qui  acquc're- 
roient  des  immeubles ,  en  payeroient  au  Roi  un 
droit  d'AmortilTement. 

Anciennement  les  Communaute's  ne  pouvoient 
acque'rir  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris , 
fans  payer  le  droit  d'AmortilTement',  mais  par  la 
De'claration  du  14  Août  i<j9i  ,  il  fut  ordonné; 
Que  ceux  qui  avoient  acquis  quelques  Domai- 
nes aliéne's  des  Bcne'fices  ,  Communaute's  ,  Col- 
lèges ou  Hôpitaux ,  à  la  charge  d'en  remplacer 
le  prix  en  maifons  ou  héritages  ,  feroient  te- 
nus d'en  porter  les  deniers  au  Tréfor  Royal  , 
pour  être  employés  en  acquifition  de  Rentes  fur 
î'Hôtel-de- Ville  de  Paris.  Et  ces  Rentes  furent 
depuis  exemptes  du  droit  d'AmortilTement.  Cette 
exemption  leur  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
{eil  du  28  Juin  170 1,  Voici  ce  qui  donna  lieu  à 
cet  Arrêt. 

Jean -Henri  Bogne  ,  Doyen  de  là  Cathédrale 
de  Nevers ,  avoit  légué  par  fon  Teftament,  au 
Doyenné  de  ladite  Eglife  ,  huit  cent  livres  de 
Rente  foncière ,  &  aftedé  au  payement  de  cette 
Rente  généralement  tous  (es  biens,  avec  faculté 
à  (es  héritiers  de  fe  hbérer  &  de  racheter  ladite 
Rente  ,  en  donnant  un  fonds  amorti  à  ce  Doyen- 
jné.  Après  fon  décès,  fes  héritiers  offrirent  au 
Doyenné  d'employer  à  fon  profit  une  fomme  de 
feize  mille  livres  en  acquifition  de  huit  cent  li- 
vres de  rente  fur  l'H6tei-de- Ville  de  Paris,  ce 

qui 
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<}ui  ayant  éié  refufé,  cet  emploi  avoit  cté  or^ 
donne  par  Sentence  des  Requêtes  du  lo  Janvier 
1701.  Le  Sieur  Ghoplct  ,  Receveur  des  droits 
d'Amortiflement,  en  ayant  été  inftruit  j  il  lit  em- 
ployer le  Doyenné  de  ladite  Egiife  dans  le  Rôle 
du  Confeil,  pour  le  payement  des  droits  de  cette 
fondation.  Les  héritiers  du  Sieur  Bognc,  qui  au- 
roient  été  tenus  d'indemnifer  ce  Doyenné ,  fe 
pourvurent  au  Confeil,  où  il  fut  rendu  un  Ar- 
rêt qui  décharge  le  Doyen  de  ladite  Egiife  ,  en- 
femble  les  héritiers  du  Sieur  Bogne  ,  du  payement 
defdits  droits ,  Ôc  fait  défenfes  au  Sieur  Choplet 
de  faire  aucunes  pourfuites  pour  raifon  de  ce. 

Les  Rentes  fur  l'Hotel-de-Ville  ont  depuis  été 
déclarées  exemptes  des  droits  d'AmortiiTement  par 
la  Déclaration  du  quatre  Odtobre  1704,  i'Editdu 
mois  de  Mai  1708,  la  Déclaration  du  tréntc-urt 
Décembre  1705; ,  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  ûx  Fé- 
vrier 1725. 

Nous  croyons  ne  devoir  pas  omettlre  ici  ^ 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril  1720  j  il 
fut  fait  défenfes  à  toutes  les  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  &  Hôpitaux  du  Royaume  >  de  faire 
aucune  nouvelle  conftitution  de  Rente ,  à  peiné. 
de  nullité.  Mais  il  leur  a  été  depuis  permis  par 
deux  nouveaux  Arrêts  des  2  &  17  Juin  1720-, 
d'acquérir  des  Rentes  fur  le  Clergé  général  &  fur 
les  Diocèfes  particuliers ,  même  celles  créées  fur 
l'Hotel^de-Vilie ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
qui  leur  ont  été  rembourfées  5  ôc  depuis,  fur  la 
Requête  des  Agens  Généraux  du  Clergé,  les  dé-^ 
fenfes  portées  par  l'Arrêt  du  16  Avril  1720,  fu-* 
rent  levées ,  fans  exception  ,  &  il  fui  permis  par 
un  nouvel  Arrêt  du  ao  Septembre  1720,  d'ac^ 
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quérir  de  nouvelles  Rentes ,  même  fur  Particu-* 
licrs ,  à  raiion  du  denier  cinquante. 

Le  iS  Janvier  1717  ,  fur  la  requête  des  Curés 
Se  des  Communautés  Régulières  de  la  Ville  de 
Paris  ,  le  Conleil  rendit  un  nouvel  Arrêt,  qui 
décharge  les  Fabriques ,  les  Charités  des  Paroif- 
fes  ôc  les  Communautés  Régulières  de  ladite 
Ville  ,  des  droits  d'Amortinement  pour  toutes 
les  Rentes  fur  l'Hôtel  de  la  même  Ville  ,  qu'elles 
ont  conllituées  de  leurs  deniers  ,  ôc  qui  leur  ont 
été  données  ou  léguées  a  titre  de  fondation  per- 
pétuelle ,  ou  autrement  •,  fait  main  -  levée  des 
lai/îes  faites  pour  raifon  de  ce  ,  &c  ordonne  qu'en 
vertu  dudit  Arrêt  ,  les  Payeurs  des  Rentes  de 
J'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  ôc  tous  autres  ,  feront 
tenus  de  vuider  leurs  mains  en  celles  des  Fabri- 
ques ,  Charités  ,  Communautés  Régulières ,  des 
arrérages  de  leurs  Rentes  ■,  quoi  faiiant  ,  ils  en 
feront  bien  ôc  valablement  quittes  ôc  déchargés. 

Au  mois  de  Juin  1742. ,  y  ayant  eu  une  créa- 
tion de  iîx  cent  mille  livres  de  Rentes  fur  les 
Poftes  ,  les  Gens  de  Main -morte  eurent  la  fa- 
culté d'en  acquérir,  fans  être  tenus  de  payer 
aucun  droit  d'Amortiflement.  Cette  faculté  leur 
fut  accordée  par  la  Déclaration  du  17  Février 
1743  ,  donnée  en  interprétation  dudit  Edit. 

Enfin  l'Edit  du  mois  d'Août  1749  ,  Art.  18. 
permet  aux  Gens  de  Main  -  morte  d'acquérir  , 
îoit  par  vente  ,  adjudication  ,  échange ,  c^fîîon  , 
ou  tranfport ,  Ibit  par  difpolition  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté ,  les  Rentes  conllituées  fur 
le  Roi  ôc  fur  le  Clergé ,  Diocèfes ,  Pays  d'Etats  , 
Villes  &  Communautés. 

Mais  ils  n'ont  plus  la  faculté  d'acquérir  d'au- 
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très  biens  Tans  l'agrément  de  Sa  Majefté,  Le 
même  Edit  ,  Articles  14,  15,  16  Sz  17,  leur 
fait  défenles  d'acquérir ,  recevoir ,  ou  polléder  à 
l'avenir  aucun  fonds  de  terre ,  maiions  ,  droits 
réels  ,  rentes  foncières  ,  ou  non  rachetables  , 
même  des  rentes  conftituées  fur  des  Particuliers, 
Il  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  les  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majefté  ,  dûment  enregillrées  dans  les 
Cours  Souveraines  j  ce  qui  s'étend  même  fur 
les  fonds  Ôc  rentes  réputés  meubles  fuivant  la 
Coutume  des  lieux  ,  à  quelque  titre  que  les 
Gens  de  Main-morte  puifTenr  les  acquérir  ,  foit 
par  vente ,  adjudication  ,  échange  ,  celîîon  ,  oir 
tranfporr  ,  foit  par  difpofîtion  entre-vifs  ,  oir 
de  dernière  volonté  ,  lefquels  feront  déclarée; 
nuls. 

Nous  obferverons  de  plus  ici  ,  que  par  la 
Déclaration  du  mois  d'Août  1661  ,  enrègiftrée 
le  2.  Septembre  fuivant ,  il  a  été  défendu  aux 
Particuliers  de  donner  à  l'avenir  aueùns  -deniers 
comptans  ,  héritages  ,  ou  rentes  aux  Commu- 
nautés Eccieiîaftiques  ,  Régulières  ou  Séculiè- 
res ,  à  l'exception  de  l'Hotel-Dieu  de  Paris ,  dfe 
l'Hopital-Général  &  de  celui  des  Incurables  ,  â 
condition  d'une  rente  à  fonds  perdu ,  à  un  denier 
plus  fort  quM  l'ordinaire ,  ôc  défenfes  ont  été 
faites  aux  Notaires  de  recevoir  de  tels  Contrats 
de  conftitution. 

Que  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1(^90  ,  eri- 
rec^illré  le  6  Février  fuivant ,  l'exécution  de  la 
Déclaration  de  1661  a  été  ordonnée  de  (es  di{- 
pofitions  réitérées  pour  avoir  lieu  ,  même  à  l'é- 
gard de  l'Hotel-Dieu  de  Paris  ,  de  l'Hôpital-- 
Général,  de  ceux  des  Enfans-Trouvés ,  des  In- 
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curables  &  du  grand  Bureau  des  Pauvres.  L'Edit 
porte  même  que ,  il  les  Adminiftrateurs  font  de 
lemblables  emprunts ,  ils  en  répondront  en  leurs 
noms. 

Ces  Re''^lcmens  n'interdifenr  ,  comme  on  voit  > 
aux  Communautés  ôc  Hôpitaux  que  la  Faculté 
de  conftituer  des  rentes  viagères  à  un  denier 
plus  fort  qu'à  l'ordinaire  *,  mais  à  l'égard  des 
•/onds  prêtés  aux  Communautés  &  Hôpitaux 
moyennant  des  rentes  viagères  égales  au  denier 
de  l'Ordonnance  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  17  Septembre  1 7  5  i  ,  que  de 
lemblables  Contrats  étoient  valables.  Il  s'agifloit 
de  rentes  viagères  conftituées  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  au  profit  du  iîeur  Thevenet,  par  les 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Million  de 
Lyon ,  dont  les  héritiers  du  fleur  Thevenet  de- 
■  anandoient  la  nullité. 

-  A  l'égard  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  ,  tous  ceux  qui  ,  en  leur  qualité  ,  ont 
droit  de  toucher  ces  rentes  appartenantes  aux 
Communautés  -,  comme  les  Cures ,  les  Marguilliers 
Comptables  des  ParoifTes  ,  les  Adminiftrateurs 
des  Hôpitaux  ,  les  Supérieurs  ou  Procureurs  des 
Maiions  Religieul'es  ,  ôcc.  doivent  juftifier  aux 
Payeurs  de  leurs  qualités  par  les  Aéles  de  leurs 
Eleétions ,  Procurations ,  ècc. 

Les  Archevêques  ,  Evêques  6c  Abbés  Com- 
mandataires  ôc  les  AbbefTes ,  en  juftifieront  par 
extrait  ou  copie  du  Brevet  de  Sa  Majefbé  ,  des 
Bulles  du  Pape ,  infinuées  au  Greffe  des  Infinua- 
tions  Eccléiiaftiques  ,  contrôlées  &  fulminées  , 
ëc  de  l'Afte  de  mife  en  poflellîon  ,  iniinué  de 
.même  Se  contrôlé. 


COMPTES  DES  RENTES. 

CE  Compte  cft  le  dénombrement  de  la  re- 
cette &  de  la  dcpcnle  des  deniers  cjiie  les 
Payeurs  ont  eu  en  maniement  *,  il  fc  rend  annce 
par  année  à  la  Chambre  des  Comptes  :  il  efi: 
compofe'  ^(^s  chapitres  de  recette  &  de  ceux  de 
dcpenfe  ,  en  tête  defquels  chapitres  iont  les  Ar- 
rêts de  la  Chambre  ,  écrits  de  la  main  du  Rap- 
porteur ,  portant  admiiîîon  de  la  recette  &:  allo- 
cation àç.s  chapitres  de  dcpenle.  Les  Payeurs  ont 
la  faculté'  de  drefler  eux-mêmes  leurs  comptes. 

Les  Comptes  des  Rentes  perpétuelles  &  ceux 
des  Rentes  purement  viagères  ,  ne  contiennent 
ordinairement  qu'un  feul  chapitre  de  recette  ,  à. 
caule  des  deniers  reçus  de  l'Adjudicataire  des. 
Fermes. 

A  l'égard  des  Comptes  des  Tontines ,  l'Arrêt 
de  la  Chambre  des  Comptes  du  zi  Juin  1737  > 
porte  que  les  Payeurs  des  Rentes  feront  tenus  , 
dans  les  Comptes  qu'ils  rendront  des  arrérages 
defdites  Rentes ,  de  faire  recette ,  Tontine  par 
Tontine  ,  Divifion  par  Divi/Ion  ,  Claffe  par 
Claffe ,  &  partie  par  partie ,  des  Accroiflemens- 
qui  lurviennent  aux  Rentiers  furvivans  par  le- 
^éck.^  d'aucuns  Rentiers  Actionnaires  ,  ou  la 
négligence  d'aucuns  autres  qui  ne  fourniflcnc 
point  leurs  quittances  aux  Payeurs  5  &  c'eft  ce 
qui  forme  dans  les  comptes  des  Tontines  un  fé- 
cond chapitre  de  recette  ,  appellée  Recette  Ex-^ 
traordinaire. 

La  dépenfe  eft:  ordinairement  diftinguée  par, 
chapitres  1  fuifantics  différentes  natures  des  Ren- 
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tes  &:  fuivant  les  Edits  de  création  ,  ou  date  de^^ 
conftitutions  &  des  re'du(5bions  ;  Ôc  dans  ces  cha- 
pitres, il  eft  fait  mention,  article  par  article,  des 
ibmmes  paye'es  aux  Rentiers,  pour  le  montant 
des  arrérages  d'une  anne'e  de  leurs  Rentes ,  ief- 
quelles  fommes  font  alloue'es  au  Payeur,  fur  les 
quittances  des  Rentiers ,  ou  de  leurs  Fondes  de 
procurations  ,  &c  fur  les  tranfports ,  partages  , 
Certificats  de  vie  ,  8c  autres  pièces  juftificatives  -, 
êc  en  outre  ,  pour  la  première  anne'e  feulement 
en  ce  qui  concerne  les  Rentes  nouvellement 
conftitue'es ,  fur  les  Ampliations  des  Contrats  de 
conftitution  defdites  Rentes. 

En  fin  des  comptes  font  les  e'tats  finaux  qui 
contiennent  la  clôture  de  ces  comptes  ,  la  réca- 
pitulation générale  de  la  recette  &  de  la  dépenfe , 
&  le  détail  des  parties  tenues  en  foufFrance  dans 
les  chapitres  de  Rentes  perpétuelles ,  ou  de  celles 
dont  il  elï  chargé  de  compter  dans  les  comptes 
fuivans ,    en  ce  qui  concerne  les  Tontines. 

A  l'égard  des  Rentes  purement  viagères  , 
comme  les  parties  non  réclamées  &  les  por- 
tions de  parties  éteintes  portées  au  Tréfor  Royal 
dans  le  mois  de  Juillet  de  la  quatrième  année 
de  l'exercice  des  Payeurs ,  font  pafTées  &:  allouées 
dans  les  comptes ,  fur  les  quittances  du  Garde  du 
Tréfor  Royal  ,  les  états  finaux  de  ces  comptes 
ne  contiennent  ordinairement  aucunes  parties  à 
compter ,  ôc  s'il  s'y  rencontre  quelques  iouf- 
frances  ,  elles  ne  peuvent  provenir  que  de  dé- 
fauts de  formalité. 

Les  Comptes  des  Rentes  font  examinés  par 
Mefîîeurs  les  Auditeurs  ,  qui  tranfcrivent  en 
marge  de  chaque  article  les  cottes  mifes  n^  le 
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Comptable  fur  chacun  des  acquits  ik  pièces  ; 
&  après  leur  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
Comptes,  ôc  lu  clôture  mife  à  la  fin  du  dernier 
chapitre  de  de'penle  ôc  figne'e  du  Rapporteur  , 
les  Arrêts  de  la  Chambre  lont  écrits  de  fa  main , 
en  tête  de  chaque  chapitre ,  de  l'ctat  final  eft  par 
lui  alîis  a  la  fin  du  compte ,  qui  eft  remis  an 
Garde  des  Livres  de  la  Chambre ,  lequel  met 
en  fin  de  Te'tat^  final  fon  hahiii  juftificatif  qu'il  a 
été  remis  dans  fon  dépôt  avec  les  acquits ,  3c 
qu'il  s'en  eft  chargé  fur  le  Regiftre  du  Parquet 
des  Gens  du  Roi. 

On  ne  dira  rien  de  plus  fur  cette  matière  ; 
la  comptabilité  eft:  d'un  objet  trop  étendu,  pour 
ne  pas  mériter  un  Traité  particulier ,  que  notre 
peu  de  loifir  ôc  la  foibleffe  de  nos  talens  ne 
nous  permettent  pas  d'entreprendre. 


CONSTITUTION. 

LA  Conft:itution  eft:  l'établiffement  d'une 
Rente  :  on  appelle  Date  de  la  Conjlitution 
la  date  du  jour  auquel  le  Contrat  en  a  été  pafTé 
par  les  Notaires. 

Les  quittances  de  Rentes  perpétuelles  conftii- 
tuées ,  des  Rentes  viagères  &  des  Tontines ,  doi- 
vent faire  mention  de  la  date  de  la  Conft:itution, 
fans  quoi  elles  feront  mifes  au  rebut  par  les 
Payeurs.  A  l'égard  des  Rentes  perpétuelles  ré-- 
duites  ,  on  doit  faire  auflî  mention  dans  les- 
quittances  de  la  date  de  l'cnregill:rement  à  THo- 
tel-de-Ville. 
Lorfqu'on    va  chez    un  Payeur ,  pour  avoir 

D  iiij 


■^S  CONSTITUTïOlSr. 

quelque  cclaircifTement  fur  une  Rente  ,  il  faut 
fe  munir  du  Contrat  ,  ou  du  moins  d'une  note 
qui  indique  la  date  de  la  Conftitution  ,  &  du 
Tiom  ious  lequel  fe  fait  l'appel  -,  fans  cela  le 
Payeur  ne  pourroit  trouver  la  partie  fur  (es 
Regiftres.  (  Voyez  Bureau  chc^  les  Payeurs.  ) 
(  Voyez  aulîî  Quittances.  ) 


C  O  N  T  RAI  NTE  S 

CONTRE     LES    PAYEURS. 

POUR  entendre  ee  que  c*efi:  que  la  Contrainte 
à  l'égard  des  Payeurs  des  Rentes,  il  eft  ne'- 
^effaire  de  içavoir  d^abord,  qu'il  y  a  des  cas  où 
le  Payeur  craignant  de  ne  point  avoir  une  dé- 
charge fuffifante,  en  vertu  des  pie'ces  qui  luicnt^ 
été  tournies  ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  le'gi- 
time  5  eft  çefufarit  de  payer  >  alors  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  droit  de  toucher  ,  obtiennent  un 
Jugement ,  en  vertu  duquel  ils  de'cernent  une  Con-> 
JCrainte  aupayeur,  en  fon  Bureau  à  l'Hôtel-de-Ville. 
I-a  Sentence  du  Châtelet,  du  30  Janvier  i6'3  z , 
&  celle  du  Bureau  de  la  Ville,  du  1  Mars  de  la 
inême  anne'e ,  enjoignent  à  tous  Créanciers  fai- 
iîffans  de  fe  conformer  aux  Réglemens  j  &c ,  pour 
cet  effet ,  de  porter  leurs  quittances  ,  avec  les 
pièces  &  décharg-es  néceffaires  ,  es  maifons  des 
Payeurs ,  pour  être  lefdites  quittances  déchargées 
Se  payées  en  leur  ordre  comme  les  autres  Ren- 
tiers ;  fauf  à  eux  de  fe  pourvoir ,  en  cas  de  refus 
de  la  part  des  Payeurs  ,  pour  iceux  ouis ,  y  être 
fyit  4rQit  ainiî  qu'il  appartiendra  ;  ^  il  eft  £ixt: 
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«Icfenfes  à  tous  Huiflîers  de  Sergens  ,  de  mettre 
à  éxecution  aucune  Sentence  contre  les  Payeurs 
des  Rentes  ,  à  moins  qu'ils  ne  foicnt  compris 
dans  les  qualitc's  d'icelles,  6c  qu'ils  n'ayent  été'  ouis. 

Les  Arrêts  du  Parlement,  des  1  Juin  1635  & 
j6  Septembre  11^44,  portant  re'glement  pour  le 
fait  des  Contraintes  contre  les  Payeurs ,  font  de'- 
fenfes  aux  Huilîîers  de  les  exercer  ailleurs,  qu'en 
leurs  Bureaux  à  l'Hôtel -de- Ville ,  ôc  huit  jours 
après  un  commandement  fait  aux  Payeurs  ,  à 
leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

L'Edit  d'Août  i6ji  ,  porte  les  mêmes  difpofi- 
tions ,  ôc  ajoute  ,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part 
du  Payeur ,  il  lui  fera  donné  afîîgnation  au  len- 
demain ,  pardevant  les  Prévôt  des  Marchands  6c 
Echevins ,  pour  être  la  caufe  jugée  fur  le  champ. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ont  quelquefois  éprouve 
des  violences ,  de  la  part  des  Huilîîers  porteurs  des 
Contraintes. 

En  16^57,  le  fieur  Amyot ,  Payeur  des  Rentes, 
fur  un  refus  de  payer,  avoir  été  conduit  en  pri- 
fon ,  par  le  nommé  Huby ,  Huilîîer  au  Châtelet, 
à  la  requête  des  fieur  6c  demoifelle  le  Coigneux, 
créanciers  du  iieur  de  Cherbris.  La  compagnie 
des  Payeurs  intervint  dans  cette  affaire  ,  qui  fut 
portée  aux  Requêtes  du  Palais ,  où  il  fut  rendu 
une  Sentence  le  10  Septembre  i<5'57,  »  qui  dé- 
»  clare  l'emprifonnement  du  fîeur  Amyot ,  inju- 
»  rieux  ,  tortionnaire  &:  déraifbnnable-,  ordonne, 
»  que  l'écrou  fera  rayé  ,  6c  que  les  deniers  par  lui 
»  confignés  entre  les  mains  du  Geôlier  ,  lui  fe-^' 
>>  ront  rendus  j  à  ce  faire,  le  Geôlier  contraint 
j»  par  corps ,  pour  être  les  deniers  diftribués  par 
«  ledit  iîeur  Amyot ,  aux  Créanciers  i  qui  ils  fe- 
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Si  roient  adjugés ,  en  rapportant  main-levée  ê.<^s 
«  (ziCiQs  y  ôc  en  donnant  bonne  &  valable  dé- 
»  charge  :  condamne  lefdits  fleurs  Huby  &  le  Coi- 
»>  gneux ,  aux  dommages  &c  intérêts  envers  ledit 
»  neur  Amyot ,  &  aux  dépens  s  ôc  ,  fur  la  dc- 
»>  mande  des  Payeurs  des  Rentes ,  ordonne  que 
»^  hs  Arrêts  Se  Réglemens  pour  le  payement  des 
«  Rentes,  feront  exécutés,  avec  defenfes  à  tous 
»5  Huilîiers  d'y  contrevenir,  aux  peines  y  portées» 

L'Ordonnance  de  Louis  XIV,  de  i6j2.y  porte, 
chapitre  3 1 ,  article  5  ,  «  que  tous  Huiiîîers ,  por- 
»  teurs  d'Arrêts ,  Jugemens ,  ou  Sentences ,  por- 
«  tant  condamnation  contre  les  Payeurs  des  Ren- 
3)  tes  ,  de  vuider  leurs  mains  des  arrérages  des 
3>  Rentes  ,  feront  tenus  de  fe  rendre  à  l'Hôtel- 
3>  de- Ville  ,  aux  jours  ordinaires  des  payemens  , 
s>  pour  exécuter  les  condamnations ,  ôc  recevoir 
35  les  arrérages  des  Rentes ,  en  la  manière  accou- 
3>  tumée  •,  &  qu'au  préalable  ,  ils  feront  tenus  de 
»  les  communiquer  huitaine  auparavant  aux 
«  Payeurs  ,  &  de  leur  en  laiflfer  copie. 

Des  Loix  fi  précifes  n'ont  pu  mettre  un  frein 
aux  entreprifes  des  Huiffiers  contre  les  Payeurs  ; 
foit  ignorance  de  ces  Loix,  foit  par  quelques 
motifs  particuliers ,  ils  [ne  fe  font  point  renfermé 
dans  des  bornes  qui  leur  étoient  fi  fagement  pref- 
crites  •,  mais  leurs  tentatives  n'ont  tourné  jufqu'à 
préfent  qu'à   leur   defavantage  ;  une   foule  (  i  ) 


(  1  )  Arrêts  du  Parlement  des  2  j  May  5c  2  Juin  1655,  16  Sep- 
tembre 1644,  4  0ftobre  1659,  29  Novembre  i  670,  9  Juin  1671, 
2. 8  Février  i  6  9  8  (  'Par  cet  ^>>el,  Gnyct  iS'  Doiidicnx  Huifjurs ont  clccon- 
damrJs  à  aumoncr  chacun  trois  livres,  (T  aux  dépens  )  z  8  Février  i  7  i  9  , 
ê:  10  Mars  i  746.  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  du  lo  Septembre 
1(557;  du  Ciiàtclet  du  30  Janvier  1632;  du  Bureau  de  la  Ville  des 
iMais  1631,  Ôt  î  Juillet  I7ÎO,  ûcc. 
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d'Arrêts  rendus  contr'eux  par  diftcrens  Tribunaux, 
rant  contradkloirement ,  que  (ur  Requêtes ,  a  dii 
leur  faire  connoître  l'inurilire  de  leurs  tentatives 
contre  les  Payeurs  des  Rentes-,  on  ne  pourtoit 
rapporter  en  détail  toutes  les  dirpofitions  qu'ils 
renferment ,  fans  tomber  dans  des  rc'pétitions  en- 
nuyeufes  &  fuperflues -,  mais  ces  difpofitions  font 
renouvellées  dans,  la  Sentence  du  Bureau  de  la 
Ville  du  Z2.  Novembre  1759,  dont  on  va  rap- 
porter le  difpo/itif. 

Elle  porte:  »>  Qiie  les  Ordonnances,  Arrêts  & 
»  Réglemens  de  la  Cour,  &  Sentences  du  Bureau 
»  de  la  Ville ,  feront  exe'cute's.  En  confe'quence , 
53  fait  ite'ratives  défenfes  à  tous  Huiflîers ,  por- 
j>  teurs  d'Arrêts  ou  Sentences ,  d'exercer  aucunes 
«  contraintes  contre  les  Payeurs  des  Rentes ,  en 
>■>  leurs  perfonnes  ou  biens  :  leur  enjoint  de  venir 
j>  à  l'Hotel-de-Ville  pour  y  faire  leurs  contrain- 
35  tes ,  &  y  recevoir  leurs  payemens ,  fuivant  l'or- 
33  dre  des  feuilles ,  pour  le  courant  •,  &c  pour  ce 
33  qui  feroit  échu  précédemment,  fur  le  champ; 
33  pourvu  que  huitaine  auparavant  lefditsHuilfiers 
33  ayent  fourni  les  quittances  ôc  décharges  vala- 
33  blés  aux  Payeurs ,  8c  laiflc  copie  defdirs  Arrêts 
33  &  Sentences  ,  ôc  qu'il  ne  fc  rencontre  pas  de 
33  difficulté  à  faire  lefdits  payemens-,  auquel  cas, 
33  eft  fait  défenfe  auxdits  Huilîîers  de  paffer  ou- 
»  tre  à  aucune  contrainte ,  au  préjudice  des  mo- 
53  tifs  de  refus  appofés  -,  le  tout  à  peine  de  nul- 
33  lité  ,  mille  livres  d'amende  contre  i'Huilîîer 
33  contrevenant  -,  &  tant  contre  lui  que  contre  k 
33  Partie  ,  folidairement ,  de  trois  mille  livres  de 
33  dommages  &  intérêts  ;  fauf  aux  Parties  de  à 
«  leurs  Huiflîers ,  en  cas  de  difficulté  ou  refus 
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3>  par  le  Payeur  ,  à  fe  pourvoir  pardevanr  ledit 
sï  Bureau,  pour  être  fommairement  ilatué  furies 
s>  caufes  de  refus  ,  &c ,  par  appel ,  en  la  Cour  : 
»  &  ,  en  cas  de  contravention ,  rébellion  &  vio- 
»  lence ,  permet  de  faire  emprifonner  les  contre-^ 
3j  venans  ^  à  la  première  requifition  du  Payeur 
M  rejufant. 

Er,  pour  la  contravention  commife  par  l'Huif- 
lier  contre  lequel  a  e'te'  rendu  cette  Sentence  , 
il  a  été  condamné  à  mille  livres  d'amende ,  de 
lui  ôc  fa  Partie  ,  folidairement  ,  en  cinq  cent 
Jivres  de  dommages  ôc  intérêts ,  Ôc  aux  dépens. 
(  Voyez  Saijies.  ) 


CONTRATS  DE  DIRECTION. 


L 


ORS  Q^u'u  N  débiteur  ,  pour  fe  libérer  des 
poursuites  de  its  créanciers  ,  leur  a  fait  un 
abandonnement  général  de  tous  fes  biens  meu-' 
blés  &  immeubles  ,  pour  être  par  eux  vendus  , 
&  le  prix  en  provenant  être  diftribué  entr'eux  , 
fuivant  leurs  privilèges  ou  hypothèques  -,  les 
créanciers,  dans  la  vue  d'empêcher  que  les  biens 
abandonnés  ne  foient  confommés  en  frais ,  con- 
viennent, par  un  Contrat,  qu'ils  feront  vendus 
entr'eux  cà  l'amiable  ,  &:  ce  Contrat  eft  appelle 
Contrat  de  Direâlion.  Il  doit  être  homologué 
en  la  Cour  ou  Siège  du  lieu  aii  fe  doivent  faire 
les  pourfuites. 

Par  ce  même  Contrat ,  ils  nomment  des  Syn- 
dics 6c  Diredeurs  pour  régir  de  adminiftrer  (es, 
biens,  ôc  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles , 
ôc  jufqu'à  ce  qu'on  puiiïe  parvenir  à  cette  ventes 
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en  toucher  les  revenus ,  fur  leurs  quittances  ,  ou 
fur  celles  de  leurs  Fonde's  de  procurations  ;  ce 
qu'ils  peuvent  faire  à  l'égard  des  Rentes  fur 
l'Hotel-de-Ville  ,  en  juftifiant  aux  Payeurs  de 
leurs  qualite's  de  Syndics  &  Directeurs  par  un 
extrait  du  Contrat,  ou  Aâ:e  de  leur  nomination 
ôc  du  Jugement  d'homologation. 

C'efl:  dans  les  afTemble'es  de  ces  créanciers  que 
fc  font  les  publications  j  &  l'adjudication  faire  , 
les  Syndics  ôc  Diredieurs  en  paiTent  Contrats  de 
vente  à  l'Adjudicataire. 

Mais  comme  cette  vente  ne  purge  pas  le9 
hypothe'ques  ,.  l'Adjudicataire  peut  ftipuler  qu'il 
fera  un  décret  (ur  lui  ;  ôc  à  l'e'gard  des  Rentes 
fur  PHôtel-de-Ville  ,  il  obtient  des  Lettres  de 
ratification  lur  le  Contrat  de  vente  qui  lui  en 
cil  pafTc. 

Lorfqu'une  Rente  fur  l'HôteI~de-Ville  a  e'tc 
adjuge'e  de  CQZze  manière  ,  l'Adjudicataire  doit 
fournir  au  Payeur  ,  avec  (es  quittances  ,  copie 
du  Contrat  de  vente  fait  par  les  Syndics  ôc  Di- 
redieurs ,  des  Lettres  de  ratification  obtenues  fur 
icelle  ,  de  i'Acle  ou  De'libe'ration  ,  portant  no- 
mination defdits  Syndics  &  Dire<5leurs  ôc  des 
Jugemens  d'homologation. 
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ON  fait  ,  par  les  Contrats  de  Mariage  ,  dds 
donations  de  Rentes  ,  on  y  ftipule  des 
claules  de  communauté'  ou  de  non  communauté  , 
ou  autres ,  dont  il  faut  juftifier  aux  Payeurs.  Ou 
croie  donc  devoir  ici  parler  de  ces  Contrats. 
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Les  Contrats  de  Mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  même  de  celles  qui  ne 
feroient  point  admiies  dans  d'autres  Aéles,  pour 
être  contre  les  dilpolîtions  précifes  des  Coutu- 
mes ôc  des  Loix. 

On  peut  y  ftipuler  une  communauté',  quoi- 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  i  ôc  ftipuler ,  dans  les 
Pays  Coutumiers  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté. 

On  peut  y  renoncer  à  une  fuccefîîon  non  en- 
core échue  ;  c'eft-à-dire ,  qu'au  moyen  de  la  dot 
fournie  par  les  pères  ôc  mères  à  leurs  enfans , 
ceux-ci  peuvent  renoncer  à  leur  fucceffion  future , 
quoique  de  telles  renonciations  foient  contraires 
aux  règles  générales. 

On  peut  y  faire  des  donations  valables',  foit 
d'acquêts,  foit  de  propres,  fans  qu'elles  ayent  be- 
foin  d'être  acceptées  ,  ôc  non-feulement  quant 
à  l'uiufruit,  mais  même  à  l'égard  de  la  propriété, 
foit  que  la  donation  foit  faite  feulement  par  un 
des  contraétans  à  l'autre ,  foit  qu'elle  foit  faite 
par  les  pères  Se  mères ,  ou  par  des  étrangers. 

XJn  des  futurs  conjoints  peut  donner  à.  l'aii- 
■tre  (i),  à  l'efret  que  la  donation  vaille  quoiqu'il 
y  ait  enfans ,  auquel  cas  telle  donation  fera  réduc- 
tible à  la  légitime  des  enfans. 

On  peut  llipuler,  que  la  donation  n'aura  lien 
qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ilfu,  du 
mariage ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  :  ce 
qui  eft  juftifié  aux  Payeurs  par  l'intitulé  de  l'In- 

(I)  Deux  futurs  conjoints  peuvent  s'avantager  par  leur  Contrat 
de  maringe ,  mais  depuis ,  a  l'exteption  du  don  mutuel  ,  ils  ne  le 
Çeuvent  plus  ,  dircd^enient  ,  ni  inciircfterncnt  ,  foit  entre-vifs  , 
loit  par  tclhjncnr ,  fuivant  l'aiticlç  a  8  i  de  ia  Coutume  de  Taiis»- 


CONTRATS  DE  MARIAGE.   ^5 

yentaire  fait  après  le  décès  du  premier  mourant, 
ou ,  à  défaut  d'Inventaire ,  par  un  Acte  de  no- 
toriété. 

Il  fe  fait  audî  par  les  Contrats  de  mariage, 
une  efpece  de  donation  particulière  ,  qui  parti- 
cipe de  la  donation  entre-vifs  ôc  de  la  donation 
à  caufe  de  mort,  &  eft  appellée  injiitution  con- 
tracluelle.  Ceft  un  don  irrévocable  de  fucceflîon  , 
ou  de  partie  de  fuccefïîon  ,  fait  par  Contrat  de 
mariage,  par  les  pères  ôc  mères,  ou  même  par 
des  étrangers ,  au  profit  de  l'un  des  deux  conjoints^ 
ou  des  enfans  qui  doivent  naître  du  futur  mariage. 
L'irîftitution  contradtuelle  eft  aujourd'hui  re- 
çue par  toute  la  France ,  tant  en  Pays  Coutumier 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  &c  ne  peut  être  faite 
qu'en  faveur  de  mariage  ,  ôc  par  le  Contrat  de 
mariage. 

Elle  eft  irrévocable ,  Se  n'eft  point  fujette  à  I2 
referve  des  quatre  quints;  enforte  qu'on  peut  y 
diipofer  de  la  totalité  de  (es  propres. 

Elle  ne  peut  avoir  fon  éxecution  qu'au  tems 
du  décès  de  celui  qui  l'a  faite  ;  mais  elle  faiiit  de 
la  qualité  d'héritier  celui  qui  eft  inftitué  ,  dès 
l'inftant  de  la  paflation  du  Contrat. 

Dans  la  plupart  des  Pays  Coutumiers ,  elle  ne 
lie  point  les  mains  à  celui  qui  l'a  faite  ,  &c  ne 
lui  ôtc  pas  la  liberté  de  contracter ,  vendre ,  alié- 
ner ôc  engager  fes  biens ,  pourvu  qu'il  en  ufc 
fans  fraude  •,  mais  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  on 
regarde  l'Inftitution  contractuelle  comme  une  do- 
nation entre- vifs ,  ôc  l'inftituant  ne  peut  plus 
difpofer  des  biens  qu'il  a  dans  le  tems  qu'il  fait 
i'inftitution ,  ni  de  ceux  qu'il  acquiert  par  la  fuire. 
Comme  on  ne  peut  lenonccr  à  la  fuccefilon 
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d'un  liomme  vivant  ,  l'inftitué  par  Contrat  de 
mariage,  ne  peut  renoncer  à  la  fucceflion  ,  du 
vivant  de  i'inftituant  *,  mais  il  peut  renoncer  à  fa 
fuccelîîon  après  la  mort,  ou  le  porter  he'ritier 
par  be'ncfice  d'inventaire. 

Quoique  l'inftiturion  d'he'ritier  ,  faite  par  Con^ 
trats  de  mariage  ,  ait  tous  les  avantages  d'une 
dilpofition  entre-vifs,  néanmoins  elle  ne  donne 
point  à  Pinftitue'  la  faculté'  d'être  en  même-tems 
he'ritier  inftitué  ,  légataire  3c  donataire  i  il  faut 
qu'il  opte  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  5  Mars  17  12, 

Le  don  mutuel  en  faveur  du  furvivant  des 
deux  conjoints  ,  eft  encore  une  difpofîtion  qui 
peut  être  faite  par  le  Contrat  de  mariage  ,  ou 
même  après  le  mariage  ,  entre  les  conjoints. 
(  Voyez  Don  mutuel.  ) 

Tous  les  Contrats  de  mariage  qui  contiennent  1 

des  donations  ,  foit  réciproques  ou  autres  ,  on  | 

dons  mutuels ,  font  fujets  à  l'infînuarion ,  fuivant 
la  Déclaration  de  Louis  XIII ,  vérifiée  en  Paric- 
ment  le   5  Décembre  16 ii. 

Il  n'y  a  que  les  donations  faites  par  Contrats  de 
mariage,  par  les  pères  &  mères  à  leurs  enfans  j 
qui  en  foient  exemptes  -,  l'article  premier  de  la 
Déclaration  du  17  Février  1731  ,  le  porte  ainfî. 

On  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  des  ex- 
traits de  Contrats  de  mariage,  i'*.  pour  juftifier 
de  la  communauté  des  biens ,  ou  de  la  non  com* 
munauté. 

i^.  Lorfque  les  pères  Se  mères  ont  abandonné ^ 
par  ce  Contrat,  quelque  Rente  aux  futurs  co=.- 
joints  ,  qui  par-là  en  deviennent  propriétaires. 

j°.  Après  le  décès  du  père  ou  de.  la  mcre  des 

conjoints , 
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conjoints  ,  lorfqu'il  y  eft  ftipule  ,  qu'au  moyen 
<ie  la  dot  fournie  à  leur  fille  ,  le  Survivant  du 
père  ou  de  la  mère ,  Jouira  Teul  des  arre'rages  des 
Rentes  >  lans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte 
à  fes  enfans» 

40»  Lorfqu'une  fille  vient  à  Te  marier  ,  parce 
qu'alors  ,  prenant  la  qualité'  de  femme  dans  fa 
quittance ,  il  faut  qu'elle  en  juftifie. 

Comme  il  fe  fait  quelquefois  des  Contrats  de 
mariage,  qui,  venant  à  fe  rompre  avant  la  ce'le- 
bration  ,  deviennent  nuls  ,  &  demeurent  fans 
exe'cution  *,  il  eft  ne'cefïaire  de  rapporter  au 
Payeur  l'Aéle  de  céle'bration  de  mariage  ,  étant 
Je  feul  Adte  qui  conftate  qu'il  a  été  fait. 

(  Voyez  Communauté  de  biens.  ) 
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DE   Finances. 

LA  Déclaration  du  Roi ,  du  6  Mars  17 1  <> ,  fer- 
vant  de  règlement  pour  le  Contrôle  général 
deS' Finances,  porte,  article  V,  »  que  toutes  les 
5>  Quittances  comptables  du  Tréfor  Royal,  ôc 
3>  des  Receveurs  généraux  des  Finances ,  Domai- 
«  nés  Sc^Bois  de  Sa  Majefté  ,  feront  contrôlées 
>■>  dans  le  mois  du  jour  de  leur  date;  celles  du 
«  Garde  du  Tréfor  Royal ,  qui  feront  expédiées 
«  pour  conftitution  de  Rentes  ou  pour  Finances  , 
>?  dans  Jîx  mois  du  jour  de  leur  date  ;  &  qu'il 
»  fera  payé  vingt -quatre  fols  pour  le  Contrôle 
»  de  chacune  dcfdites  Quittances ,  à  l'exception 
j>  de  celles  pour  la  conftitution  des  Rentes ,  dont 

E 


66  CONTROLE  DES  QUITTANCES ,&c. 

»>  les  frais  de  Contrats  Tout  à  la  charge  de  Sa  Ma- 
s>  jefté ,  pour  le  Contrôle  defquels  il  ne  fera  payé 
î>  aucun  droit. 

La  même  De'claration  ,  porte ,  article  VI ,  «  que 
3>  les  Quittances  qui  n'auront  point  e'té  contrôlées 
SX  dans  lefdits  délais ,  ne  le  pourront  être  qu'en 
3»  conféquence  d'Arrêts  du  Confeil  ',  Se  que  les 
S)  Qiiittances  comptables  ainii  contrôlées ,  feront 
«  paiTées  ôc  allouées  dans  les  comptes ,  fans  qu'il 
jj  ioit  befoin  de  rapporter  aucunes  Lettres  de  vali- 
3î  dation. 

Article  VIII.  »  Qu'aucun  rembourfement  ne 
S)  fera  fait  à  l'avenir  par  les  Gardes  du  Tréfor 
35  Royal  ,  que  la  Quittance  dont  le  rembourfe- 
3-,  ment  aura  été  ordonné ,  n'ait  été  préalablement 
3}  déchargée  du  Contrôle  ,  excepté  néanmoins 
35  les  Qiiittances  pour  la  conftitution  des  Ren- 
35  tes,  pour  lefquelles  il  aura  été  expédié  des  Con- 
35  trats  ',  le  contenu  defquelles  Quittances  pourra 
9j  être  rembourfé  ,  nonobftant  qu'elles  n'ayent 
35  pas  été  préalablement  déchargées  du  Contrôle  > 
s>  &  qu'il  fera  payé  pour  la  décharge  des  Quit- 
33  tances  de  toute  efpéce,  vingt-quatre  fols  feu- 
ii  lement. 
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LE  Contrôle  des  Rentes,  eft  l'enregiftrement 
qui  fe  fait  à  l'Hôtel-de-Ville  ,fur  un  Livre  ou 
Regiftre  pubHc  ,  par  un  Officier  établi  à  cet  effet , 
des  payemens  faits  par  les  Payeurs  des  Rentes. 
Ce  Regiftre  doit  être  en  papier  timbré  ,  relié 
fans  iucermillîon  ni  blanc ,  ôc  cote  à  chaque  feuii' 
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ïet  &  paraphé  par  le  Prévôt  des  Marchands ,  ou 
par  un  des  Echevins  s  il  doit  contenir  à  chaque 
partie  enregiftre'e ,  le  nom  du  Rentier  j  la  fem- 
me qui  lui  eft  paye'e ,  &  le  nom  de  celui  qui  re* 
çoit  y  avec  mention  de  la  pie'ce  ,  foit  Contrat  » 
(oit  procuration  ou  autre,  dont  il  étoit  chargé 
pour  recevoir. 

Ce  Regiftre  doit  aulîî  être  arrête'  à  chaque 
payement ,  ôc  figné  par  le  Contrôleur ,  qui  dé» 
clare  que  les  parties  y  comprifes  ont  été  payées 
en  (a  préfence  *,  &  ce  concours  de  formalités  > 
rend  l'autorité  de  ce  Regiftre  inconteftable. 

En  effet  y  ce  Regiftre  ou  Contrôle,  eft  l'uni* 
que  pièce  juftiiicative  du  payement  des  Rentes  î 
&,  luivant  la  difpofîtion  des  Réglemens  ,  toutes 
les  parties  qui  s'y  trouvent  employées,  fontcen- 
fées  acquittées,  &  le  font  en  efi-et  à  la  décharge 
du  Payeur  *,  c'eft  le  témoignage  qui  a  été  rendu 
par  Meftîre  Alexandre  de  Sève ,  Confeiller  d*Etâc 
Se  Prévôt  des  Marchands ,  fur  les  concluions  du 
Procureur  du  Roi ,  en  ces  termes  : 

Nous  certifions  à  Nojfeigneurs  de  Parlement  ^ 
que  le  Contrôle  ejl  la  véritable  décharge  du  Faiseur  , 
jpour  les  -parties  de  Rentes  employées  en  icelui;fan^ 
que  ledit  Payeur  foit  tenu  de  rapporter  autre  juf- 
tification  du  payement ,  que,  ledit  Contrôle  ,■  en  té" 
moin  de  quoi  nous  avons  mis  à  ces  préfentes  le 
fcel  de  la  Prévôté  des  Marchands^  le  i^  Septem^' 
hre  16" 5 4.  (Contrôle  des  Rentes,  fol.  23^.}      ^ 

En  effet,  il  avoir  été  jugé  au  Châtelet ,  dès 
l'année  1630,  que  ce  Regiftre  a  une  telle  auto- 
rité ,  que  les  payemens  enregiftrés  &  déchargés 
fur  icelui ,  ne  peuvent  plus  être  conteftés  par  les 
Rentiers  :  Voici  à  qu'elle  occafion. 
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o'  Jacques  Duvidal  ,  Contrôleur  des  Gabelles 
w  de  Languedoc,  avoir  une  partie  de  3000  livres 
3?  de  Rentes  fur  les  Aydes  êc  Gabelles  ,  dont  il 
j>  reçevoit  lui-même  les  arre'rages  à  l'Hôrel-de- 
3>  Ville ,  de  quartier  en  quartier  -,  celui  d'Octobre 
»  16 ic)  étant  en  débet,  il  fournit  la  quittance 
»5  de  750  livres,  au  commencement  de  l'année 
V  1610^  à  M'-"  François  Petit,  fon  Payeur-,  il  fe 
«  préfenta  «nfuite  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  rece- 
3>  voir  *,  mais  comme  le  Payeur  n'en  étoit  pas 
«  encore  à  fa  lettre  ,  il  ne  fut  point  appelle. 
3>  S'étant  préfenté  de  nouveau  vers  la  fin  de 
3?  Mars  ,  la  partie  fe  trouva  avoir  été  payée  , 
33  dès  le  dix-huit,  à  un  particulier,  fous  le  nom 
3>  de  Daniel  Fanchon  ,  qui  avoir  répondu  à  l'ap- 
3j  pel ,  la  fomme  &z  le  nombre  des  quittances  (  i}. 
(■Contrôle  des  Rentes  ,  fol.  2.47 •  ) 

Duvidal,  prétendit  que  fa  Rente  ayant  été  ainfî 
payée  à  un  particulier,  qui  n'avoit  aucun  pouvoir 
de  lui  pour  recevoir,  le  Payeur  ne  pouvoir  s'ai- 
der du  Contrôle  pour  fa  propre  décharge  ,  & , 
fur  cela  ,  il  porta  l'affaire  au  Châtelet,  où  il  con- 
clut, à  ce  que  le  Payeur  fût  tenu  de  lui  payer 
une  ieconde  fois  fon  quartier  d'arrérages. 
.  Mais  celui  -  ci  fit  fî  bien  valoir  l'autorité  du 
Contrôle,  comme  étant  la  pièce  juftificative  du 
payement ,  &  l'Aéle  qui  feul  opéroit  fa  décharge  , 
que  le  Rentier  fut  débouté  de  ia  demande  ,  par 
Sentence  du  8  Décembre  fuivant. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  cet  exem- 
ple ,  entre  plufieurs  autres  ,  parce  que  nous  pen- 

^(i)  C'ercit  alors  l'ufage  de   repondre  à  l'appe!  ,    le  nombre 
Aea  (Quittances  fournies. 
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fons  qu'il  fuffir  pour  prouver  ce  que  nous  avons 
avancé  fur  l'autorice'  du  Contrôle. 

Les  Quittances  comptables  ,  fournies  par  les 
Payeurs  des  Rentes  à  l'Adjudicataire  des  Fermes, 
doivent  auflî  être  enregiftrces  par  les  Contrôleurs , 
6c  tranfcrites  fur  leurs  Contrôles  ;  elles  y  forment 
le  chapitre  de  recette ,  de  même  que  la  décharge 
des  parties  des  Rentes  y  compofe  celui  de  la 
de'penfe  •,  &  il  doit  être  fait  mention  ati  dos  de 
ces  quittances,  de  cet  enregiRrcmenr. 

Après  l'exercice  expire'  ,  les  Contrôleurs  des 
Renues  doivent  ,  dans  les  de'lais  marqués  par  les 
Réglemens ,  remettre  à  la  Chambre  des  Comptes 
une  expédition  iur  papier  timbré  de  leurs  Con- 
trôles ,  prendre  Aô:e  de  cette  remile,  &  s'en  faire 
délivrer  deux  expéditions  ,  dont  une  qu'ils  ont 
foin  de  garder  pour  leur  décharge  particulière , 
&  l'autre  pour  être  remife  au  Payeur  ,  qui  elï 
tenu  de  le  rapporter  au  jugement  de  fon  compte; 
fur  quoi  il  ell  à  propos  d'obferver  ,  que  la  Cham- 
bre des  Comptes  n'alloue  point  à  un  Payeur  des 
Rentes  ,  les  gages  de  fon  Contrôleur  ,  qu'une 
expédition  de  l'Aéte  de  remife  du  Contrôle  au 
Greffe  de  la  Chambre,  ne  foit  jointe  à  la  quit- 
tance du  Contrôleur, 

Après  avoir  parlé  de  la  forme  du  Contrôle , 
ôc  de  l'autorité  de  ce  Regiftre  ,  il  refte  à  faire 
mention  du  droit  qu'ont  les  Contrôleurs ,  d'ea 
délivrer  des  extraits. 

Il  fe  rencontre  des  occafions ,  où  les  Rentiers, 
ont  intérêt  de  connoître  à  qui  certaines  parties 
ont  été  payées  ;  alors  ils  doivent  avoir  recours;, 
aux  Contrôleurs  des  Rentes  j  ôc  demander  qu'il 

E  ii] 


70    CONTROLE  DES  RENTES. 
leur  fbit  délivre  des  extraits  de  leurs  Contrôles," 
lignés  de  ces  Officiers. 

s>  Les  Regiftres  du  Contrôle  des  Rentes,  étant 
»>  des  A(fi:es  publics,  &,  en  cette  qualité,  fujets 
îj  au  compulfoire ,  les  Contrôleurs,  qui  feuls  en 
»>  iont  dépofitaires ,  ne  peuvent  valablement  re- 
M  fufer ,  dans  les  occafions  néceffaires ,  la  corn- 
s>  munie ation  qui  en  eft  demandée  ,  &  qui  fe 
s>  fait  par  la  délivrance  des  extraits  ;  mais  com-' 
sï  me  ces  Officiers  ne  peuvent  fe  dirpenfer  de 
9j  la  donner  •,  de  même  auffi  les  particuliers  ne 
S5  la  fçauroient  exiger  gratis.  De  tout  tems  ils 
3j  ont  payé  trente  fols  ces  fortes  d'extraits  certi- 
aï  fiés  ,  &  ce  n*eft  pas  Pufage  d'en  exiger  da- 
3,  vantage, 

»  Quand  il  s*agit  de  délivrer  l'extrait  d'un 
â»  Contrôle  ,  dont  l'Officier  efl:  mort  ou  fuppri- 
3>  mé  ,  ôc  dont  les  Regiftres  font  dépofes  au 
sj  Bureau  de  la  Compagnie  des  Contrôleurs ,  fui- 
„  vant  les  Ordonnances  de  la  Ville  -,  c'eft  au 
3,  Syndic  alors ,  ou ,  en  fon  abfence ,  au  Doyen 
3>  des  Contrôleurs  ,  qu'il  faut  s'adrelTer ,  comme 
M  ayant  ,  dans  ce  cas  ,  le  droit  de  délivrer  ces 
as  extraits.    (  Contrôle  des  Rentes  ^  page  137.) 


CONTROLEURS  DES  RENTES. 

LE  S  payemens  des  Rentes  fur  le  Roi ,  fe  font 
publiquement  à  PHôtel-de-Ville ,  fous  l*inf- 
peétion  des  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins, 
ce  qui  en  conftate  l'autenticité  ;  mais  pour  la 
validité  de  ces  payemens ,  le  bon  ordre  exigeoic 
«ncore  qu'il  y  eût  une  tieirce  perfonne  interpo- 
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Tee  entre  le  Payeur  &  le  Rentier  ,  qui  ,  par 
l'enregiftrement  des  parties  paye'es  fur  un  livre 
public  ,  ope'rit  tout  à  la  fois  la  validité'  des 
payemens  ,  l'acquit  du  Roi  &  la  décharge  du 
comptable. 

C'eft  a  cette  fin  que  les  Contrôleurs  des  Ren- 
tes ont  e'tc  inftitués.  Ces  Officiers  font  en  même 
nombre  que  les  Payeurs  ;  chaque  Partie  des 
Rentes  a  Ion  Contrôleur  >  qui  doit  Te  rendre  à 
l'Hôtel-de-VilIc  le  jour  de  chaque  femaine  mar- 
que pour  le  payement  de  fa  Partie ,  &  y  enre- 
giftrer  fur  Ton  Contrôle  (i)  les  parties  de  Rentes  , 
à  mefure  que  les  Rentiers  re'pondent  à  l'appel  ;  ôc 
après  cet  appel ,  examiner  les  Contrats ,  Procu- 
rations &  autres  pie'ces  repréfentés  par  les  Ren- 
tiers ,  ou  par  ceux  qui  font  charge's  de  recevoir  i 
&  lorfqu'ils  ont  reconnu  que  ces  pie'ces  font 
valables  ,  mettre  en  marge  du  Contrôle  les 
noms  de  ceux  qui  reçoivent ,  en  faifant  mention 
qu'ils  ont  vu  le  Contrat ,  la  Procuration  ou  au- 
tre pie'ce  repre'fente'e  -,  arrêter  de  figner  les  paye- 
mens fur  leurs  Regiftres ,  à  la  fin  de  chaque 
Contrôle  -,  figner  aufli  le  double  du  Contrôle  ; 
c'eil: -à-dire  ,  le  Regiftre  que  le  Payeur  tient  de 
fbn  côté  ,  vérification  préalablement  faite  des 
calculs  -,  Se  fournir  à  l'ilTue  des  payemens  au 
Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins,un  certificat 
du  montant  des  fommes  payées  aux  Rentiers 
par  le  Payeur.  ' 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur 
ce  qui  regarde  les  Contrôleurs  des  Rentes  -,  ceux 
^ui  défireront   connoitre    plus  à    fond   les  diffé- 

(i)  Voyez  ContrôUm 

E  luj 
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rentes  cre'ations  ,  les  priviie'ges  &  les  fondion? 
■de  ces  Officiers,  pourront  avoir  recours  au  livre 
qui  a  pour  titre  :  Mémoire  fur  le  Contrôle  des 
Rentes  ,  où  ils  trouveront  des  recherches  utiles 
Se  curieufes  fur  une  matière  oui  a  été  traite'e  à 
fond  par  M.  le  Roy  ,  Auteur  de  cet  Ouvrage. 


COUTUMES. 

LE  S  Rentes  conftituées  fur  Particuliers ,  même 
celles  dues  par  le  Clergé  ,  les  Etats  de  Bre- 
tagne ,  de  Languedoc ,  de  Bourgogne  ,  &c.  font 
re'gies  par  le  domicile  du  cre'ancier  ou  proprié- 
taire ,  &  appartiennent ,  dans  fa  fuccefîîon  ,  à 
l'héritier  auquel  la  Loi  du  domicile  les  défère. 
Cette  maxime  eft  confacrée  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  5  Mai  1733. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Rentes  conf- 
tituées  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  i  elles  font 
régies  par  la  Coutume  de  cette  Ville  :  ainfi  l'on 
iuit  les  difpofitions  de  cette  Coutume  dans  les 
mutations  qui  arrivent  ,  foit  par  le  décès  des 
Rentiers,  foit  par  vente,  tranlport,  difpoiîtion 
entre-vifs   ou  de  dernière  volonté. 

Après  le  décès  des  Rentiers  domiciliés  dans 
les  Provinces  régies  par  des  Coutumes  différentes, 
ou  par  le  Droit  Ecrit  ,  il  fe  fait  fouvent  dans 
leurs  familles  des  arrangemens ,  fuivant  les  difpo- 
iîtions  de  ces  Coutumes  particulières ,  dont  la 
forme  eft  différente  de  celle  de  Paris ,  tant  en  ce 
qui  concerne  l'éleélion  des  Tuteurs  Ôc  des  Cu- 
rateurs, qu'au  fujet  des  Teftamens  ,  délivrance 
de  Lc^s  &  autres  formalités.  C'eft  pourquoi  ceux 
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qui  leur  fuccédent,  doivent  rapporter  aux  Payeurs 
des  certificats  des  Juges  des  lieux  ,  portant  que  , 
iuivant  telle  Coutume  ,  telle  formalité'  a  lieu. 

A  l'e'gard  des  arrérages  dus  au  décès  des 
Rentiers ,  comme  ils  iont  réputés  meubles  ,  ils 
fuivent  la  Coutume  des  lieux  de  la  réildence  des 
Rentiers  décédés. 

Pour  ce  qui  efl:  des  Etrangers  domiciliés  hors 
du  Royaume  ,  lors  des  mutations  qui  arrivent 
dans  les  Rentes  qui  leur  appartiennent ,  ioit  par 
dirpo/îtion  entre-vifs  ,  ou  à  caule  de  mort ,  ils 
ont  la  faculté  de  les  faire  juger  &  régler  iuivant 
les  Loix  de  leurs  Pays ,  aux  termes  de  la  Décla- 
ration du  7  Décembre  17 15.  (Y  oyez  Etrangers.) 


CURATEURS, 

LE  Curateur  efl;  celui  qui  efl:  commis,  pour 
régir  de  adminiflirer  les  biens  d'autrui. 

On  donne  des  Curateurs  aux  Mineurs,  quand 
ils  font  fortis  de  tutelle,  ôc  qu'ils  font  émanci- 
pés. 

On  donne  aufïï  des  Curateurs  aux  prodigues, 
à  ceux  qui  font  en  démence  Ôc  aux  furieux. 

On  nomme  auflî  un  Curateur  au  ventre  ; 
c'efl:-à-dire  ,  lorfqu'une  femme  efl;  enceinte ,  lors 
du  décès  de  fon  mari ,  on  créé  un  Curateur  au 
poflihume ,  pour  agir  en  fon  nom  ,  en  cas  qu'il 
vienne  au  monde  ;  iîtôt  que  le  pofl:hume  efl:  né , 
la  charge  de  Curateur  efl:  finie  ,  &c  on  créé  un 
Tuteur  à  l'enfant.  ' 

On  créé  auflî  des  Curateurs  aux  biens  vacans 
d'un  défunt  j  c'eft-à-dire  ,  que  lorfque  fcs  iiéri- 
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tiers  préfomptifs  ont  renoncé  à  la  fucceiÏÏon  , 
en  ce  cas  ,  la  fucceflîon  eft  appelle'e  vacante  , 
Se  les  Cre'anciers  font  nommer  un  Curateur 
contre  lequel  fe  dirigent  toutes  les  actions  ,  & 
qui  afîîfte  à  tous  les  atles  &  aux  partages  qui 
fe  font  de  fes  biens. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  Curateurs  font  nom- 
més par  les  Juges  ,  &  il  doit  être  fourni  aux 
Payeurs  ,  copie  ou  extrait  des  Sentences ,  portant 
nomination  des  Curateurs. 

A  l'égard  des  Curateurs  aux  fuccelîîons  va* 
cantes  ,  voici  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  préam- 
bule de  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  17  Juin  1758, 
fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  Général  de 
la  même  Chambre. 

w  Que  la  crainte  de  l'infolvabilité  du  Curateur 
»  à  la  fucceflîon  vacante  ,  avoit  fait  penfer  qu'il 
3*  y  avoit  du  rifque  à  lui  payer  les  Rentes  *,  mais 
9>  qu'on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'eût  la  capa- 
•>  cité  de  les  recevoir  ,  puifqu'il  étoit  l'homme 
ij  prépofé  à  cet  effet  par  la  Juftice.  (  Voyez 
Interdits*  ) 


7^ 
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DELEGATION. 

Ç'^*^!^  A  Délégation  étant  une  efpéce  de  cef- 
^  L  ^  fion ,  par  laquelle  un  débiteur  fubftirue 
e$  ;»r^<f?  ^on  débiteur  en  fa  place  à  fbn  créan- 
cier ,  pour  qu'elle  Toit  valable ,  il  faut  que  trois 
perfonnes  y  donnent  leur  confentement  •>  le  dé- 
biteur qui  délègue,  Ton  débiteur  qui  eft  délégué. 
Se  le  créancier  du  débiteur  qui  délègue. 

A  l'égard  des  Rentes  Air  l'Hôtel-de-Ville ,  les 
délégations  qui  en  font  faites  ,  font  plutôt  des 
Vrayes  ceHions  ou  tranfports  ,  d'autant  qu'elles 
ne  fe  font  point  du  confentement  des  Payeurs 
des  R  entes ,  auxquels  on  fe  contente  de  les  faire 
/îgniiîer  i  &  même  on  n'obferve  cçttc  formalité 
que  parce  que  le  tranfport  ne  fai/ît  point  ,  & 
que  celui  à  qui  il  eft  fait ,  n'eft  préfumé  le  maî- 
tre de  la  chofe  tranfportee,  que  par  la  fignifica- 
tion  du  tranfport  fait  au  débiteur. 

On  délègue  les  arrérages  des  Rentes  en  tout 
ou  en  partie-,  on  les  délègue  pour  plufieurs  an- 
nées définies,ou  même  indéfiniment  -,  mais  comme 
ces  fortes  de  tranfports  ne  donnent  point  la  pro- 
priété ,  ils  n'ont  pas  befoin  d'être  revêtus  de 
Lettres  de  Ratification  ,  qui  ne  font  néceffaires 
^uc  pour  les  Ades   tranflatifs  de    propriété  ,  à 
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l'efîet  de  purger  les  hypothe'ques  fur  les  Rentes» 
Dans  tous  les  cas  on  doit  fournir  aux  Payeurs 
des  copies  ou  extraits  des  dele'gations,  avec  ks 
quittances  jufqu'à  concurrence. 


DELIVRANCE  DE  LEGS, 

EN  Pays  Coutumier  on  ne  peut  être  he'ritier 
&  légataire  tout  enfemble  •■,  mais  le  léga- 
taire peut  renoncer  à  cette  qualité  ,  &:  prendre 
celle  d'héritier  ,  s'il  juge  qu'elle  lui  foit  plus 
avantageufe. 

Tout  légataire  eft  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance de  jfon  legs,  même  le  légataire  univer- 
fel  -,  &  cette  délivrance  doit  être  donnée  par 
tous  les  héritiers  ,  par  un  ou  plusieurs  Aâres , 
paflfés  devant  Notaires ,  ou  demandée  en  Juftice  , 
dans  le  cas  où  ils  refuleroient  de  la  donner. 

Mais  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  tout  teftament 
faifit  de  droit  tous  légataires  ou  héritiers  infti- 
tués ,  fans  qu'ils  Toient  obligés  d'en  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  prélomptifs  du  teftateur. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  &  autres  confti-tuées  par  le  Roi ,  il  s'étoit 
élevé  quelques  conteftations  fur  la  nature  de  ces 
Rentes ,  à  caufe  de  l'oppolîtion  qui  fe  trouve 
entre  les  Loix  du  Drcvit  Ecrit  &:  les  dil'polîtions 
des  Coutumes ,  par  rapport  à  la  nature  des  Ren- 
tes conftituées  en  général,  qui  font  réputées  im- 
meubles dans  la  plupart  des  Coutumes ,,  particu- 
lièrement dans  celle  de  Paris  ,  &  meubles  dans 
\ts  Pays  de  Droit  Ecrit.  Aux  termes  de  l'Ordon- 
nance de  17  3  5  5  Art.  6%  ,  l'inHitution  d'héritier  , 
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faite  par  un  teftateur  domicilié  en  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  devant  avoir  Ton  exe'ciition  ,  tant  pour  les 
immeubles  fitue's  auxdits  Pays  ,  que  pour  les 
meubles ,  droits  ôc  avions  qui  Tuivent  la  pcr- 
lonne»  ôc  devant  valoir  comme  legs  univerfels , 
à  regard  des  immeubles  fitucs  dans  les  Pays  oii 
le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  obferve' ,  ôc  être  fujets  à 
de'livrance -,  il  s'agilToit  de  fçavoir  il  un  héritier, 
inftitué  par  un  teftateur  domicilié  en  Pays  de 
Droit  Ecrit  ,  Se  trouvant  dans  les  effets  de  la 
fiicceflîon  des  Rentes  conftituées  par  le  Roi  fur 
lesAydes  &  Gabelles  >  fur  les  Recettes  des  Tailles 
fitiiées  hors  le  Pays  de  Droit  Ecrit  h  Tur  les  Pof- 
tesj  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  Toit,  en 
acquéroit  la  propriété ,  en  vertu  de  l'inftitution 
feule ,  comme  étant  immeubles  ,  ou  -une  adrion 
mobiliaire  ,  fuivant  la  perfonne  i  ou  s'il  étoic 
obligé  au  contraire  d'obtenir  en  Juftice  la  déli- 
vrance  defdites  Rentes ,  comme  étant  des  immeu- 
bles fitués  hors  du  Pays  régi  par  le  Droit  Ecrit , 
Se  de  rapporter  l'ade  de  délivrance ,  pour  la  dé- 
cJiarge.  du  Payeur. 

Ces  diffiLcultés  expofoient  les  parties  prenantes 
à  des  délais  onéreux,"  ôc  les  comptables  à  avoir 
des  fouffrances  dans  leurs  comptes  >  en  forte 
qu'il  étoit  néceflaire  de  prefcrire  à  cet  égard  , 
tant  aux  comptables  qu'aux  Rentiers  ,  une  Loi 
fixe  qui  prévint  toute  conteftation.  Tels  font  les 
motifs  expofés  dans  la  Requête  préfentéc  à  la 
Chambre  des  Comptes  par  M.  le  Procureur- 
Général  en  1755.  Il  ajoute  :  »  que,  pour  pré- 
5'  fcnter  a  la  Chambre  des  idées  juftes ,  6c  la. 
>y  mettre  en  crat  de  décider,  il  avoir  fait  des 
3)  recherches   fur  la  nature  des  Rentes   confti- 
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j>  tuées  par  le  Roi  dans  les  Pays  régis  par  le  Droit 
î>  Ecrite  qu^il  avoir  trouvé  que  dans  lerefïort  des 
S)  Parlemens  de  Bordeaux  ,  de  Touloufe ,  de  dans 
îj  le  Duché  de  Bourgogne ,  ces  Rentes  étoient 
55  diftinguées ,  &c  avoient  un  fort  différent  des 
»  Rentes  conflituées  fur  des  Particuliers  i  que 
«  les  premières  confervoient ,  dans  les  partages 
Si  ôc  dans  les  fucceflions  ,  la  nature  d'immeu- 
3>  blés,  tandis  que  les  dernières  n'étoient  confî- 
j>  dérées  que  comme  mobiliaires  j  qu'enfin  le 
M  Teftateur  inftituant  un  héritier,  ne  lui  tranf- 
sj  mettoit  pas  la  propriété  des  Rentes  confli- 
35  tuées  fur  le  Roi  à  titre  d*inftitution  ,  mais 
jj  feulement  à  titre  de  Legs  univerfel  fujet  a 
3>  délivrance.  -,  ce  qui  ne  lailToit  point  douter 
s5  que  l'héritier  infHtué  ne  dut  obtenir  la  déli- 
i,  vrance  des  Rentes  conftituées  par  le  Roi ,  ôc 
S5  en  rapporter  l'ade  pour  la  décharge  du  comp- 
35  table.  Sur  cettç  Requête  ,  la  Chambre  des 
Comptes  a  rendu  un  Arrêt  le  22  Février  1755  » 
dont  voici  le  difpofitif. 

35  La  Chambre  ,  faifant  droit  fur  le  réquifî- 
3»  toire  du  Procureur  -  Général  du  Roi ,  porté 
35  par  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &:  ordonne 
33  que  les  Articles  <j8,  69,  70,71,  72  &c  75 
33  de  ladite  Ordonnance  (  de  1755  )  feront  exé- 
33  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  , 
33  que  les  Rentes  ,  intérêts  ôc  autres  charges 
33  allîgnées  fur  les  Fermes  des  Aydes  ôc  Gabel- 
33  les  ,  fur  celles  des  Polies ,  fur  les  Recettes  gé- 
33  nérales  des  Domaines ,  des  Finances ,  Recettes 
33  particulières  des  Tailles ,  ou  autres  revenus  du 
33  Roi ,  dont  le  payement  doit  être  fait  à  bureau  ou- 
3j  vert  en  cette  Ville  de  Paris,  ou  en  d'autres  Villes 
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»î  8c  lieux  rcgis  par  les  Coutumes ,  qui  rcputenc 
5j  les  Rentes  immeubles ,  conlerveront  leur  na- 
3>  turc  d'immeubles  ,  encore   bien  que  les  pro- 
»  prie'taires  des  Rentes,  intérêts  &  autres  char- 
»  ges ,  fuflent  domicilie's  dans  les  Pays  de  Droit 
33   Ecrit,  ou  Pays  Coutumier  ,  qui  re'putent  les 
3,  Rentes  meubles ,  &  que  les  inftitutions  d'hé- 
5»  ritiers ,  faites  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ne  vau- 
»  dront ,  à  l'e'gard  defdites  Rentes  ,  inte'réts  ôc 
33  charges ,  que  comme  legs  univerfels ,  fujets  à 
33  délivrance  i  fait  de'fenfes  à  tous  Tréforiers , 
35  Payeurs ,  Receveurs  Géne'raux  de  Particuliers  , 
33  ou  autres  Comptables ,  pre'pole's  au  payement 
5,  defdites  Rentes  ,  inte'réts  &  autres  charges , 
3,  d'en  faire  le  payement  à  ceux  qui  en  préten- 
«  dront  la  proprie'té ,  en  vertu  de  teftamens  faits 
„  par  des  teitateurs  domicilie's  en  Pays  de  Droic 
„  Ecrit ,  qui  les  inftituent  héritiers  univerfels  , 
,j  qu'en    leur  remettant  des  aétes   de  délivrance 
,,  defdits  legs  univerfels  -,   lefquels   ades  lefdits 
,j  Comptables  feront  tenus  de  rapporter  fur  leurs 
„  comptes ,  à  peine  lefdites  parties  d'ctre  tenues 
„  en  fouffrance  ,  même  rayées ,  s'il  y  échet ,  aux 
„  jugemens  de  leurs  comptes  ;  &c  fera  le  préfent 
„  Arrêt  exécuté  par  forme  de  Règlement,  Sec. 
33  Fait  les  Semeftres  aflfemblés  le  zi  Février  17  55. 
Cependant  il  eft   bon  d'obferver  ici  que  les 
difpofitions  de  cet  Arrêt  ne  s'appliquent  cju'aux 
Rentes  perpétuelles  :  à  l'égard  des  Rentes  viagè- 
res ,  voici  comme  M.  le  Procureur-Général  s'ex- 
plique dans  fon  Réquisitoire  ,  contenu  dans  le 
préambule  d'un  Arrêt  de  la  même  Chambre  du 
17  Juin  1758  :  >3  Que  la  Chambre  ayant  par  fon 
3j  Règlement  du  it  Février  1755  >  déclaré,  con* 
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3>  formément  aux  difpoiîcions  de  l'Ordonnance 
5)  du  mois  d'Août  1735,  4^^^  ^^^  Rentes  fur  la 
3î  Ville  étoient  fujettes  à  délivrance,  lorfque  la 
35  propriété  en  étoit  tranfmife  par  le  teftament 
33  d'un  domicilié  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  die  ne 
3>  s'étoit  point  expliquée  fur  les  Rentes  viage- 
33  re?,  dont  il  feroit  difpofé  de  la  même  manière 
33  dans  les  Provinces  régies  par  le  même  Droit 
33  Ecrit  j  mais  qu'il  ne  paroilToit  pas  néceflairc 
33  que  fon  Règlement  eut  aucune  difpofition  pré- 
M  cifc  à  cet  égard ,  puifque  le  fonds  de  ces  Ren- 
j,  tes  étant  compofé  d'une  fomme  mobiliaire , 
33  qui  périt  pour  le  Rentier,  dès  le  moment  de 
33  fa  conftitution ,  elles  ne  pouvoient  être  con- 
3->  fîdérées  ,  comme  étant  de  la  même  nature  que 
93  les  Rentes  perpétuelles  ,  ni  être  affujetties  à 
,>  une  formalité  qui  n'a  été  établie  par  l'Ordon- 
3>  nance  de  1735  ,  *1^^  pour  les  fuccefîîons  des 
33  immeubles. 

Tout  légataire  ,  foit  général ,  foit  particulier  , 
pour  fe  faire  immatriculer  fur  les  Regiftres  des 
Payeurs ,  doit  rapporter  extrait  du  teftament , 
où  il  foit  fait  mention  du  legs  fait  en  fa  faveur  ; 
i'aéte  de  délivrance  de  legs ,  ou  la  Sentence  qui 
l'ordonne  ,  rendue  entre  lui  ôc  tous  les  héri- 
tiers préfomptifs  du  défunt  -,  ôc  s'il  a  renoncé  à 
la  qualité  d'héritier,  pour  s'en  tenir  à  celle  de 
légataire,  il  doit  aulïi  rapporter  cette  renoncia- 
tion. 


0 


DENIER 


Bt 

■K.WBW\UHUIII'l.»'»WII»B— — fcBM 


DENIER  DE  CONSTlTUTIOiY. 

LE  Denier  de  conflirution  ,  eft  le  prix  auquel 
a  ère  fixé  i'acquilîtion  des  Rentes,  tant    fur 
les  revenus  de  l'Etat ,  que  fur  les  Particuliers. 

ReJVTES    sur    L'HoTEL-DE-f^ILLE. 

Le  Denier  de  conftitution  de  ces  Rentes  a  beau- 
coup varié  fous  les  règnes  précédens.  On  partira 
du  règne  de  Louis  XÎII ,  d'autant  qu'il  paroit  peu 
nccefl'aire  de  remonter  à  une  plus  haute  antiquité. 

Au  commencement  du  règne  de  ce  Monarque  , 
les  Rentes  perpétuelles  fur  l'H6tel-de-Ville  de  Paris^ 
furent  d'abord  fixées  au  Denieryei:^e ,  &  cette  fixa- 
tion eut  lieu  jufqu'au  mois  de  Septembre  1 6^3  4,  qu'il 
fut  rendu  un  Edit,  portant  création  de  Rentes, 
au  Denier  dix-huit  y  lur  les  Gabelles. 

Ce  même  Denier  eut  lieu  fous  Louis  XIV, 
jufqu'en  1(37^.  L'Edit  du  mois  de  Décembre  de 
la  même  année,  fixe  ces  Rentes  au  Denier  Jeii^e. 
Au  mois  de  Mai  lé'So,  parut  un  Edit  qui  les 
réduifit  au  Denier  vingt.  On  trouve  depuis  fous 
ce  règne  ,  des  conftitutions  de  Rentes  aux  De- 
niers dou7^e  &  demi  ,  quator-^e  ^  fei^e  ,  dix-huit , 
vingt  &c  vingt-cinq. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  ,  en  1720,  il  y 
eut  un  rembourfement  de  toutes  les  Rentes ,  dc 
une  nouvelle  conftitution  de  vingr-cinq  millions 
de  Rentes  au  Denier  quarante ,  fur  VHozel-çie- 
Ville  de  Paris  -,  &  les  anciennes  Rentes  furenn 
réduites  à  ce  Denier.  Il  y  eut  même  cette  année , 
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une  conftitution  de  Rente  au  Denier  cinquante  ^ 
fur  les  Tailles. 

On  compte  depuis  1735  pinceurs  cre'ations  de 
Rentes ,  tant  fur  les  Poftes ,  que  fur  le  Dixième 
&  fiir  la  CailTe  des  Amortiflemens -,  &;  toutes  ces 
créations  furent  faites  au  Denier  vingt,  à  l'excep- 
tion de  celles  du  mois  de  Juillet  1738,  fur  les 
Polies ,  qui  furent  e'tablies  au  Denier  quarante. 

Au  mois  d'Avril  1758,  il  y  eut  une  cre'atioii 
de  Rentes  ,  à  quatre  pour  cent  ,  fur  les  Aydes 
&  Gabelles  î  &  aux  mois  de  Mai  i76'o  ,  Se  Juillet 
i76'i ,  deux  autres  cre'ations  à  trois  pour  cent  ^ 
fur  les  Cuirs. 

A  Te'gafd  des  Rentes  viagères  furie  m.ême  Hôtel- 
de  -  Ville  ,  le  premier  Edit  de  cre'ation  de  ces 
Rentes  ,  eft  du  mois  d'Août  16^93  i  il  porte,  que 
les  Rentiers  feront  partage's  en  fix  Claffes ,  fui- 
vant  la  diife'rence  des  âges. 

La  première ,  des  enfans  mineurs ,  juqu'à  l^^igQ 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  être  payés  des 
intérêts  du  capital ,  à  raifon  du  Denier  quatorze. 

La  deuxième  ,  de  vingt-cinq  à  quarante  ans  , 
à  raifon  du  Denier  dou-^c. 

La  troifiéme  ,  de  quarante  à  cinqante  ans  ,  à 
raifon  du  Denier  dix. 

La  quatrième ,  de  cinquante  à  foixante  ans ,  à 
raiion  du  Denier  neuf. 

La  cinquième,  de  foixante  à  foixante-dix  ans, 
à  raiion  du  Denier  huit. 

La  fixiémc  ,  de  foixante-dix  ans  &c  au-defTus  , 
à  raifon  du  Denier  fept. 

Les  Edits  des  mois  d'Août  170 1  &  Février 
1702,  accordent  le  Denier  dix  à  tout  âge. 

En  Novembre  1712.,  Juillet  17  z  3  6c  Janvier 
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1:724,  il  y  eut  trois  créarions  au  Denier  vingt- 
cinq  ,  pour  erre  acquifes  en  Billets  de  banque. 

Il  a  e'ré  fait  depuis  plufieurs  conftitutions  àdifFc- 
rens  Deniers ,  fuivant  les  âges  i  tel  que  les  Edits 
des  mois  de  Novembre  17  .0  ,  Octobre  1741  , 
Juillet  17  j7  &  Novembre    1754. 

Les  Edits  des  mois  de  Novembre  6r  Décem- 
bre  1757  ,  ont  donné  le  Denier  dix  à  tout  âge. 

Enfin,  au  mois  de  Novembre  1758,  il  parut 
un  Edit  portant  cre'arions  de  Rentes  viagères , 
pour  être  conftituées  ou  fur  une  tére  à  difte'rens 
Deniers  fuivant  l'âge  ,  ou  à  huit  pour  cent  fur 
deux  têtes ,  au  choix  des  acque'reurs. 

Les  Rentes  appeilces  Tontines ,  font  toutes  par- 
tagées en  différentes  Clafifes  ,  avec  des  Deniers 
proporticnne's  à  l'âge  des  acquéreurs. 

On  en  excepte  cependant  les  ilxiéme  &  fep- 
tiéme  Tontines  ,  qui  furent  établies  à  l'occafion 
de  deux  Loteries  Pvoyales,  à  raifon  de  500  livres 
le  billet ,  &  en  faveur  defqueiles  on  attribua  aux 
billets  perdans  1 5  livres  de  Rente  en  forme  de 
Tontine  ,  lans  diftinction  de  Deniers  dans  les 
quinze  ClafTes  dont  chacune  de  ces  Tontines  fut 
compofée.  (  Voyez  Tontines.  ) 

Rentes  constituées  sur  les 
Particuliers. 

A  l'égard  des  conftitutions  de  Rentes  fur  les- 
Particuliers ,  on  obfervera  que  dans  les  premiers' 
rems ,  les  intérêts  ne  pouvoicnr  être  ftipulés  qu'a' 
raifon  du  Denier  dix.  Mais  ces  intérêts  on:  été' 
réduits  au  Dcnki  douie  fous  Charles  IX,  en  i  56^9 
Ôc   1576^ 

Fil 
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.  Au  Dcnkr  fci:^c ,  par  l'Edit  d'Henri  IV ,  du  mois 
de  Juillet  kjoi. 

Au  denier  dix-huit,  fous  Louis  XÎII ,  par  l'Edit 
de  Juin  16^^. 

tt  enfin  au  Denier  vingt,  fous  Louis  XIV, 
par  l'Edit  du  il  Décembre  1^65. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV ,  il  y  eut  une  forte 
rédudion  de  i'intcrêr  ,  qui  fut  fixe'  d'abord  au 
Denier  cinquante  ,  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
172-0. _  ...  » 

Mais  cet  Edit  ne  fe  foutint  pas  longtems-,  il 
n'eut  pas  même  fon  exécution  dans  les  Provin- 
ces de  Bretagne  ôc  de  Normandie ,  ou  l'on  con- 
tinua de  faire  des  conftitutions  au  Denier  vingt, 
même  entre  perfonnes  domiciliées  dans  d'autres 
Provinces  :  en  forte  qu'au  mois  de  Juin  1714, 
il  parut  un  nouvel  Edit,  qui  fixe  les  conftitutions 
de  Rentes,  entre  Particuliers,  au  Denier  trente. 

Enfin,  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  17x5,  cet 
intérêt  fut  remis  au  Denier  vf/i^f^  en  ces  termes. 

}>  Louis,  &c.  Les  principaux  motifs  qui  nous 
»  avoient  porté  à  fixer ,  par  notre  Edit  du  mois 
»  de  Juin  172.4,  la  conftitution  des  Rentes  fur 
3)  le  pied  du  Denier  trente  du  capital ,  avoient 
s>  été  la  ncceflîté  de  foutenir  le  prix  des  immeu- 
s5  blés ,  dans  la  même  proportion  de  la  valeur 
3j  à  laquelle  nous  avons  fixé  les  e'péces  '■,  de  con- 
3>  ferver  aux  débiteurs,  une  plus  grande  facilité 
M  de  fe  libérer  des  engagemens  qu'ils  pouvoient 
»  avoir  contraclc ,  fur  le  pied  d'un  prix  plus  fort , 
«  des  biens  fonds  &  des  eipéces  -,  d'alîurer ,  mê- 
»9  me  par-Li,  le  payement  de  leurs  créanciers, 
)>  ôc  de  conferver  aux  capitaux  des  Rentes,  fur 
^  la  Ville  ôc  fur  les  Tailles  ,    une   valeur  plus 
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confidérable ,   en  faveur  de  ceux  que  l'e'rat  de 
leurs  affaires    pourroir  obliger  à  s'en  dcfaire  ; 
mais  l'éloignemenr  géne'ral  du  public,  pour  un 
Denier    fort  différent  à  la  vérité  de  celui  au- 
quel il   avoit   contraiflé   pendant   une  longue 
fuite  d'années ,  nous  a  privé  jufqu'à  prélcnt  de 
toute  l'utilité  d'une  opération  où  ion  concours 
étoit  néceffaire ,  Se  a  rendu  à  charge  aux  débi- 
teurs  ôc   à   leurs   créanciers ,  ce  qui  avoit  été' 
établi  pour  leur  avantage  ^  Se  la.  periévérance 
des  Particuliers  à   garder  leur  argent  ,    plutôt 
que  de  le  donner  à  un  Denier  qui  ne  leur  pa- 
roiffoit  pas  affez  avantageux  ,  a  forcé  ceux  dont 
les  beloins  étoient  les  plus  prefians ,  à  donner 
leurs  effets  à  des  prix  fort  au-deffous  de  leur 
valeur  ,  ou  à   s'engager  à  des   ufures   encore 
plus    ruineufes.    Nous   aurions  pu  ,  en  conti- 
nuant de   tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet 
Edit ,  amener  enfin  le   public  à  s'y  prêter  de 
fa  part ,  &  à  en  fentir  même  tous  les  avanta- 
ges •,  mais  ,  comme  nous  ne  nous  étions  pro- 
poié   d'autres  vues   dans  cette  occaiïon  ,   que 
l'utilité   générale   de   nos   iujets  ,    ians   aucun 
avantage  particulier  pour  nos  finances  ,   nous 
avons  cru  devoir  en  cette  occafion  ,  céder  con- 
tre nos  propres  lumières,  au  défir  général  de 
nos  peuples ,  en  rétabliflant  le  Denier  de  conf- 
titution  ,  fur  le  pied  du  vingtième  du  capital, 
&:c.    A  ces  caufes,  &c. 

I. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  Edit ,  le  Denier  de  la  conftirution  lera 
i>  ik.  demeurera  fixé  ,  dans   toute    l'étendue  de 
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5>  notre  Royame  ,  terres  &  feigneuries  de  notre 
s>  obeifTance ,  à  raifon  du  denier  vingt  du  capital , 
35  nonobltant  tous  Edits ,  De'clararions  ou  autres 
5>  Rcgiemens  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons 
»  de'rogé  ôc  de'rogeons  par  notre  prcfcnt  Edit. 

I  I. 

«  Permettons  en  confequence  a  tous  Notaires  , 
s>  Tabellions ,  ou  autres  perfbnnes  publiques  ayant 
?j  droit  ce  pafler  ou  recevoir  les  Contrats  ,  de 
?»  les  pafTer  à  l'avenir  fur  ledit  pied  du  Denier 
35  vwgti  Tans  néanmoins  qu'ils  puifTent  en  pafler 
î>  fur  un  pied  plus  fort  ,  à  peine  de  privation 
}j  de  leurs  Offices,  d'être  iefdits  Contrats  dtcla- 
j>  rcs  uiuraires ,  &  d'être  procédé  extraordinai- 
j3  rement  contre  les  prêteurs. 

I  ï  î. 

35  Ordonnons  en  conféquence  a  tous  Juges  , 
3»  dans  les  Jugemens  qu'ils  auront  à  prononcer, 
i>  portant  condamnation  d'intérêt ,  de  les  pro- 
>5  noncer  à  l'avenir  fur  le  pied  du  Denier  vingt , 
&:c. 

Cet  Edit  a  été  enregiflré  au  Parlement  le  8  Juin, 
1715. 

Il  eft  donc  défendu  de  donner  de  l'argent  a 
plus  haut  intérêt  que  le  Denier  vingt,  mais  il  eil 
permis  de  le  donner  à  moindre  Denier  ,  comme 
au  Denier  vingt-deux  ,  vingt-quatre  ,  vingt-huit:, 
trente  &  trentc-fix  ;  ce  qui  eft  d'ufage  pour  les 
Rentes  conftituées  fur  les  Communautés ,  à  caufe 
de  la  fureté  du  fonds. 
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DÉPÔT  DES  ACTES 

CHEZ  LES  Notaires  de  Paris. 

TOUTES  Procurations,  tous  Inventaires ,  Par- 
tages,  Donations,  Transports ,  Teftanicns, 
ôc  autres  Ades  e'mane's  des  Provinces  ,  ou  des 
Pays  Etrangers ,  &  dont  on  veut  faire  ufage  pour 
recevoir  les  arre'rages  des  Rentes  ,  doivent  être 
depofe's  pour  minutes  chez  les  Notaires  à  Paris , 
pour  en  être  par  eux  de'Iivre'  autant  d'expédi- 
tions qu'il  fera  nécelTaire. 

Par  le  moyen  de  ce  Dépôt  ,  les  Actes  pafTés 
en  Brevet  ,  ôc  les  expéditions  des  Ades  pafies 
dans  les  Provinces  ôc  dans  les  Pays  Etrangers  , 
forment  chez  les  Notaires  de  Paris ,  comme  un 
Reiî;iftre  Public  ,  où  il  eft  facile  de  les  trouver^ 
lorsqu'on  fçait  le  nom  du  Notaire  où  il  a  été 
dépolé  &  la  date  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  ;  ce 
qui  donne  aux  Rentiers  &  même  aux  Payeurs 
des  Rentes,  dans  le  befoin  ,  la  facilité  de  s^eii 
procurer  des  copies  promptemenr  &  fans  beau- 
coup de  frais  :  autrement  ces  Adtes  ayant  été 
paffés  dans  des  Pays  éloignés,  il  feroit  très-diiri- 
cile  ,  fouvent  même  impoiîîble  ,  d'en  avoir  de 
nouvelles  expéditions ,  s'ils  venoient  a  fe  perdre, 
ou  dans  les  cas  de  ventes ,  transports ,  ou  rem- 
bourlement  des  Rentes ,  où  l'on  doit  rapporter 
toutes  les  pièces  qui  en  conPcatent  la  propriété  i 
parce  que  ces  A(5tes  une  fois  fournis  aux  Payeurs , 
font  par  eux  rapportés  au  jugement  de  leurs 
comptes,  de  remis  à  la  Chambre  des  Comptes, 
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où  ils  reftent  confondus  avec  les  autres  acquits. 

Ce  dépôt  ,  par  cette  raiibn  ,  auiïï  utile  aux 
Rentiers  qu'aux  Payeurs ,  lert  de  plus  à  affurer 
la  de'charge  de  Sa  Majefté  ,  en  ce  qu'il  conftnte 
irrévocablement  la  proprie'te'  des  Rentes,  &z  les 
difîércntes  mutations  qui  en  font  faites ,  par  ven- 
Tes ,  tranfports  ,  donations  ,  &c.  dont  il  efl:  fa- 
cile ,  au  moyen  de  ce  de'pot ,  d'avoir  une  parfaite 
connoiiTance  dans  tous  les  rems  ,  en  fe  faiiant 
repréfenter  les  titres  originaires  mis  en  dcpôc 
chez  les  Notaires  ;  d'autant  plus  que  les  regillres 
d'immatriculés  des  Payeurs  des  Rentes  ,  où  il  efè 
fait  mention  de  ces  Aâ;es ,  n'en  contiennent  fou- 
vent  que  les  dates  ,  ou  du  moins  un  extrait  fort 
court  ,  fans  entrer  dans  aucun  détzil ,  des  diffé- 
rentes difpofitions  qu'ils  renferment. 

Ce  dépôt  cil  donc  une  formalité'  nécefTaire  , 
&  ePc  m.éme  paffe'  en  force  de  loi  depuis  qu'il 
a  été  expreffément  ordonné  par  l'Arrêt  contra- 
didoire  du  Confeil  du  i  Août  1740.  Voici  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt» 

Mdrie^EliJcheth  IVallc  ,  Dame  Dankeron  ,  en 
Hollande  ,  précendoit  que  pour  toucher  les  reve- 
nus &  capitaux  de  fes  Rentes  ,  elle  devoir  être 
exemote  ,  comme  Etrangère,  de  faire  controller 
&  inilnucr  les  titres  ,  pièces  &  procurations 
«ju'elle  envoyoit  d'Hollande  ,  revêtus  de  la  forme 
de  ce  Pays  -,  fes  moyens  rouloient  fur  ce  que  , 
par  les  Edits  de  créations  des  Rentes  ,  les  Etrar- 
gers  qui  en  acquéreroient  étant  déchargés  de 
tous  droits ,  s'ils  dépofoient  leurs  titres  chez  les 
Notaires  à  Paris  ,  ce  n'étoit  que  pour  la  fatis- 
fadion  des  Payeurs  des  Rentes  ,  &  pour  mettre 
ces  Qiîiciers  en  état ,  s'ils  pcrdoient  les  piç'ces  i 
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eux  fournies  ,  d'en  lever  des  Duplicata  chez  les 
Notaires  dcpofitaires.  A  quoi  le  Fermier  du  Do- 
maine répondit,  que  l'Article  premier  de  la  De'- 
clara:ion  du  19' Mars  16^96"  portoit exprefre'ment, 
que  tous  Acles  paiTcs  dans  le  Pays  où  le  con- 
rrolie  n'a  pas  lieu  ,  ne  pouvoient  être  reçus  ni 
faire  foi  en  Juftice  ,  ni  e'tablir  aucune  adion 
dans  aucun  lieu  du  Royaume ,  qu'ils  ne  fuflent 
.préalablement  contrôlés,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende  :  que  la  Déclaration  du  6  Dé- 
cembre 1707  renouvelle  ces  di(politions  ,  non- 
iculement  pour  les  A(5les  pafTcs  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  n'étoit  pas  établi  ,  mais  encore 
pour  ceux  paflcs  dans  les  Pays  Etrangers  -,  que  c'eft 
agir  en  conléquence  d'un  A6te  pafle  en  Pays 
Etranger ,  que  de  le  dépoler  chez  un  Notaire  , 
à  l'eftet  de  parvenir  à  recevoir  les  arrérages  des 
Rentes  fur  la  Villes  que  c'eft  donner  à  cet  Acle^ 
une  adrion  -,  que  c'eft  en  faire  ulage  &  le  mettre 
à  exécution  dans  le  Royaume. 

Les  Miniftres  des  Princes  Etrangers  rcildans 
alors  à  Paris ,  préfenterent  auflî  leurs  Mémoires 
fur  cette  affaire.  Voici  le  difpo/ltif  de  l'Arrêt 
qui-  a  été  rendu. 

»  Le  Roi  ,  étant  en  fon  Confeil  ,  voulant 
«  favorablement  traiter  les  Etrangers  proprié- 
"  taires  des  Rentes  ilir  l'Hôtcl-de-Ville  &  autres , 
55  que  Sa  Majefté  leur  a  permis  d'acquérir  ,  a. 
«  ordonné  &c  ordonne  que  ,  pour  parvenir  à 
»  recevoir  les  arrérages  dcfdites  Rentes  ,  même 
>'  le  rembourfement  des  capitaux  ,  lefdits  Etran- 
»  gers  dépoferont  chez  les  Notaires  du  Châtelet 
«  de  Paris  les  Actes  «Se  autres  pièces  néceffaires 
»■>  pour  établir  la  propriété  defdites  Rentes ,  avec 
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»  un  Inventaire  fommaire  ciefdires  Di.'^es  ,  îc- 
«  quel  Inventaire  fera ,  par  grâce  Gc  ilms  cirer  a 
il  confequence,  contrôle  moyennant  douze  lois, 
«  y  compris  les  quatre  lois  pour  livre  ,  comme 
»  Adte  iimple  -,  fans  ne'amoins  que  lefdits  Etran- 
«  gers  puiflent  faire  aucun  autre  ufage  defdits 
«  Actes ,  ni  former  aucune  demande  ,  ni  inten- 
3>  ter  aucune  aélion  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrô- 
«  lés  ôc  infinités  fuivant  leur  nature  de  qualité  , 
«  conformément  à  la  Déclaration  du  6  Décem- 
"  bre  1707  ,  &■  fous  les  peines  portées  par  les 
«  Réglemens.  Fait  ,  Sa  Majefté  ,  défenfes  fous 
"  les  mêmes  peines  auxdits  Notaires  de  recevoir 
"  lefdits  A6tes  en  dépôt  ,  d'en  délivrer  aucunes 
j'  expéditions  ou  copies  collationnées ,  que  Tln- 
"  ventaire  n'ait  été  contrôlé  ,  8c  feront  fur  le 
»  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécefTaires  expé- 
t^  «  diées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
î>  jefté  y  étant,  tenu  à  Compiegne  ,  le  1  Août 
3>    1740.  Signé  ,  Phelyppeaux. 

Nous  n'entrerons  point  dans  un  plus  long 
détail  fur  cette  matière  :  nous  croyons  en  avoir 
affez  dit  pour  établir  l'utilité  &  même  la  nécef- 
fité  du  dépôt  chez  les  Notaires  de  Paris  ,  de 
tous  les  Aétes  pafTés  ,  tant  dans  les  Provinces  , 
que  dans  les  Pays  Etrangers  ,  dont  on  veut  faire 
ufage  pour  la  perception  des  Rentes. 

On  en  excepte  néanmoins  les  Certificats  de 
vie  y  qui  n'étant  que  d'un  ufage  momentané  & 
fe  renouvellant  tous  les  ans  ,  n'exigent  cette 
formalité ,  que  dans  le  cas  où  l'on  voudroit  s'en 
procurer  des  copies  en  forme  ,  pour  fournir  à 
iiiiférens  Payeurs. 
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A  garde  ou  le  dcpôt  des  débets,  eft  un  droit 
accorde'  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  par  les  Edir^ 
de  cre'ation  de  leurs  offices ,  de  garder  en  leurs 
mains  les  arrérages  des  Rentes  en  débets  ,jurqu'à 
ce  que  les  Propriétaires  ou  Uiufruiiiers  en  four- 
niflent  les  quittances  -,  &  ce ,  dans  les  délais  des 
Re'glemens  qu'on  va  rapporter. 

Ces  Officiers ,  aux  termes  de  la  De'claration  du 
Roi  du  lo  Juin  1752,  font  de'pofitaires  des  dé- 
bets de  quittances  des  Rentes  perpétuelles  pen- 
dant fix  années  qui  précédent  celle  de  leur  exer- 
cice aéluel. 

En  exécution  de  cette  Déclaration ,  les  arréra- 
ges des  années  antérieures ,  font  portés  par  les 
Payeurs,  d'année  en  année,  au  Tréfor  Royal, 
après  fix  mois  expirés  de  la  huitième  année. 
Ain/i  les  débets  noil  réclamés  de  l'exercice  de 
l'année  1755  ont  été  portés  au  Tréior  Royal  au 
mois  de  Juillet  1761  ,  ceux  de  l'année  1754  7 
feront  portés  au  mois  de  Juillet  17(12.,  ôc  ainii 
fucceffivement  d'année  en  année. 

Ceux  donc  à  qui  il  eft  dû  des  arrérages ,  pour 
les  années  antérieures  portées  au  Tréfor  Royal , 
doivent  en  demander  le  remplacement  au  Bureau 
des  Rentes.  Ce  remplacement  en  eft  fait  dans  les 
Etats  de  diftribution,  fur  les  certificats  des  Payeurs 
des  Rentes ,  portant  que  les  années  que  les  Ren- 
tiers réclament  leur  font  dues.  (  Voyez  Rempld" 
cernent.  ) 

Les  quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal  ex- 
pédiées aux  Payeurs ,  en  conféquence  de  la  remife 
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qu'ils  font  au  Tréfor  Royal  des  fonds  provenant 
des  débets ,  doivent  contenir  en  détail ,  les  noms 
des  parties  en  débet,  &  les  fommes ,  partie  par 
partie.  La  Chambre  des  Comptes  n'admet  qne 
celles  qui  font  ainfi  libelle'es. 

La  De'claration  du  premier  Juillet  1710  ^  porte 
que  les  Payeurs  des  Rentes  viagères  ne  feront 
de'poiitaires  que  pendant  trois  années ,  des  fonds 
des  arre'rages  defdites  Rentes  non  réclame'es  , 
pane  lequel  tems ,  ils  feront  tenus  de  les  porter 
au  Tre'for  Royal  ,  &  les  Arrêts  de  la  Chambre 
des  Comptes  des  2 6"  Mars  17  34  &  9  Juin  173(3, 
ont  fixe'  à  fix  mois ,  après  leldites  trois  anne'es 
expire'es ,  le  de'lai  dans  lequel  les  Payeurs  des 
Rentes  viagères  doivent  porter  au  Tréior  Royal 
Jefdits  fonds  -,  &  faute  par  eux  de  s'y  confor- 
mer,  l'Arrêt  porte,  qu'ils  feront  condamne's ,  au 
jugement  &  apurement  de  leurs  comptes  ,  aux 
inte'rêts  ,  à  compter  du  premier  diidit  mois  de 
Juillet  après  lefdites  trois  anne'es  expire'es. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ont  e'té  diipenfés  par 
PArrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  19  Jan- 
vier 1740  ,  de  libeller  dans  les  quittances  du 
Tre'for  Royal  des  débets  de  Rentes  viagères  non 
re'clame'es  j  les  noms  des  Rentiers  de  les  fommes 
partie  par  partie.  Cet  Arrêt  ordonne  ,  qu'en  rap- 
portant par  eux  des  ét^its  des  parties  éteintes  au 
profit  du  Roi ,  de  celles  qui  n'auroient  point  été 
réclamées  ôc  des  excédens  de  fonds  détaillés  par 
noms ,  furnoms  &:  fommes  ,  &  certifiés  vérita- 
bles par  les  Payeurs  ,  avec  les  quittances  du 
Tréfor  Royal  ;  les  Payeurs  demeureront  déchar- 
gés de  rapporter  des  quittances  du  Tréior  Royal, 
contenant  en  détail  les  parties  de  Rentes  éeeintes 
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ou  non  réclamées  ôc  les  exce'dens  de  fonds.  Ce 
même  Arrêt  ordonne  en  confêquence  ,  qu'en 
vertu  defdits  e'rats ,  les  Parties  y  énoncées  feront 
paflees  <Sc  allouées  dans  les  comptes  des  Paveurs , 
jufqu'à  concurrence  des  quittances  du  Tréfor 
Royal ,  non  détaillées  ,  rapportées  avec  lefdits 
états  fur  les  comptes. 

Il  refte  à  parler  ici  des  Rentes  appellées  Tonti- 
nes. Aux  termes  des  Edits  portant  établiffcment 
des  cinquième ,  iixiéme  Ôc  feptiéme  Tontines  ; 
le  Roi  s'eft  réfervéune  portion  dans  les  arrérages 
des  parties  éteintes  de  même  des  parties  négli- 
gées ,  qui  font  cenfées  éteintes  ,  jufqu'à  ce  que 
les  Actionnaires  juftiiient  de  leur  exiftence  ôc 
fe  préfentent  pour  recevoir. 

Ce  revenant  -  bon  au  Roi  eft  auflî  porté  au 
Tréfor  Royal ,  dans  les  mêmes  délais  que  les 
Rentes  purement  viagères  dont  on  vient  de 
parler. 
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LE  S  Rentes  fur  l'Hôtel-de-VilIe  de  Paris  ont 
été  exemptées  de  la  retenue  du  Dixième ,  &: 
des  deux  fols  pour  livre  de  cette  imposition ,  par 
les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  qui  en  ont 
ordonné  la  levée. 

A  l'égard  des  deux  Vingtièmes  établis  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1749  ,  &  la  Déclaration 
du  7  Juillet  17  5  ^î".  Voici  ce  qui  eft  dit  par  le 
premier  de  ces  Réglemens ,  dont  les  difpolîtions 
peuvent  être  appliquées  au  fécond  Vingtième , 
établi  dans,  la  même  forme. 
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Art.  IV.  »  Tous  Propriétaires  ou  Ufufrui- 
;>  riers ,  nobles  &c  roturiers ,  privilégie's  6c  non 
3'  privile'gie's ,  même  les  appanagiltes  Se  enga- 
«  giftes  payeront  le  Vingtième  du  revenu  de 
M  tous  les  fonds ,  terres  ,  Sec, 

Art.  VI.  «  Et  pareillement  le  Vingtie'me  de 
j>  toutes  les  Rentes  fur  le  Cierge' ,  fur  les  Villes , 
»j  Provinces ,  Pays  d'Etats  &  autres ,  à  Texcep- 
jî  tion  àQs  Rentes  perpe'tuelles  ôc  viagères  iur 
j>  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  fur 
31  les  Tailles  ,  des  quittances  de  Finance  ,  por- 
3)  tant  inte'rét  à  deux  pour  cent  ,  employées 
3>  dans  nos  états ,  eniemble  des  gages  réduits  au 
»  denier  50  ,  ôc  de  toutes  les  Rentes  que  nous 
"  avons  fpécialement  exemptées  du  Dixième  , 
"  établi  par  notre  Déclaration  du  29  Août  174 1, 
5>  lefquelles  feront  pareillement  exemptes  du 
35   Vingtième. 

Art.  VIII.  "  Seront  fujettes  à  la  levée  du 
M  Vingtième  routes  les  Rentes  à  conftitution 
«  fur  Particuliers ,  Rentes  viagères ,  douaires  ôc 
»  penilons  créées  ,  établies  par  Contrats  ,  Jugc- 
5)  mens  ,  Obligations  ou  autres  Ades  portant 
»  intérêt ,   ôcc. 

Art.  IX.  »  Mais  attendu  que  les  Propriétai- 
«  res  ou  Ufufruiticrs  des  fonds  ôc  héritages  , 
55  maifons  ôc  offices  qui  doivent  des  Rentes  à 
35  conftitution  ,  Rentes  viagères ,  douaires ,  pen- 
35  fions  ou  intérêt,  payeront  le  Vingtième  de  la 
35  totalité  du  revenu  des  fonds  fur  lefquels  les 
»>  Rentiers ,  penfionnaires  ôc  autres  créanciers  ont 
»>  à  exercer ,  ou  pourroienr  exercer  leurs  hypothe- 
î>  ques  ,  voulons  que  le  Vingtième  du  p^r  lef- 
«  dits  Rentiers,  penfionnaires  ôc  autres   créan- 
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î>  ciers  ,  foit  à  la  décharge  defclits  Propriétaires 
5»  ou  Ukifruiciers  des  fonds  j  &  qu'à  cet  effet 
»  ledic  Vingcie'me  foit  par  eux  retenu,  lorfqu'ils 
j>  feront  le  payement  des  arrérages  defditcs 
95  Rentes  ,  penfions  &  inte'rêts ,  en  juftifiant  par 
«  eux  du  payement  du  Vingtième  des  revenus 
3>  de  leurs  fonds. 

Art.X.  "  Et  comme  pareillement  les  Particu- 
}>  liers ,  Officiers,  Corps    &  Communautés  des 
3>  Villes  ,  Bourgs  ,   Villages  &  Hameaux  ,   qui 
»  jouiffent  des  droits ,  revenus  &:  émolumens  de 
j>  quelque  nature  qu'ils  ioient ,  droits  d'0(5trois, 
5>  revenus  patrimoniaux,  communaux  &  autres 
55  biens  de  héritages ,  droits  de  MefTagerie ,  Ca- 
»  roffes ,   Coches   6c  autres  ,  payeront  le  ving- 
j>  tiéme  de  la  totalité  du  revenu  de  tous  lefdits 
n  droits ,   émolumens ,   o(5trois  &  autres  biens  , 
3)  lefquels  peuvent  être  chargés  du  payement  des 
«   rentes ,    penfions ,   droits  ,  taxations ,  émolu- 
»   mens  ou  intérêts,  à  quelque  titre  que  ce  foit: 
35  voulons  que    le   vingtième  du   par   ceux  qui 
33  jouififent  defdites  rentes ,  penfions ,  droits ,  taxa- 
33  tions  ,  émolumens  ou  intérêts  ,  foit  à  la  dc- 
i>  charge   defdits   Particuliers ,   OHiciers  ,  Corps 
33   ôc  Communautés  des  Villej ,  Bourgs ,  Villages 
33  3c  Hameaux,   &    qu'à  cet  effet   le  vingtième 
33   foit  par  eux  retenu,  lorfqu'ils  feront  le  paye- 
33  ment  defdites  rentes ,  penfions ,  droits ,  taxa- 
33   tions ,   émolumens    ou  intérêts  ,  en  juftifiant 
»  par  eux   du  payement   du   vingtième    defdits 
3»  revenus. 

On  ne   retient   pas  le   vingtième   aux    Com- 
munautés Ëccléfiaftiques  qui  payent  les  Décimes. 

Le  Parlement  de  Rouen"  a  jugé  par  Arrêt  rendu 
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le  2  Juin  1752.,  que  celui  qui  a  acquis  des  he- 
rages ,  moyennant  une  rente  viagère ,  ne  doit  pas 
retenir  au  vendeur  le  dixie'me  en  entier  de  Ja 
rente  viagère  ;  mais  feulement  le  dixième  du  re- 
venu du  fonds  j  parce  que  la  rente  que  l'ache- 
teur paye  au-delà  du  revenu  eft  le  capital,  &le 
capital  du  fonds  fe  paye  par  termes ,  ce  qui  n'eft 
point  fujet  à  i'unpoiition  du  dixie'me  ,  vingtie'- 
me ,  &c. 

Le  même  Tribunal  avoir  auparavant  jugé  ,  par 
Arrêt  rendu  le  zi  Mai  1744  ,  que  le  débiteur 
d'une  rente  fieffé ,  c'eft-à-dire  foncière ,  ne  peut 
pas  demander  la  diminution  du  dixième  denier 
au  cre'ancier ,  quand  le  Contrat  porte  que  la  rente 
fera  payée  exempte  de  toutes  taxes  prévues  ou 
imprévues ,  ordinaires  ou  extraordinaires. 

DONATIONS, 

L  fe  fait  des  Donations  de  Rentes,  en  toutou 

en  partie,  pour  la  propriété  ou  pour  l'ufu- 
fruit  feulement  i  on  croit  donc  devoir  rapporter 
ici  quelques  principes  généraux  qui  regardent 
les  Donations. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Donations  ,  les  Dona- 
tions entre-vifs  &  les  Donations  à  caufe  de  mort. 

Les  Donations  entre-vifs  iai/îffent  &  font  irré- 
vocables ,  les  Donations  à  caufe  de  mort  peu- 
vent être  révoquées,  de  ne  laiiîflent  point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  Donations  à 
caufe  de  mort  ne  différent  point  des  difpofirions 
reftamentaires ,  ôc  requièrent  les  même^  iblem- 
nités  que  les  teflamens. 

L'acceptation 
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L*âcceptation  d'une  Donation  eft  neceflairô 
pour  i'a.  validité;  enforte  que  fii  le  donateur  de'-> 
ce'de  ou  re'voque  la  Donation  avant  qu'elle  ait 
cte'  accepte'e ,  elle  devient  fans  efFet. 

Il  faut  excepter  les  Contrats  de  Mariage,  dans 
kfquels  ^  lorlqu'il  y  a  Donation  ,  l'acceptation 
eft  cenfe'e  tacitement  ctre  intervenue  par  le  fub- 
fe'quent  mariage  ,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
mention  d'acceptation  des  cliofes  donne'es. 

L'acceptation  peut  fe  faire  par  le  donataire  en 
perfonne ,  ou  par  procureur ,  fondé  de  procura- 
tion fpe'ciale ,  ou  par  Tuteur  ou  Curateur. 

Un  mari  ne  peut  accepter  une  Donation  qui 
eft  faite  à  fa  femme  -,  il  faut  qu'elle  l'accepte 
elle-même  ;  &  fî  c'eft  en  Pays  Coutumier  ,  elle 
doit  être  autorifée  de  fon  mari. 

L'inlînuation  elt  une  condition  abfolumenc 
ne'ceflaire  à  tout  Ade  de  Donation ,  à  peine  de 
nullité'.  (  Voyez  InJimiatio7i.  ) 

L'acceptation  ne  fuffit  pas  feule,  en  matière 
de  Donation  de  Rente  ;  il  faut  de  plus,  que  là 
Donation  foit  fîgnifie'e  au  débiteur  de  la  Rente. 
La  Cour  a  jugé  qu'il  falloir  diftraire  d'une  Do- 
nation univerfelle ,  un  Contrat  de  conftitution 
d'une  Rente  due  par  un  -particulier  ,  auquel  la 
Donation  n'avoit  point  été  /îgnifiée  -,  ôc  que  la 
Rente  faifoit  partie  des  biens  du  donateur,  Juf- 
qu'à  la  lignification  ,  conformément  à  l'Article 
io8  de  la  Coutume  de  Paris.  (Arrêt  du  Farh^ 
ment  du  1 1  février  1752.,  Colleâiion  de  Jurifpru- 
dence-J 

La  plupart  des  Contrats  de  Rentes  viagères  fur 
l'Hotel-dc-Ville  de  Paris,  portent  Donation  après 
le  décès  du  Conilituant,  au  profit  de  ceux  fur 
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la  tête  desquels  les  Rentes  oht  e'te'  conftituces , 
ou  d'autres  qui  n'en  ont  pas  fourni  la  valeur  au 
Roi.  Ces  Contrats ,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  cic 
jufqu'à  préfent  revêtus  des  formalite's  de  l'inli- 
nuation  &c  de  l'acceptation  ;  mais  la  Chambre 
des  Comptes,  par  fon  Arrêt  en  forme  de  Règle- 
ment du  17  Juin  1758,  ordonne  que  les  Contrats 
de  Rentes  viagères  &c  celles  dites  Tontines ,  conf- 
tituces au  proiit  d'un  tiers ,  feront  nonobftant 
le  défaut  d'acceptation  &  d'infînuation ,  exe'cute's 
comme  ils  l'ont  e'té  jufqu'à  préfent  -,  en  confé- 
quence  qu'après  le  décès  ,  ou  en  vertu  du  dé- 
liftement  de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente  y 
ceux  à  qui  la  jouifTance  en  appartiendra ,  en  tou- 
cheront les  arrérages ,  fans  être  aflujettis  aux  for- 
malités de  l'acceptation  &  de  l'iniînuation.  Les 
motifs  font  ,  que  l'avantage  du  donataire  fuffit 

Î)Our  la  faire  préfumer ,  &  que  la  perception  de 
a  Rente  en  fournit  la  reconnoiffance  la  plus  for- 
melle. (Voyez  à  la  fin  de  ce  Livre  l'Ordonnance 
de  17^1 ,  concernant  les  Donations.  ) 


DON    MUTUEL, 

LE  Don  mutuel  ,  eft  une  convention  faite 
entre  mari  &:  femme  ,  par  laquelle  ils  con- 
viennent, que  le  furvivant  jouira  ,  par  ufufruit  , 
fa  vie  durant  ,  de  la  moitié  des  biens  apparte- 
nans  aux  héritiers  du  prédécédé.  Il  ne  peut  être 
fait  que  des  biens  de  la  communauté  ,  &:  ne  peut 
être  ftipulé  fans  retour  j  c'eft-à-dire  ,  en  propriété 
pour  le  Donateur  ^  mais  feulement  pour  la  jouif- 
iance  :  au  lieu  que  la  Donation  mutuelle  faite  pac 
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Contrat  de  mariage,  peut  être  des  acquêts  & 
des  propres ,  ôc  peut  être  flipulée  fans  retour  ÔC 
en  propriété'  pour  le  Donataire. 

Pour  que  le  Don  mutuel  ait  fon  effet,  il  faut 
que  les  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux  ,  lors  du  de'cès 
du  premier  mourant ,  n'ayent  ni  enfans ,  ni  def- 
cendans ,  foit  de  leur  mariage  commun  ,  ou  du 
pre'cedent  mariage  •,  à  l'effet  de  quoi  il  doit  en 
être  juftifie'  aux  Payeurs  par  l'Intitule'  de  l'Inven- 
taire ,  ou  ,  à  fon  de'faut ,  par  A6te  de  notoriété. 

Il  faut  de  plus  ,  fuivant  l'Article  114  de  la 
Coutume  de  Paris ,  que  le  Don  mutuel  foit  infî- 
nué  dans  les  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  du 
Contrat ,  ou  du  moins  du  vivant  de  l'un  ôc  de 
l'autre  des  conjoints  -,  fur  quoi  il  eft  bon  d'obfer- 
ver  ,  que  ces  quatre  mois  accorde's  pour  faire 
cette  infinuation ,  ne  courrent  contre  la  femme 
que  du  jour  de  la  mort  de  fon  mari.  (  Voyez 
Infinuation, 

Le  Don  mutel  de  foi  ne  fai/ît  ,  &  efl:  fujet 
à  de'livrance  ;  pour,  l'obtenir  ,  le  furvivant  des 
conjoints  en  doit  faire  la  demande  ,  &  ,  en  cas 
de  refus  de  la  part  des  héritiers  du  prédécédé  , 
obtenir  contr'eux  cette  délivrance  par  un  Juge- 
ment ,  dont  on  fournira  copie  ou  extrait  au 
Payeur. 

Le  Donataire  mutuel  ne  peut  jouir  qu'en  don- 
nant caution  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  déchargé 
par  les  héritiers  j  dans  le  premier  cas  ,  il  faut 
juftifier  au  Payeur  du  procès-verbal  de  réception 
de  caution. 

Gij 
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DROITS    D'AUBAINEy 

DE  Déshérence  et  de  Bâtardise. 

LE  Droit  d'Aubaine ,  efl:  un  Droit  Royal ,  en 
vertu  duquel  le  Roi  fuccéde  aux  Etrangers 
qui  décèdent  en  France  fans  enfans  légitimes , 
lorlqu'il  n'ont  pas  pris  de  Lettres  de  naturalité. 

Il  conlîfte  aulîî  à  iuccéder  aux  Etrangers ,  quoi- 
que naturaliiés  ,  quand  ils  n'ont  pas  dif^oié  de 
leurs  biens ,  par  dilpoiîtions  entre-vits  ou  de  der- 
nière volonté,  ou  qu'ils  ne  laiflent  aucuns  parcns 
resnicoles  ou  naturalifés. 

Le  Roi ,  en  vertu  du  Droit  d'Aubaine ,  lue- 
cède  toujours  aux  Etrangers ,  même  à  l'excluiîon 
du  furvivant  du  mari  ou  de  la  femme. 

Droit  de  Déshérence  ,  efl  le  droit  de  fuccéder 
à  un  Regnicole  ,  né  en  légitime  mariage,  décédé, 
fans  avoir  tefté ,  ou  fans  héritier  apparent. 

Droit  de  Bâtardife  ,  eft  le  droit  de  fuccéder  à 
un  Bâtard ,  décédé  fans  avoir  tefté ,  8c  fans  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage. 

Après  le  décès  des  Aubains,  des  Bâtards,  ou 
des  Regnicolcs ,  décédés  fans  aucuns  héritiers  ap- 
parens  ,  le  Roi  s'empare  de  leurs  Rentes  ,  qui 
l'ont  adjugées  au  Domaine ,  en  vertu  d'une  Sen- 
tence du  Bureau  du  Domaine ,  &  dont  les  arré- 
rages font  touchés  fur  les  quittances  du  Receveur 
Général  des  Domaines  &  Bois ,  en  joignant  Hqs 
quittances ,  copie  de  la  Sentence   d'adjudication. 

Cependant ,  il  arrive  louvent  que  le  Roi  fait 
don  à  quelc^u^'un  de  (es  fujets  ,  du  droit  qu'il  a 
de  fuccéder  aux  Aubains  ,  Bâtards,  ou  autres  : 


DROITS  D'AUBAINE,  &c.  lor 
dans  ce  cas ,  après  que  le  Donataire  a  obtenu  dé 
Sa  Majcftc  le  Brevet  du  don  qui  lui  a  ctc  fl^ir  du 
Droit  d'Aubaine,  ou  autre  échu;  ledit  Donataire 
préiente  (a.  requête  à  la  Charmbre  du  Domaine  , 
3c ,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  ob- 
tient Sentence  d'adjudication  ,  fur  laquelle  il  prend 
une  commiiîîon  pour  faire  faiiîr ,  aflîgner ,  &c. 
Enfuite  ,  il  fait  enregiftrer  le  Brevet  en  la  même 
Chambre  ,  Se  obtient  des  Lettres  de  don  ^  fignées 
en  commandement  ôc  fcelle'es ,  auxquelles  le  Bre- 
vet ,  la  Sentence  de  la  Commiiîîon  font  attachées  , 
3c  on  le  fait  vérifier  Se  enregiftrer  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  dans  les  trois  mois. 
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DUPLICATA  DE  CAPITATIOJSf. 

LA  Capitation  fut  établie  en  i  (^9  5  ,  (  1 8  lanv.  ) 
pour  être  levée  fur  tous  les  fujets  du  Roi , 
de  tout  état  Se  de  toute  condition. 

Pour  d'autant  plus  en  aflurer  le  payement,  par 
Arrêt  du  Confcil  du  15  Décembre  172.1,  il  fut 
fait  défenfes  aux  Gardes  du  Tréfor  Royal,  Se  à 
tous  Tréforiers  Se  Payeurs  de  Deniers  royaux  , 
même  aux  Payeurs  è.ç.%  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville, 
de  taire  à  l'avenir  aucun  payement ,  qu'en  fe  fii- 
fant  remettre  ,  par  les  parties  prenantes  ,  une 
copie  collationnce  de  la  quittance  de  leur  Capi- 
tation des  fix  mois  qui  auront  précédé  ledit  paye- 
ment. 

Les  Arrêts  du  Confeil ,  des  19  Avril  Se  5  Juil- 
let 172.3  ,  ordonnent,  que  ces  Duplicata  de  Ca- 
pitation, feront  contrôlés  à  Paris  par  les  perfon- 
nes  y  dénommés i  mais,  par  Arrêt  du  15  Jan^ 
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vier  17KJ  ,  ils  furent  difpenfes  de  ce  vifa,  ôc  il 
fut  ordonne' ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feroient 
délivrés  en  Provinces,  ils  feroient  vifés  fans  frais 
par  les  Intendans  ou  par  leur  Subdélégués ,  & , 
a  leur  défaut ,  par  les  Juges  des  lieux.  Cet  Arrêt 
renouvelle  les  défenfes  portées  par  celui  du  i  5  Dé- 
cembre 1722*,  & ,  en  y  ajoutant,  ordonne  que 
les  Payeurs  ne  pourront  faire  à  l'avenir,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom ,  au- 
cun payement  ,  qu'il  ne  leur  ait  été  préalable- 
ment fourni  par  les  parties  prenantes ,  fans  dif- 
tindtion  d'état  ni  de  condition ,  un  Duplicata  de 
la  quittance  du  payement  qui  aura  dû  être  fait , 
tant  de  leur  Capitation  que  de  celles  de  leurs 
Officiers  &  Domeftiques ,  &  autres  perfonnes  qui 
font  à  leur  charge  ,  des  fîx  derniers  mois  qui 
ont  précédé  ledit  payement  -,  lefquels  Duplicata 
feront  délivrés  gratuitement  par  les  Tréforiers 
ou  Receveurs  chargés  de  faire  la  retenue  ou  le 
recouvrement  de  la  Capitation  ,  Se  feront  remis 
par  les  Payeurs  des  Rentes ,  chaque  femaine ,  au 
Commis  qui  fera  à  cet  effet  prépofé  par  M.  le 
Prévôt  des  Marchands,  avec  un  état  certifié  d'eux 
de  toutes  les  parties  qu'ils  auront  payé  dans  la 
même  femaine. 

Nonobflant  des  Loix  fi  précifes  ,  il  arrivoit 
fouvent  des  conteftations  entre  les  Payeurs  &  les 
Rentiers  à  ce  fujef,  ce  qui  donna  lieu  aux  ob- 
ferva-ions  qui  fuivent ,  lefquelles  furent  envoyées 
en  1741  aux  Payeurs  des  Rentes,  par  M.  le  Pre- 
yôt  des  Marchands. 
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Obserfations  y  tendantes  à  Vexécu-* 
tioii  plus  précife  des  dijpqfïtions  contenues 
dans  l'Arrêt  du  Conjeil  du  id  Janvier 
lyzG y  Article  V y  concernant  les  Du- 
plicata des  quittances  de  Capitation  qui 
doivent  être  fournis  par  les  Rentiers  y  aux 
Payeurs  des  Rentes  y  aux  termes  dudit 
Article, 

I. 

»  /^  u  o  I  CLU  E  le  Confeil  ait  afTujetti ,  par 
"  V^cet  Arrêt  ,  tous  les  Rentiers  ,  de  quel-* 
"  qu'ccat  &  condition  qu'ils  foient ,  à  la  repré- 
j>  Tentation  de  ces  Duplicata,  il  fuffit  néanmoins, 
3J  à  Te'gard  des  Officiers  des  Cours  f  upe'rieures  de 
>5  Paris ,  d'exiger  àcs  Duplicata  des  quittances 
S'  de  la  Capitation  de  leurs  Domeftiques ,  parce 
3->  qu'on  fçait  que  leur  Capitation  perfonnelle  fe 
3->  retient  exa(5tement  fur  leurs  gaees. 

I  I. 

»  Les  Duplicata  des  quittances  de  la  Capita-» 
»  tion  des  Rentiers  domiciliés  en  Province,  ne 
j'   font  admiflîbles  ,  qu'autant  qu'ils  font  YÏiés  pac 

V  M.  les  Intendans  ou  leurs  Subdélégués. 

I  I  I. 

«  Les  /impies  certificats  àcs  Intendans ,  Tré- 

V  foriers  ou  Contrôleurs  des  Maifons  des  Prin-» 
«  cts ,  Princefles  ou  Seigneurs ,  portant  que  tels 
«  &:  tels  font  compris  dans  l'état  des  Officiers 
i*  ou  Domeftiques  de  la  Maifon  ,   ne  font  pas, 
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3>  Tuffifans  ',  il  faut  encore  que  Je  payement  de 
3)  leur  Capitation  (oit  certifié ,  &  que  ce  ccrti- 
»  ficat  foit  viié  par  le  Receveur  de  la  Capitation 
3'  qui  en  aura  expédie'  la  quittance  générale. 

I  V. 

s5  Les  Duplicata  de  la  quittance  de  Capitation 

»  des  Tuteurs  ou  des  Curateurs ,  ne  pouvant  ier- 

->5  vir   pour  le   payement  des  parties  de  Rentes 

3>  appartenantes  à  des  mineurs,  ou  à  des  particu- 

ii  liers  étant  en  curatelle  -,  Mefîieurs  les  Payeurs 

»)  doivent  les  rejçtter  ,  &   exiger   des  Duplicata 

>j  des  quittances  de  la  Capitation  des  m.ineurs 

»5  même^  ou  des  particuliers  en  curatelle,  ôc  de 

«  leurs  domeftiques. 

V, 

»  C'eft  du  payement  de  la  Capitation  des  Cix 
's>  derniers  mois  qui  auroient  précédé  le  paye- 
sj  ment  demandé ,  dont  la  juftification  eft  ordon- 
3>  née  par  l'Arrêt  j  enforte  qu'un  Rentier  qui  , 
9'  pour  être  payé ,  par  e>;em.ple  ,  des  fix  premiers 
3>  mois  1741  ,  ne  produiroit  pas  le  Duplicata  de 
3>  la  quittance  de  Capitation  de  1740,  doit  être 
3j  refufé  ;  de  même ,  pour  être  payé  des  lix  der- 
31  nicrs  mois  1741  ,  il  faudra  qu'il  juftifie  du 
^s  payement  de  fa  Capitation  de  la  même  année. 

V  I. 

3>  Tous  ces  Duplicata  ainfî  rafTemblés,  &  les 
?>  parties  de  Rentes  acquittées ,  le  Confeil  veut 
»  que  les  Payeurs  faflfent  dreiTer  chaque  femaine 
sj  un  état  des  parties  acquittées  ,  contenant  les 
»  noms  5  furnoms  des  Rentiers ,  par  ordre  alpha- 
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35  betique ,  &c  les  fommes  qui  leur  ont  étc  payées  , 
»  de  qu'ils  joignent  à  cet  étac  tous  les  Duplicata, 
3»  range's  dans  le  même  ordre ,  &  qu'ils  le  cer- 
«  tiiicnt  ve'ritable. 

VII. 

»  Le  Conleil  veut  encore  qu'ils  envoyent  cet 
*'  état ,  &  les  Duplicata  joints ,  de  femaine  en 
«  femaine,  au  Bureau  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
5»  cliands. 

VIII. 

33  On  s'eft  apperçu  que ,  pour  être  payé  ,  plu- 
33  fîeurs  Rentiers  domiciliés  à  Paris,  ont  fourni 
*j  julqu'à  prélent  des  certificats  ,  portant  qu'ils 
»3  n'ont  aucuns  domeftiques ,  fans  avoir  pris  la 
»3  précaution  de  les  faire  viler  par  le  Receveur 
3)  de  la  Capitation  de  leurs  quartiers  ;  à  l'avenir 
33  ces  fortes  de  certificats  feront  refufés,  s'ils  ne 
>j   font  vifés  defdits  Receveurs. 

Le  30  Odobre  175^  ,  le  fieur  Boucher  fut 
commis,  par  Arrêt  du  Confeil ,  pour  faire  ,  à  la 
place  du  fieur  le  Fevre  ,  le  recouvrement  de  la 
Capitation  de  la  Cour ,  &  des  reftes  qui  en  étoient 
dus  y  ôc  depuis ,  Sa  Majefté  voulant  renouvellcr 
fes  intentions  à  cet  égard,  il  fut  rendu  un  Arrêt 
au  Confeil  le  Z5  Mars  1758  ,  qui  porte,  que  les 
Payeurs  des  Rentes,  3c  autres,  entre  les  mains 
defquels  il  y  aura  des  faifies  faites  à  la  requête 
dudit  fîeur  Boucher ,  pour  raifon  des  Capitations 
cjui  font  dues ,  feront  tenus  d'en  vuider  leurs 
mains  en  celles  dudit  fieur  Boucher  ,  &c  fur  fes 
/impies  quittances ,  au  premier  commandement 
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qui  leur  en  fera  fait  à  Bureau  ouvert  ■■>  fans  que 
ledit  fîeur  Boucher  puifTe  être  oblige'  d'en  faire 
ordonner  la  délivrance ,  avec  les  faiiiflans  ou  par- 
ties lai/ies  ,  dont ,  attendu  le  privile'ge  de  la  choie  , 
il  demeurera  de'charge'  &:  djfpenie';  &  faute  par 
\ts  Payeurs  d'y  fatisfaire ,  ordonne  qu'ils  y  feront 
contraints,  comme  pour  les  propres  deniers  ou 
affaires  de  Sa  Majefte  -,  quoi  faifant  ils  en  demeu- 
reront bien  &  valablement  de'charge's  ,  nonob- 
ftant  toutes  faifîes  ante'rieures  ,  oppofîtions  ,  & 
autres  empéchemens  quelconques  ,  faits  ou  à 
faire ,  même  pour  raifon  d'autres  fommes  dues  à 
Sa  Majefte  -,  &  qu'en  rapportant ,  par  lefdits 
Payeurs ,  les  quittances  des  lommes  qu'ils  auront 
paye's  audit  fieur  Boucher  ,  pour  raifon  de  la  Capi- 
tation ,  avec  copie  dudit  Arrêt ,  ils  en  demeure- 
ront bien  &  valablement  de'charge's  s  &  que  lef- 
iàitcs  quittances  feront  paflfées  &c  alloue'es  dans 
leurs  comptes,  fans  difficulté'. 

Le  payement  du  doublement  de  la  Capitation 
fut  ordonné  pour  un  an ,  par  Edit  du  mois  de 
Février  176^0  ,  &  prorogé  pour  deux  autres 
années,  par  la  Déclaration  an  16  Juin  176^1. 

Cette  Déclaration  porte ,  Article  II.  que  pen- 
dant lefdites  deux  années  ,  les  Gardes  du  Tréfor 
Roy^l ,  Payeurs  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  , 
Tréforiers ,  Receveurs  &  autres ,  chargés  d'ac- 
quitter \ts  Rentes  diies  fur  les  revenus  de  Sa 
Majefte ,  en  uferont  comme  par  le  pafîe  ,  &  fe 
feront  remettre  par  les  Parties  prenantes  ,  les  piè- 
ces néceffaires  pour  juftifîer  de  l'acquittement 
du  doublement  de  la  Capitation  ,  ainfî  &:  de  la 
même  manière  qu'il  en  a  été  uié  jufqu'à  préfent 
pour  la  Capitation  ordinaire. 
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«  Payeront  néanmoins ,  ajoute  cette  Dcclara- 
j>  tion  ,  leiHits  Tréibriers  ôc  Payeurs  ,  les  Rente? 
5»  dues  aux  Officiers  dont  il  eft  d'ufage  que  la 
3>  Capiration  Te  paye,  par  voye  de  retenue,  fur 
3}  les  Gages  attribue's  à  leurs  Offices ,  en  rappor- 
3>  tant  ,  par  lefdits  Officiers,  un  certificat  dtj 
sj  Payeur  de  leurs  Gages ,  qui  conftate ,  que  fuç" 
j>  les  Gages  &  autres  revenus  attaches  à  leurs 
33  Offices ,  il  leur  cfl  dû  jufqu'à  concurrence  4u 
»3  montant  des  arre'tages  e'chûs  dudit  doublement 
33  de  Capitation  -,  ôc  dans  le  cas  où  leurfdits 
»3  Gages  ôc  revenus  ne  fuffiroient  pas  pour  ac- 
3)  quitter  lefdits  arrérages  dudit  doublement ,  à 
33  la  charge  par  eux  de  juftifier  qu'ils  ont  paye 
33  le  furplus. 

On  nous  permettra  ici  quelques  réflexions , 
que  nous  croyons  pouvoir  hafarder ,  d'après  nor 
tre  expérience  particulière  ,  ôç  d'ap?"ès  le  feiitir 
ment  de  perfonnes  plus  éclairées  que  nous ,  ôc 
verfées,  depuis  une  longue  fuite  d'années,  dans 
la  partie  des  Rentes. 

Il  féroit  utile  ,  pour  les  Rentiers  ôc  pour  les 
Payeurs ,  qu'on  pût  exempter  les  Rentiers  de  four- 
nir  à  chaque  femeflre  des  Duplicata  de  Capita- 
tion ,  d'autant  qu'il  paroît  fuffifant  de  les  fournir 
feulement  lorfqu'on  fe  préfente  pour  toucher  l'an- 
née entière  de  ces  Rentes  ,  ou  les  iix  deniers 
mois. 

Suivant  divers  Réglemens  particuliers  du 
Bureau  de  la  Ville  ,  on  a  exempté  les  Procureurs 
au  Parlement  ôc  les  Marchands  des  Cix  Corps 
de  juflifier  de  leur  Capitation  perfonnelle  ,  at- 
tendu  que   ce  font  les   Syndics  ôc    Gardes    en 
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charges    qui    font    garants    &   rcfponfables    Jii 
payement  de  cette  Capiration. 

Il  en  pourroit  être  de  même  des  Procureurs 
au  Châtelet ,  des  divers  Artifans ,  ainfi  que  des 
Taillables  ,  les  Colledleurs  ,  e'tant  refponfables 
en  leur  propre  6c  prive'  nom  de  leur  Capitation  , 
qui  eft  jointe  au  rôle  de  la  Taille  ;  cela  éviteroic 
des  frais  conildérables  aux  Payfans ,  pour  fe  faire 
donner  des  quittances  par  les  Collecî^eurs ,  qui , 
ne  fçachant  pas  figner ,  les  font  pafler  pardevant 
Notaires  ,  enfuite  contrôler  &  vifer  par  les 
Subdélégue's  ,  qui  fouvent  fe  font  payer  leur 
fîgnature ,  au  mépris  de  la  Loi  qui  leur  enjoint 
de  le&  donner  gratuitement. 

Les  gens  domiciliés  en  Pays  d'Etats  ,&  autres 
lieux  où  la  Capitation  eft  abonnée  ,  ne  font  pas 
dans  le  cas  de  juftifier  du  payement  de  leuiî 
Capitation  ;  puifqu'elle  fe  paye ,  par  abonnement  ^ 
avec  les  autres  impofîtions  de  la  Province» 
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émancipation: 

t^A^^'^K  'Emancipation  eft  un  A6te  qui  met 
^  L  *)  les  enfans  hors  de  la  puifTance  de  leur 
$^(^'^  père  ,  ou  qui  donne  à  un  mineur  le  droit 
de  dirpofer  de  les  meubles ,  ôc  la  jouiilance  de  Tes 
immeubles. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Emancipations  ',  celle  des 
fils  de  famille  &c  celle  des  mineurs. 

L'Emancipation  des  fils  de  famille  ert:  un  Ade 
qui  met  les  enfans  hors  de  la  puilTance  de  leur 
père  -,  elle  n'a  lieu  que  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit  &  dans  quelques  Coutumes  particulières. 

En  Pays  de  Droit  Ecrit,  elle  ie  fait  en  Juge- 
ment ,  par  une  déclaration  que  fait  le  père  , 
qu'il  met  fon  fils  hors  de  fa  puiflance.  Et  dans 
les  Coutumes  particulières  ;  ou  en  Jugement  , 
ou  par  Atles  devant  Notaires. 

Elle  ote  au  père  l'ufufruit  qu'il  auroit  pu 
avoir  fur   les  biens  adventiers  de  fon  fils. 

L'Emancipation  du  mineur  fe  fait  par  Mariage 
ou  par  Lettres  du  Prince  ,  ôc  n'a  lieu  qu'en  Pays 
Coutumiers  ;  parce  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  , 
la  tutelle  finit  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  à 
quatorze  ans  pour  les  mâles  6c  à  douze  ans  pour 
les  filles. 


iiô  ÉMANCIPATION. 

L*Emancipation  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  , 
qu'on  appelle  Lettres  de  béne'fice  d'âge  ;  elles 
s'obtiennent  aprè#le  de'cès  du  père  &  de  la 
mère  du  mineur ,  &  ,  fur  un  avis  de  parens  ,  font 
enthe'rine'es  par  le  Juge.  Elles  donnent  au  mi- 
neur l'entière  difpofîtion  de  (es  meubles  &  l'ad- 
miniftration  de  (es  immeubles  ,  lans  toutesfois 
pouvoir  les  vendre ,  engager  ni  alie'ner. 

Mais  Cl  les  mineurs  ont  à  foutenir  des  Procès , 
ou  à  faire  quelques  A6les  judiciaires  ,  comme 
Partages  &  autres ,  il  faut  néceffairement ,  pour 
leur  validité' ,  leur   faire   cre'er  un  curateur. 

(  Voyez  Curateurs.  ) 

L'Arrêt  du  Conleil  du  i6  Mai  i<5'9  3  ,  les  Edits 
du  mois  de  Décembre  i6ç)j  de  Mars  1704  j  ôc 
les  Arrêts  du  Confeil  des  18  Avril  170 1  ,  Z4 
Avril  &  31  Mai  1702  &  19  Mars  1705  ,  font 
de'fenfes  à  tous  Juges ,  tant  en  Pays  Coutumiers  , 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  d'admettre  aucun 
Particulier  au  Béne'fice  d'âge  ou  d'Inventaire  , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  des  Lettres  fcellées  en 
ia  grande  Chancellerie  ,  ou  en  celles  établies  par 
les  Cours  de  Parlement. 

Cependant  il  eft  d'ufage  que  la  Chambre  des 
Comptes  admet  les  Certificats  donnés  par  les 
Juges  de  Lyon  ,  portant  que  les  pères  ont  éman- 
cipé ,  &  mis  hors  de  leur  puiflance  leurs  enfans  , 
&  ce  ,  en  vertu  du  droit  de  puilTance  paternelle , 
qui  a  lieu  dans  le  Droit  Ecrit  ,  fans  Lettres 
du  Prince  •,  &  dans  ce  cas  ,  on  y  joint  l'Adre 
d'Emancipation  fait  par  le  père  en  préfence  de? 
Notaires. 

(  Voyez  Lettres  d'Emancipation.  ) 
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ERREURS 

Aux  Noms  de  Baptême  ou  de  Famille 

des  Rentiers  y  faites  dans  les  ABes 

ou  Contrats. 

TOUT  ce  qui  part  de  l'humanité  n'efl:  mal- 
heureusement que  trop  fujet  à  Erreur  ; 
nous  fommes  donc  obb'ge's  de  faire  ici  un  article 
particulier,  au  fujet  à^s  Erreurs  qui  jfe  gliffent 
dans  \çs  Pie'ces  fournies  aux  Payeurs  des  Rentes, 
en  indiquant  la  voie  qu'il  faut  prendre  pour  \qs 
reélifier.  Nous  diftinguerons  les  Erreurs  qui  fe 
rencontrent  dans  de  fîmples  Ad:es,  de  celles  con- 
tenues dans  les  Quittances  du  Garde  du  TreTor- 
Royal ,  &  dans  les  Contrats  de  conftitutions  ; 
d'autant  que  celles-ci  exigent  pour  leur  reétifica- 
rion  plus  de  formalite's  que  les  premières. 

Ekkevks  contenues  dans  lesjimples  A6ies. 

Lorfqu'il  s'eft  gliffé  quelque  Erreur  lors  de  la 
paflation  d'un  Aâe ,  dans  les  Noms  de  Baptême  , 
ou  de  Famille  d'un  Rentier ,  ou  de  quelques-uns 
de  fes  he'ritiers-,  il  faut  lever  fon  Extrait  Baptif- 
raire ,  le  porter  chez  un  Notaire ,  &:  faire  inter- 
venir deux  te'moins,  qui  attellent  qu'un  tel  a  e'té 
nomme'  par  erreur,  dans  telles  Pièces  ou  Adles , 
de  tels  Noms  de  Baptêmes ,  fes  vrais  Noms  e'tans 
tels  &  tels ,  fuivant  fon  Extrait  Baptiftaire ,  tiré 
des  Regiftres,  &c.  Le  Notaire  drefle  un  Ade  de 
la  dépofition  de  ces  témoins,  &  c'eft  ce  qu'on 
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appelle  Ade  de  Notorie'te'.  L'Extrait  Baptiilaîrff 
relie  annexé  à  la  Minute  ce  cet  A6èe  ,  &c  il 
(e  fait  du  tout  des  Expéditions  qu'on  fournit  aux 
Payeurs. 

(  Voyez  Ades  de  Notoricté.  ) 

Erreurs  dans  les  Quittances  du  Garde  du 
Tréjbr  Rojal ,  6?  dans  les  Contrats  de 
Conflitutions, 

On  en  diftingue  de  plufîèurs  fortes  : 

Erreurs  ou  Omilîîons  dans  les  Noms  de  Bap- 
tême ou  de  Famille. 

Erreurs  dans  l'état  ou  qualités  des  Perfon- 
nes ,  comme  lorfqu'une  femme  en  puiffance  de 
mari ,  a  pris  la  qualité  de  fille  majeure. 

Erreurs  dans  les  Conditions  des  Conftiru- 
tions ,  comme  quand  un  mari  &  une  femme , 
qui  fe  constituent  des  Rentes ,  ont  omis  de  faire 
mention  dans  le  Contrat  de  la  claufe  de  jouilTan- 
ce  en  faveur  du  dernier  vivant,  àcc» 

Lorfqu'un  Rentier  porte  fes  fonds  au  Tréfor 
Royal ,  ou  chez  un  Notaite ,  pour  acquérir  une 
Rente  fur  l'Hôtel-de -Ville ,  en  vertu  d'un  Edit 
de  création  •,  la  précipitation  avec  laquelle  il 
agit,  fait  qu'il  fe  commet  fouvent  de  pareilles 
Erreurs  dans  les  Reconnoiflances  du  Caiiîîer  ou 
premier  Commis ,  fur  lefquelles  on  expédie  les 
Quittances  du  Garde  du  Tréior  Royah  les  Ren- 
tiers, il  eft  vrai,  lors  de  la  paffation  des  Con- 
trats, peuvent  faire  réformer  ces  Erreurs  parles 
Notaires  •■,  la  plupart  des  Edits  de  création  de 
Rentes  3  leur  donnent  cette  faculté. 

Mais 
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Mais  fi  la  mcme  Erreur  ou  Omifîîon  conte- 
nue dans  la  Quicrancc  du  Garde  du  Trcfor  Royal, 
s'eil  aullî  gliffee  dans  le  Contrat  de  conftirurion, 
un  fimple  Acte  de  Notorie'te'  ne  fu-iit  pas  pour 
la  rectifier-,  il  eft  aifé  d'en  fentir  la  raifon. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  Erreur  ou  Omif- 
iîon  faite  dans  les  Noms  de  Baptême  de  celui 
/iir  la  tête  duquel  une  Rente  viagère  ou  de  Ton- 
tine eft  conlèituce-,  on  fent  qu'après  le  décès  de 
ce  Rentier ,  il  leroit  facile  à  les  père  &  mère,  ou 
autres ,  de  faire  pafl'er  la  Rente  conllituce  fous  fon 
nom,  fur  la  tête  d'un  de  les  frères ,  qui  porte- 
roit  à  peu  près  les  mêmes  noms ,  ii  l'on  ne  pre-' 
noit  pas  toutes  les  précautions  ne'ceffaires,  pour 
s'aflurer  que  le  véritable  Rentier  du  Roi  ,  celui 
fur  la  tête  duquel  la  Rente  a  été  conftituée ,  eft 
réellement  exiftant. 

Il  faut  donc  joindre  à  l'Aéte  de  Notoriété 
d'autres  Pièces  autentiques ,  qui  prouvenr  avec 
la  dernière  évidence  ,  qu'il  y  a  eu  Erreur  dans 
ùs  noms  lors  de  la  palfacion  du  Contra'',  Se  fe 
pourvoir  au  Conleil  pour  obtenir  un  Arrêt  en 
reétification. 

On  ne  peut  dire  au  Jufte  \qs  Pièces  qu'il  con- 
vient de  rapporter  alors  ",  cela  dépend  des  cir- 
confiance  s  -,  on  fe  contentera  de  citer  un  exem- 
ple qui  pourra,  fervir  à  guider  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  befoin  de  pareilles  reèlifications. 

Marie-JeairiC  DomviUe  ,  étoit  née  à  Bruxelles 
le  13  Octobre  1712..  Elle  vint  à  Paris  en  172.7, 
à  l'âge  de  cinq  ans  -,  &c  depuis  ayant  acquis  qua- 
tre Aèlions  dans  la  deuxième  ClafTe  de  la  qua- 
trième Tontine,  &  en  175  i  ,  une  Rente  viag-re 
de  306  livres  j  en  vertu  de  i'Edit  de  Mai  de  U 
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même  année  •,  lors  de  l'acquifition  de  ces  Rentes 
il  ne  lui  fut  pas  pollible  de  f^.ire  lever  Ton  Ex- 
trait Bapriftaire  -,  enTorce  qu'elle  fut  obligée  d'y 
fuppléer  par  un  Aéle  de  Notoriccc,  dans  lequel 
on  lui  avoit  donné  le  feul  nom  de  Marie  ,  Ibus 
lequel  elle  étoit  connue  par  ceux  qui  avoienc 
pris  foin  de  fon  éducation.  Elle  fut  donc  nom- 
mée, par  erreur,  dans  les  Qiiitrances  du  Garde 
du  Trélor  Royal ,  ainfi  que  dans  les  Contrats  dé 
conftirutions  qui  furent  pafTés  en  conléquence , 
Marie  Donvillc ,  au  lieu  de  Marie-Jeanne  Dom- 
yille ,  (es  vrais  noms  -,  enforte  qu'il  y  avoit  omi{^ 
fîon  d'un  de  (es  Noms  de  Baptême ,  &  erreur 
dans  l'ortographe  de  fon  Nom  de  Famille ,  dans 
lequel  on  s'ctoit  fervi  d'un  N ,  au  lieu  d'un  M. 
En  1754,  elle  fe  maria ,  &  ayant  trouvé  le  moyen 
de  fe  procurer  Ion  Extrait  Baptiftaire  ,  elle  re- 
connut l'erreur  de  l'omillion  faite  à  fes  Noms 
dans  les  Quittances  de  Finance  de  fes  Rentes  Se 
dans  fes  Contrats -,  elle  crut  devoir  fe  pourvoir 
au  Confeil  pour  en  demander  la  reélification ,  ôc 
joignit  à  fa  Requête  les  Pièces  fui  vantes. 

i^'.  Son  Extrait  Baptiftaire  tiré  des  Regiftres 
âc3a  Paroiffe  de  Sainte  Catherine  de  Bruxelles  , 
en  date  du  24  Gcflobre  1712  ,  délivré  par  le 
Curé  de  ladite  Paroifle  ,  duement  légalilé. 

2°.  L'Aéte  de  fon  apprentiflage  en  Lingerie  , 
du  20  Mai  17  57. 

3<^.  Ses  Lettres  de  Maitrife  ,  du  25  Mars 
1751. 

4°.  Le  Bail  par  elle  pafTé  ,  le  i  5  Juin  1753  * 
«d'une  boutique  &c  dépendances. 

5*^.  l'Aéle  de  célébration  de  fon  Mariage,  du 
^j)~Février  17  55. 
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è\  Un  Cerriiîcai:  du  Sieur  Miol ,  àiicfen  Chi- 
rurgien ,  à  Paris,  du  z6  Aoiic  iy6o',  contenant 
'qu'il  l'a  connue  dès  i'agç  de  cinq  ans ,  &  qu'cilé 
arrivoir  alors  de  Bruxelles. 

7°.  Le  CerriHcat  du  Notaire  qui  avoir  paffc 
les  Conrracs  de  Gonfticutions ,  portant  que  ladite 
Marie-Jeanne  DomvilU  ctoit  réellement  3c  ef- 
fe(5tivement  la  même  perfonne,  cjue  celle  qui  lui 
avoir  remis  les  capitaux  deldites  Rentes. 

8°.  Enfin,  un  A(fte  de  notoriété  pafTé  devant 
Notaires,  le  25  Février  ij6o  ,  par  lequel  plu- 
sieurs Particuliers  attellent  la  vérité  du  fait  ;  en- 
tre autres  j  un  des  Certificateurs  qui  éroient  inter- 
venus à  la  pafTation  du  Contrat  de  Tontine. 

C'e/è  fur  ces  Pièces  ,  jointes  à  fa  Requête  ^ 
<}ue  fut  rendu  l'Arrêt  du  Confeil ,  dont  voici  lé 
dilpoiitif. 

"  Le  Roi  ,  en  fon  Confeil  ,  ayant  égard  à 
3>  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ^ 
i>  nonobllant  que  dans  les  cjuittances  des  Gardes 
j)  du  Tréior  Royal  ,  ainli  que  dans  les  Contrats 
35  paffés  en  conféquencc  ,  ladite  Marie  -  Jeanne 
>■>  DomvilU  ait  été  nommée  par  erreur  &  omif- 
>>  lion  de  nom  Marie  Donville  feulement ,  le[^ 
«  dites  quittances  &  Contrats  vaudront  néan- 
«  moins  ôc  lerviront  de  la  même  manière  que 
s>  fi  lefdites  erreurs  &  omilîîons  n'y  euflenc  pas 
»  été  faites.  Sa  Majefté  validant  à  cet  efiet  lei- 
jj  dites  quittances  &  Contrats  fous  le  nom  de 
>5  Marie-Jeanne  Domviile  ,  par  le  préfent  Arrêta 
s»  en  vertu  duquel  les  Payeurs  des  Rente;  (eront 
ji  tenus ,  chacun  en  droit  foi  j  d'en  réfo-mer  ks 
35  immatricules  fur  leurs  Regiltres  -,  Ôc  feront: 
3»  toutes   mentions    héceflaires    faites    d'ieelui  | 
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35  par  le  Noraire  depofîtaire  des  minutes  defdits 
«  Contrats  ,  tant  fur  leidites  minutes  8c  quit- 
55  tances  des  Gardes  du  Tre'Ior  Royal  y  annexées , 
3^  que  fur  les  GrofTes  deldits  Contrats ,  &  par-tout 
53  ailleurs  où  il  appartiendra.  Fait  au  Conleil 
»  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  z  Septem- 
3>  bre  ij6o. 

Les  Pièces  rapporre'cs  au  Confeil  par  cette 
Rentière ,  ont  paru  fuflîfantes  pour  établir  qu'il 
y  avoir  eu  erreiu"  dans  fes  noms  ;  parce  qu'il 
s'agifloit  de  Rentes  qu'elle  s'étoit  elle  -  même 
conftituées  s  mais  en  ge'ne'ral  ,  lorfqu'un  Ren- 
tier veut  faire  rectifier  &  valider  un  Contrat  de 
Rente  viagère  fous  fes  vrais  noms  ,  lur-tout 
lorfq'u'il  eft  queftion  d'une  Rente  acquife  par 
(es  père  &  mère  -,  il  doit  produire  des  A(5les  fo- 
lemnels  6c  authentiques  qui  conftatent  que  ies 
père  6c  merc  n'ont  point  eu  d'autres  enfans 
iiomme's  comme  lui  ,  .qui  foient  acfluellement 
vivans.  Et  pour  cet  effet ,  il  eft  d'ufage  de  pro- 
duire l'Ade  de  ce'le'bration  de  Mariaçe  de  (es 
père  Se  mère ,  les  Ades  Bapriftaires  de  tous  les 
enfans  nés  de  ce  Mariage ,  les  Ad:es  Mortuaires 
de  ceux  qui  n'exiftent  plus  ■-,  à  quoi  l'on  joint  un 
Certificat  ou  Compulioire  du  Curé  ou  Vicaire 
<le  la  ParoilTe  fur  laquelle  les  père  ôc  mère  ont 
demeuré.  Ce  domicile  des  père  &c  mère  fe  juftifie 
auffi  par  des  quittances  de  Capitation  ,  ou  par  des 
Baux  ou  Ad:es  femblables  qui  y  fuppléent. 

Au  furplus  5  lorfqu'il  fe  fait  des  Conftitutions 
de  Rentes ,  en  vertu  d'un  Edit  de  création  ,  il 
n'efc  guère  poilible  que  dans  le  nombre  des 
quittances  de  Finance  ,  6c  même  dans  les  Con- 
trats expédiés   aux   acquéreurs  ,  il   ne  fe  glilfe 
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quelques  erreurs  de  noms  ,  <i''ige  ,  dViat  des 
perlonncs  ou  des  conditions  des  Conftirutions. 
Ces  erreurs  reconnues  ôc  conftarccs  par  des 
A6les  de  nororie'ce' ,  Extraies  Baptiftaires  &  au- 
tres pièces,  doivent  être  reébifiées  par  des  Arrêts 
du  Confcil.  Celui  du  zi  Juillet  1747  ,  qui  con- 
tient pluneurs  redrifications  de  pareilles  erreurs , 
marque  les  formalités  qu'elles  exigent.  En  voici 
le  dilpoiîrif. 

»  Sa  Majefte' ,  e'tant  en  Ton  Confeil  ,  a  ordon- 
ne &:  ordonne  ,  qu'en  paflant  par  les  Rentiers 
dénommes   en   l'état  Joint  6c  annexé   au  pré- 
fent  Arrêt ,  Acfte  d'cxtindion  defdites  Rentes  , 
il  leur  iera  ,   par  les  Notaires  dépolîtaires  des 
minutes  defdits  Contrats  ,  remis  les  reconnoif- 
fances   du  Sieur  Paris  de  Monrmartel ,  qui  en 
expédiera  des  nouvelles ,  de   la   même  date  ôc 
pour  pareilles  Rentes,  en  femblables  époques 
de  joui  (Tance  ,  quant  aux  Rentes  de  Tontine, 
dans  les  mêmes  Clafics  ou  Subdivisons  oA  el- 
les avoient  été  placées  j  mais  avec  les  change-, 
mens  contenus  audit  état  :  fur  lesquelles  nou- 
velles reconnoifTances ,  qui  (cront  regiftrécs  au 
Contrôle  général  des  Finances ,   en  vertu  du 
préient  Arrêt  ,    nonobftant  la  furannation  de 
leur  date  ,  il  fera  pafTé  nouveaux  Contrats  ,    à 
l'effet  de  quoi  ,    les    anciens  feront  déchargés 
au  Bureau  de  l'Hôtel-de-VilIe  ,  des  R.egiftres  des 
Payeurs  &  de  ceux  des  Syndics  Onéraires  aux- 
quels elles  ont  été  diftribuées  *,  dont  iera  juftilic 
audit   Sieur  Paris    de  Montmarrei  ,   à  qui  les 
Grofles   Sz  Amoliations    defdits  anciens  Con- 
trats   feront  remifes  ,   avec  lefdites  anciennes 
^  reconnoifTances ,  dcfqueilcs  anciennes  &  nou-. 
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33  velles  reconnoiiTances ,  il  fera  ,  par  ledit  Sieup 
j>  Paris  de  Montmartel ,  fair  recette  &  dcpenfe 
3>  pour  advd'tatur  feulement,  dans  l'e'tat  au  vrai 
3>  &  compte  de  (on  exercice  de  l'anne'e  1743  , 
3>  où  elles  feront  admifes  &:  pafïees  en  vertu 
35  dudit  prcfent  Arrêt ,  en  rapportant  avec  iceîui, 
5>  le  Certificat  de  la  remife  qu'il  fera  au  àé'poK 
j>  des  Finances  au  Louvre  à  Paris ,  defdits  an- 
3->  cien-;  Contrats  ,  leurs  Ampiiarions  ,  recon- 
3)  noilTances  qui  y  ont  donne'  lieu  ,  &  Adtes 
35  d'extinction  defdites  Rentes.  Ordonne  en  ou- 
3'  tre  Sa  Majefte'  ,  que  des  arrérages  de  celles 
3>  defdites  parties  de  Rentes  ,  qui  font  de  Ton- 
a>  tines  ,  &  qui  ont  été  diftribués ,  comme  fî 
A3  ceux  cui  en  ont  droit ,  avoient  été  néi^IiCTcns 
3>'  de  les  toucher  -,  remplacement  fera  fait  auxdits 
3.3  Rentiers  dans  le  prochain  état  par  les  Syndics 
5,3  Onéraircs ,  pour  en  être  ,  les  Propriétaires  , 
33  payés,  comme  iî  ladite  diftribution  n'avoit  pas 
33  été  faite.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
33  Majefté  y  étant  ,  tenu  a  la  Coramanderie  du 
3^    Vieux  Jonc,  le  22  Juillet  1747. 

»*"■'        '  ■■■'■• '■ ^ " 

ET  RA  NGER  S. 

SUIVANT  les  Loix  du  Royaume  ,  \z%  Etran-r 
gcrs  n'ont  point  le  droit  de  difpofer  de  leurs 
biens  fitués  en  France  ;  après  leurs  décès ,  c'efl 
le  Roi  qui  en  hériter  &:  ils  tombent  au  Domai- 
ne ,  par  Droit  d'aubaine. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  PFlôtcI  -  de  -  Ville  de 
?aris ,  les  Etrangers  peuvent  en  acquérir,  &  en 
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difpofer  ,  tout  ainfî  que  les  propres  fujers  de  Sa 
Majeftc.  Ce  fut  fous  le  règne  de  Charles  I  X 
qu'ils  commencèrent  à  jouir  de  ce  privilège  :  ce 
Monarque,  au  mois  de  Juillet  i5<j9>  rendit  uii 
Edit ,  qui  porte ,  que  les  Renies  que  les  Etran- 
gers auront  acquiles ,  ne  feront  fujettes  à  aucunes 
Lettres  de   marques  <S:  de  reprciaiiles. 

Mais  Louis  XiV  ,  voulant  donner  plus  de  fa- 
veur aux  Rentes,  &  dans  la  vue  d^en  accélérer 
les  conâitutions ,  permit  aux  Etrangers  ,  de  toutes 
Nations,  d'acqut'nr  &  de  poflcder  des  Rentes  fur 
l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  tk:  d'en  difpofer  en  faveur  de 
qui  bon  leur  femblera  ,  tout  ainfi  que  peuvent 
faire  les  fujets  de  Sa  Majellc' ,  ians  encourir  les 
rigueurs  des  Ordonnances  ,  dont  elle  les  a  dé- 
charges &  diipenics  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du- 
Conieil  du  50  Décembre    HJ73. 

Par  Edit  du  mois  de  De'cembre  i<>74,  il  donna 
cette  faculté  ,  même  aux  Etrangers  demeurans 
Lors  du  Royaume:  l'Edit  porte,  qu'en  cas  qu'ils 
n'en  enflent  diipoié  par  vente ,  cellion ,  ou  tranf- 
ports ,  donations  entre-vifs ,  tellamens ,  ou  autres 
di/poiitions  ,  leurs  héritiers  leurs  fuccéderont , 
encore  oue  les  donataires,  légataires  ou  héritiers  ' 
fuflent  Etrangers  ô:  non  Regnicoles  ;  Sa  Majefte 
ayant  renoncé  à  cet  effet  au  Droit  d'aubaine  ,  ôc 
autres  Droits ,  même  à  celui  de  conflfcation ,  au 
cas  qif  ils  fuffent  iujets  des  Princes  ÔC  Etats  con- 
tre leiquels  elle  pourroit  être  en  guerre. 

Les  Edits  des  mois  de  Juin  lô'y^.  Avril  i6c)z^ 
ôc  autres  lubîéquens ,  en  confirmant  ces  difpo- 
fitions ,  ajoutent  de  plus ,  que  ces  Rentes  ne  pour- 
ront être  faihes  pg.r  leurs  Créanciers  Regnicoles 


ou  Etrangers», 
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Après  avoir  accordé  aux  Etrangers  la  faculté 
«î'atqutTir  des  Rentes  fur  l'Hotel-de-Ville  de  Paris , 
ôc  le  droit  d'en  diTpofer ,  il  y  avoir  lieu  de  ftatuer , 

1°.  Sur  la  manière  dont  la  propriété  leur  en 
/croit  tran/mife ,  en  cas  de  \ente  ,  tranfports  , 
donations ,  legs ,  dcc. 

1°.  Sur  les  formalités  a  obferver  dans  lefdits 
"cas ,  &  lors  du  décès  des  Rentiers ,  pour  les  faire 
paffer  à  leurs  héritier^. 

Les  Réglemens  ont  ftatué  fur  ces  deux  objets, 
ainfi  qu'on  va  l'expliquer. 

On  obièrvera  d'abord  à  ce  fujet,  que,  par  Edit 
du  mois  de  Mars  1(^75  ,  il  fut  fait  défenfes  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  d'immatriculer  les  nouveaux 
Propriétaires  des  Rentes,  qu'il  ne  leur  fut  apparu 
de  leurs  Contrats  ôc  Lettres  de  ratification-,  mais 
la  Déclaration  du  50  Juin  de  la  même  année, 
décharge  ceux  qui  les  pofféderont  à  titre  d'héri-  ' 
tiers  purs  &  fimples ,  de  prendre  de  ces  Lettres. 

Les  Génois,  &  autres  Etrangers,  n'auroient  pu 
jouir  de  cette  difpenfe ,  attendu  qu'à  Gènes ,  & 
autres  Pays  Etrangers ,  les  héritiers  prennent  or- 
dinairement la  qualité  û'hériricrs  par  bénéfice  d'In- 
ventaire ,  quand  une  fucceffion  eft  ouverte  -,  &c 
que  cette  coutum^e  eft  tellement  établie  ,  qu'il 
n'arrive  prefque  point  qu'ils  prennent  celles  d'hé- 
ritiers purs  Se  fimplesj  c'eft  ce  qui  a  donné  liea 
à  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Décembre  i6j6,  qui 
difpenfe  les  Etrangers  de  rapporter  des  Lettres  de 
ratification  fur  les  acquifitions  qu'ils  font  de  ces 
Rentes.  Cet  Arrêt  porte,  que  les  Rentes  appar- 
tenant aux  Génois,  &  autres  Etrangers,  dç(~ 
quels  ils  feront  Propriétaires  ,  en  qualité  d'héri- 
tiers par  bénéfice  d'Inventaire,  ou  à  quelque  titre 
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que  ce  Toit,  icront  employccs  lur  les  Regiftres 
des  Payeurs ,  &:  le  paycnicnt  des  arrc'rages  à  eux 
fait:  ,  nonobitaiic  qu'il  ne  ion  apparu  auxdits 
Payeurs ,  des  Letrres  de  Tarification  ,  que  Sa  Ma- 
jefté  les  a  diipcnfé  de  rapporter ,  iî  bon  ne  leur 
Icmble  ,  fans  tirer  à  conlcquence  (i). 

A  l'e'frard  de  la  manière  dont  ces  Rentes 
doivent  palier  à  leurs  héritiers  dans  les  fuccef- 
Cions  •,  comme  les  formalités  ufîte'es  dans  les  Pays 
Etrangers,  lont  diifércntes  de  celles  qu'on  a  cou- 
tume d'oblerver  en  France  -,  lors  des  mutations 
qui  arrivoient  par  le  décès  des  Etrangers  pro- 
priétaires de  ces  Rentes,  ou  autrement,  il  s'éle- 
voit  chaque  jour  des  diiîicultés ,  au  fujet  des  piè- 
ces qu'ils  fourniflbient  aux  Payeurs  ,  pour  établir 
leur  propriété  •■,  lesquelles  pièces ,  n'étant  point 
contormes  aux  loix  &  ufages  reçus  dans  ce  Royau- 
me ,  faiioient  craindre  aux  Payeurs  des  Rentes , 
que  la  Chambre  des  Comptes  refufàt  de  les  rece- 
voir au  jugement  de  leurs  Comptes  :  mais  la  Dé- 
claration du  7  Décembre  171 5  ,  mit  fin  à  ces 
diflicuîtés ,  en  ordonnant,  que  les  difpofitions  que 
les  Etrangers  auront  faites  par  le  paffé  ,  ou  qu'ils 
feront  à  l'avenir ,  par  ventes ,  celîîons,  tranfports> 
donations  entre-vifs,  reftamens ,  ou  de  quelque 
manière  que  ce  puiffe  être ,  des  Rentes  par  eux 
acquifes ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir  dans  la  fuite, 
feront  réglées  &  jugées  fuivant  les  loix  de  leurs 


(i)  Il  fuit  de  la  difpofition  portée  par  cet  Arrêt,  qu'un  parti- 
culier domicilié  en  France  ,  qui  acquiert  d'un  Etranger,  n'ell  point 
tenu  d'obtenir  des  Lettres  de  ratification  ,  par  la  railon  ,  que  les 
Rentes  appartenant  aux  Etrangers  ,  n'étant  point  lailîHablcs  ,  il  eft 
inutile  de  purger  l'hypothèque  d'une  Rente  qui ,  pat  fa  nature  , 
n'en  eft  point  fufceptible. 
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Pays  ;  &: ,  en  cas  qu'ils  n'en  avent  dilpofc ,  qu'elles 
feront  partage'es  dans  les  fucceflions  >  fuivant.  les 
mêmes  loix. 

Tous  les  privile'ges  ci-defTus  detaille's,  notam- 
ment celui  qui  regarde  les  Taifies ,  ont  e'te'  con- 
firmés par  la  Déclaration  du  19  Juin  1720  >  en 
faveur  des  Etrangers ,  acquéreurs  des  Rentes  per- 
pétuelles créées  par  i'Editdu  mois  d'Août  17  zo. 

A  l'égard  des  Droits  de  contrôle  3c  d'iniînua- 
rion ,  qu'ils  doivent  payer  pour  les  Actes  pafles 
dans  leur  Pays  ,  &  du  dépôt  qu'ils  doivent  en 
faire  chez  les  Notaires  de  Paris ,  l'Arrêt  du  1  Août 
1740  y  a  pourvu. 

(  Voyez  Dépôt  des  Aôies  che^  j.es  Notaires  de 
Paris  ,  Lettres  de  Naturalité  ,  Droit  d'Aubaine  , 
&  Certificats  de  Vie.  ) 

On  rapportera  ici  l'exemple  d'une  diftinétion 
faite,  d'un  legs  de  Rente  perpétuelle,  d'avec  un 
legs  de  Rente  viagère ,  faits  par  le  même  tefta- 
ment,  en  faveur  d'une  Etrangère. 

Le /leur  Tauxier,  François  de  naiffance,  laiffa, 
par  fon  teftament  ,  à  la  Dame  la  Thuillerie  „ 
250  livres  de  Rente  perpétuelle,  conftituée  fur 
les  Aydes  ôc  Gabelles ,  &  6oq  livres  de  Rente 
viagère. 

Cette  Dame ,  qui  étoit  Liégeoife  ,  avoit  obtenu 
la  délivrance  de  fon  legs  ,  en  caufe  principale  > 
mais,  en  caufe  d'appel,  elle  fut  jugée  incapable 
de  profiter  du  legs  en  Rentes  perpétuelles  î 
6c  la  Cour  lui  adjugea  le  legs  en  Rentes  viagè- 
res, par  Arrêt  du  20  Décembre  1757. 

Ses  moyens  rouloient,  fur  ce  que  l'Edit  de  créa- 
tion des  Rentes  fur  la  Ville ,  qui  lui  étoienc  lé- 
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giices,  permettoit  aux  Etrangers  de  le?  acquérir, 
d'en  dirpofer,  &  de  les  rraniVnetrre  à  leurs  héri- 
tiers ',  mais  M.  l'Avocat  Ge'ne'ral ,  obferva  ,  que  cet 
Edit  ne  perniertoit  pas  aux  Regnicoîes  de  léguer 
ces  Rentes  aux  Etrançver^.  A  l'cgard  de  la  Rente 
viagère ,  il  eroit  aulîi  d'avis,  que  la  Dame  la  Thuil- 
lerie  ne  pouvoir  pas  de  même  jouir  de  fon  legs, 
qui  ne  lui  avoir  point  été  fair  par  forme  de 
penfion  alimentaire  ,  feul  moyen  dont  un  Etran- 
ger, demeurant  en  France,  pouvoir  jouir  d'un 
legs;  cependant  la  Cour  ne  la  jugea  incapable, 
que  relativement  à  la  Rente  perpétuelle. 

(  Voyez  le  SuppUmcnt  à  la  CoUcùlion  de  Ju- 
rlfprudcnce.  ) 

EXÉCUTEURS    TESTAMENTAIRES. 

L'Exécuteur  Teftamentaire  ,  qui  a  ac- 
cepte' cette  charge  ,  eu.  ,  dès  le  moment  de 
la  mort  du  défunt,  faill ,  pendant  l'an  &  jour, 
de  tous  fes  biens  ,  meubles  ,  dettes  &  actions 
mobiliaires  •■,  il  doit  faire  faire  inventaire  des  biens 
laiiïcs  par  le  de'funt ,  recevoir  ce  qui  eft  dû  à  la 
fuccertion ,  en  payer  les  dettes  mobiliaires ,  8c 
faire  de'livrancc  des  les?. 

Après  l'an  &r  jour  ,  il  ne  peut  plus  recevoir 
les  arrérages  des  Rentes  dues  à  la  fuccefTion. 

Voici  ce  que  M.  le  Procureur  -  Ge'neral  de  la 
Chambre  des  Comptes  dit,  au  fujet  des  Exécu- 
teurs Tcftamentaires ,  dans  fon  requifitoire  con- 
tenu dans  le  pre'ambule  de  l'Arrêt  de  la  même 
Chambre  ,  du  17  Juin  1758  ,  rendu  en  forme 
de  Règlement. 


iti  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES, 

«  Qu'on  avoit  douté ,  fî  un  Exécuteur  Tefla- 
»  menraire  pouvoit  recevoir  fur  fa  quittance , 
«  en  fourniiïant  feulement  extrait  du  Tefta- 
w  ment  vu  aux  Infinuations  ,  &  s'il  ne  devoir 
»  pas  encore  Juftifier  d'un  Inventaire  *,  ce  qui 
»  eft  d'autant  moins  nécefTaire  ,  que  le  Tefta- 
»  ment  eft  fon  vrai  titre.  S'il  pouvoit  recevoir 
«  les  Rentes  qui  écheoient  pendant  l'année  de 
"  l'Exécution  Teftamentaire  ,  ou  feulement ,  en 
35  fuivant  littéralement  la  Coutume  ,  celles  qui 
3>  font  échues  au  jour  du  décès-,  fur  quoi  l'Exé- 
«  curciu^  Teftamentaire  avoir  en  fa  faveur  l'ufa- 
3>  ge  j  &  devoir  avoir  la  pofteffion ,  iî  l'héritier 
»   ne  la  conteftoit. 

L'Exécuteur  Teftamentaire ,  pour  recevoir  hs 
arrérages  des  Rentes  dûeS'  après  le  décès  d'un 
Rentier  ,  doit  fournir  au  Payeur ,  un  extrait  du 
Teftament  qui  l'a  nommé  (i),  ôc  l'Extrait  Mor- 
tuaire du  défunt. 

Si  les  héritiers  touchent  fur  leurs  quittances  , 
dans  l'année  du  décès,  ils  doivent  fournir  extrait 
de  l'Aéte  de  défiftement  de  l'Exécuteur  Telta- 
mentaire,  ou  de  fon  confentement  :  la  raifon  eft  > 
qu'étant  fai/î  ,  pendant  l'an  &  jour  ,  des  biens 
du  défunt ,  nul  autre  que  lui  ne  peut  toucher 
{es  revenus  ,  fans  fon  conkntement  ou  fon  dé- 
fiftement. 

S'il  y  a  deux  Exécuteurs  nomm.és  par  le  Tefta- 
ment ,  ils  doivent  agir  de  concert.  Se  recevoir 
conjointement  fur  leurs  quittances  •,  mais ,  Il  l'un 
d'eux  fe  déporte  ,  l'autre  pourra  toucher  feul , 
en  juftiiîant  du  dé/iftement  de  Ion  co-Exécuteur, 

(  I  ■)  Il  doit  êrrc  fait  mentiou  dans  rextrnir  du  Teflameot ,  qu'il  a 
été  infinucjou  du  moins  vu  au  Greffe  des  Iiifinuations.lY./»j»««*t«o»«}. 
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EXECUTOIRE  DE  DEPENS, 

'Exécutoire  de  Dépens ,  eft  une  Lettre 
_;  en  parchemin,  fcellc' du  petit  fceau ,  par  le- 
<juel  il  elt  mandé  au  premier  Huillîer  ou  Sergent, 
de  contraindre  les  dénommés  en  icelle,  au  paye- 
ment de  la  lomme  portée  par  la  taxe  de  dépens. 
Lorsqu'il  y  a  eu  conteftation  entre  Its  Ren- 
tiers ,  les  dépens  font  quelque  fois  payés  fur  un 
Exécutoire  fourni  au  Payeur ,  avec  la  quittance 
de  celui  auquel  ils  font  adjugés. 


«jatawr^aiLuim 


EXTRAITS  BAPTISTAIRES. 

L'Acte  tiré  des  Regiftres  deftinés  pourinfcrire 
les  Baptêmes  qui  fc  font  dans  chaque  Pa- 
roiffe,  doit  être  ligné  par  le  Curé,  ou  par  le 
Vicaire  ,  ou  par  le  Dépofîtaire  de  ces  Regiftres. 

Ceux  qui  viennent  des  Provinces ,  doivent  être 
Icgalifés  par  le  Juge  ordinaire  &  non  par  le  Juge 
Eccléfiaftique  j  &  ceux  qui  font  envoyés  des  Pays 
Etrangers  ,  par  les  Ambaffadeurs ,  Envoyés  ,  Ré- 
fidens  ou  Confuls  de  la  Nation  Françoife. 

La  Déclaration  du  9  Avril  17  ^(j,  Rcgiftréc  en 
Parlement  le  23  Juillet  de  la  même  année,  expli- 
<jue  la  forme  dans  laquelle  ces  Aéles  doivent 
être  conçus. 

»  Dans  \t^  Aéles  de  Baptême ,  -porte  l'Article 
3'  11^,  il  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiflan- 
-»  ce  ,  du  nom  qui  fera  donné  à  l'enfant  -,  de  celui 
a  de  fes  père  ëc  mère  i    parain  ôc   maraine  i  6c 


lie.       EXJRJITS  BAPTISTAIRES. 

a  l'Acte  fera  figné  lur  les  deux  Regiftres,  tant 
"  par  celui  qui  aura  adminillré  le  Baptcme,  que 
55  par  le  père  (  s'il  eft  prelent  ) ,  le  parain  àc  la 
«  maraine  i  &  à  i'cgard  de  ceux  qui  ne  fçau- 
«  rontj  ou  ne  pourront  ligner  j  il  fera  fait  men- 
i>  rion  de  la  dcclararion  qu'ils  en  feront. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1(^93  ,  portant  cre'a- 
tion  de  Rentes  viagères  à  ditl-erens  âges  &  de- 
niers ,  &  les  autres  poftérieurs ,  ordonnent  que 
ceux  qui  voudront  en  acque'rir ,  feront  tenus  de 
jurcirier  de  leur  âge  par  des  Extraits  Baptiftaires 
dans  la  forme  ci-deflus,  ou  Ad:es  équipollens. 

Par  i'Edit  du  mois  de  Novembre  1744,  por- 
tant érablifTcment  de  la  huitième  Tontine ,  il  eft 
de  plus  ordonné  que  les  Etrangers,  demeurant 
hors  du  Royaume ,  feront  tenus ,  outre  les  Ex- 
traits Bapriitaires ,  ou  autres  Actes  e'quipoilens , 
<le  rapporter  des  Certificats  des  Ambafladeufs , 
£nvoyes ,  .Réfidens ,  ou  Confuls  de  la  Nation 
Françoiie ,  dans  les  lieux  où  ils  demeureront , 
portant  qu'ils  fe  font  prclentés  devant  eux  ,  de 
qu'ils  ont  repre'fenté  lefdits  Extraits  Baptiftaires 
ou  Actes  cquipollens  ,  lefquels  feront  annexés 
aux  minutes  des  Contrats. 

On  entend  par  Aâies  équipollens  ^  ceux  qui 
font  pâlTés  ,  à  défaut  par  les  Rentiers  de  pouvoir 
juftifier  de  leur  âge ,  par  leurs  Extraits  Baptif- 
taires ;  foit  que  les  Regiftres  des  ParoifTes  où  ils 
ont  été  baptifés ,  ayent  été  incendiés  ou  autre- 
ment; dans  ce  cas  l'Arrêt  du  Confcil  du  3  No- 
vembre 1734,  leur  permet  de  juftifier  de  leurs 
noms  &c  âge  par  des  Actes  de  Notoriété  dans  la 
forme  ci-devant  expliquée*  (  Voyez  Adcs  de  No-* 
toriété.  } 
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Les  Extraits  Baptiftaires  doivent  encore  ctre 
fournis  aux  Payeurs  dans  \çs  cas  ci-après  :  fçavoir, 

1°.  Par  les  Rentiers  qui  font  entre's  en  majorité, 
à  l'efFet  de  recevoir  eux-mêmes  leurs  Rentes  , 
fans  l'intervention  de  leurs  Tuteurs. 

1°.  Par  ceux  qui  veulent  Juftiiîcr  de  leurs  vrais 
Noms ,  lorsqu'il  s'ell  glifîé  quelque  erreur  aux 
Noms  de  Baptême  ou  de  Famille  ,  dans  les 
Contrats,  Inventaires,  Partages,  ou  autres  Actes. 
Ces  erreurs  font  red;ific'es  par  des  Ai5tes  de  No- 
rorie'té  ,  à  la  minute  defquels  les  Extraits  Bap- 
tiftaires reftent  annexes,  &  il  en  eft  fourni  copie 
au  Payeur ,  «Sec.  (  Voyez  Erreurs  de  Noms.  ) 

La  Déclaration  du  9  Avril  1756^,  déjà  citée ^ 
flatue,  tant  fur  la  manière  de  lever  les  Extraits 
des  Regiftres  des  Paroifles ,  dont  on  peut  avoir 
beloin ,  que  fur  ce  qui  doit  être  payé  aux  Dépo- 
iitaires  de  ces  Regiftres ,  en  ces  termes  : 

Article  XIX.  "  Il  fera  au  choix  des  Parties  in- 
»5  réreftees  de  lever  des  Extraits  des  A6tes  d^ 
55  Baptême ,  Mariage  ou  Sépulture  ,  foit  fur  le 
5>  Regiilre  qui  fera  au  Grem; ,  foit  fur  celui  qui 
y>  reftera  entre  les  mains  des  Curés  ,  Vicaires , 
55  D'efTervans ,  Chapitres,  Supérieurs  ou  Admi- 
»  niftrateurs  i  pour  lefquels  Extraits  il  ne  pourra 
3}  être  pris  par  lefdits  Greffiers  ,  ou  par  Icfdits 
«  Curés  ou  autres,  ci-deflus  nommés,  que  dix 
5»  fols,  pour  les  Extraits  des  Regiftres  des  Pa* 
35  roiffes  établies  dans  les  Villes  où  il  y  aura  Par- 
3>  lement ,  Evêché  ou  Siège  Préfîdial  -,  huit  fols 
r>  pour  les  Extraits  des  Regiftres  des  Paroifîes 
3>  des  autres  Villes-,  &:  ciîiq  fais  pour  les  Extraits 
»i  des  Regiftres  des  Paroifles  des  Bourgs  ôc  Villa- 
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»  ges ,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré ,  dé~ 
J5  fendons  d'exiger,  ni  recevoir  plus  grande  fom- 
3>  me ,  à  peine  de  concuflion. 

Article  XXXIII.  55  Permettons  à  routes  per- 
35  fonnes  qui  auront  droit  de  lever  des  Aéies , 
«  foit  de  Baptême ,  Mariage  ou  Se'pulture ,  ibit  de 

5>   Vcture  ,  Noviciat ,  Prokflîon ,  .' de  faire 

33  compulfer  les  Regiftres  entre  les  mains  des 
35  De'poiitaires  d'iceux  j  lefquels  feront  tenus  de 
33  les  repreTenter ,  pour  en  être  pris  des  Extraits  i 
3>  6c  à  ce  faire  contraints ,  nonobftant  tous  pri- 
33  vile'ges  &:  ufages  contraires,  à  peine  de  fai/ie 
3)  du  temporel ,  &c  de  privation  des  droits,  exemp- 
33  tions  &  privile'ges  à  eux  accordés  par  Nous 
3j  ou  par  Nos  Préde'cefTeurs. 

Article  XLI.  jj  Déclarons  exempts  des  droits 
3'  de  Contrôle  &  de  tous  autres ,  tant  les  Regif- 
•»■>  très  mentionnes  en  la  prelente  Déclaration , 
3>  que  les  Extraits  des  Adles  y  contenus ,  6cz. 


EXTRAITS  DE  CONTRATS 

DE    CONST  ITUTION, 

LE  S  Edits  de  création  de  Rentes  viagères  & 
de  Tontines  accordent  aux  Acquéreurs  plu- 
iîeurs  privilèges ,  en  vertu  del'quels  ils  peuvent 
faire  inférer  dans  les  Contrats  de  conftitution  , 
différentes  claufes  ,  qui ,  quoique  contraires  aux 
Coutumes,  ne  laifTent  pas  que  d'avoir  leur  exécu- 
tion après  le  décès  des  Conlfcituans*,  comme  lori- 
<ju'*un  mari  de  une  femme  ,  qui  fe  conllituent 
des  Rentes  ,    font   inférer   dans   les  Contrats  k 

claufe 
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chiiife  de  JoLiifl.incc  en  faveur  du  furvivant  *>  ce 
qui  lui  prépare  l'effet  d'un  avantage  prokrit  par 
TArticle  CCLXXXII.  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  trouve  en  outre  >  dans  \cs  Contrats  de 
conilitution,  des  donations  au  profit  d'un  tiers, 
comme  lorfqu'il  y  eft  dit ,  qu'après  le  décès  de 
l'Acquéreur  ,  la  jouifTance  en  appartiendra  à  celui 
fur  la  tête  duquel  la  Rente  elt  conftituée. 

Toutes  ces  différentes  claufes  ,  inférées  dans 
les  Contrats ,  en  vertu  de  la  faculté  portée  pac 
les  Edits  de  création  ,  doivent  avoir  leur  exécu- 
tion ,  après  le  décès  Aqs  Conffituans  *,  &c  le  con- 
fentement  de  leurs  héritiers ,  n'eff  pas  néceffaire 
à  ceux  au  profit  defquels  elles  ont  été  ftipulées  , 
pour  entrer  en  jouiffance  de  ces  Rentes  -,  il  leur 
îutHt  alors ,  de  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes  , 
avec  leurs  quittances  ,  de  fimples  extraits  des 
Contrats  de  conftitution ,  &  des  Quittances  de 
finances ,  faits  par-devant  Notaires ,  avec  les  Ex- 
traits mortuaires  des  décédés  j  fur  quoi  on  obfer- 
vera  : 

I  ".  Que  fi  les  Contrats  font  acceptés  parles  Ren- 
tiers,  l'extrait  du  Contrat  fulîitj  mais  s'ils  font 
acceptés  par  un  tiers  ,  c'eft  à  la  Quittance  de 
finance  qu'il  faut  remonter,  comme  étant  le  titre 
conftitutif  &  primordial  de  la  Rente;  il  eft  donc 
lîécefîaire ,  dans  ce  cas ,  de  fournir  auifi  au  Payeur, 
extrait  de  la  Quittance  de  finance, 

2°.  Qu'il  y  a  des  Contrats  qui  accordent  au 
furvivant  la  Jouiffance  ,  non  feulement  des  arré- 
rages poftérieurs  au  décès ,  mais  même  de  tous  ceux: 
qui  le  trouvent  dus  alors  -,  auquel  cas  il  ne  faut 
qu'un  extrait  du  Contrat  pour  toucher  tous  ces  arré- 
rages -,  mais ,  ù  le  Contrat  ne  porte  point  dona-. 
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tion  des  arrérages  échus  au  jour  du  décès  ,  ces 
arrérages  appartiennent  aux  héritiers  de  i'Acqué- 
xeur  ,  qui  doivent  donner  leur  conlentement , 
ou  les  toucher  eux-mêmes  fur  leurs  quittances , 
en  y  joignant  les  pièces  juftificatives  de  leurs 
qualités  d'héritiers. 

30.  Qii'aux  termes  de  l'Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes,  du  17  Juin  1758  ,  les  Rentes  conf- 
ticuées  ,  avec  la  clauie  de  jouifTance  en  faveur 
du  furvivant  des  deux  conjoints ,  n'appartiendront 
audit  -furvivant ,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les 
héritiers  du  prédécédé  ;  Se  qu'à  l'effet  de  donner 
aufdits  héritiers ,  un  délai  fuffifant  pour  faire  va- 
loir leur  a6lion ,  il  doit  être  furcis ,  pendant  fix 
mois,  au  payement  de  la  Rente,  à  compter  du 
jour  de  la  mort  du  prédécédé;  après  lequel  délai 
expiré ,  les  Rentes  feront  payées  au  furvivant  , 
fur  (es  iîmples  quittances ,  ôc  pafféesdans  les  comp- 
tes, fans  rapporter  le  conlentement  des  héritiers  , 
mais  en  juftiiiant  feulement  du  tems  du  décès  du 
prédécédé. 

(  Voyez  JouîJJance  en  faveur  du  furvivant. } 
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EXTRAITS  MORTUAIRES. 

CE  S  Ades ,  infcrits  dans  les  Regiftes  des  Egli- 
fes  ou  Paroiffes ,  fervent  à  conftater  les  décès 
des  Rentiers ,  ou  autres.  Les  copies  qui  en  font 
délivrées ,  doivent  être  dans  la  forme  ci-devant 
expliquée.  (  Voyez  Extraits  Baptijiaires.  ) 

La  Déclaration  du  9  Avril  1736',  Article  X, 
explique  comment  ces  A(5bes  doivent  être  con- 
nus ,  en  ces  termes  : 


EXTRAITS  MORTUAIRES,    r^f 

»  Dans  les  Ades  de  Sépulriire  »  il  fera  fait: 
»  menrion  du  jour  du  décès ,  du  nom  &:  qualité 
»>  de  la  perlonnc  décéde'e  ;  ce  qui  fera  obfcrvé 
»>  même  à.  l'e'gard  des  enfans  de  quelqu'àge  que 
5>  ce  foitj  Se  l'Atle  fera  figne'  iur  les  deux  Re- 
>y  giftres ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la  fépul- 
»  ture,  que  par  deux  des  plus  proches  parens, 
5>  ou  amis  ,  .qui  y  auront  alîîlte'  ,  s^il  y  en  a 
»»  qui  fçachent  ou  qui  puilTent  figner  -,  fînon ,  il 
5)  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 
«   feront. 

A  l'e'gard  des  Religionnaires ,  les  pièces  qui 
fervent  à  conftater  leurs  de'cès ,  font  les  Procès 
verbaux  d'inhumation,  faits  par  les  Commi/fii- 
res  qui  le  tranfportent  fur  les  lieux  à  cet  effer. 

Les  Extraits  Mortuaires  doivent  être  fournis 
aux  Payeurs ,  lors  des  décès  des  Rentiers  ,•  par 
leurs  Exécuteurs  Teftamentaires  ,  ou  par  leurs 
héritiers  ,  à  l'efFet  de  toucher  les  portion?  des 
Rentes  viagères  qui  étoient  iur  leurs  tctes ,  juf- 
qu'au  jour  de  leurs  décès  ;  Se  même  les  arrérages 
des  Rentes  perpétuelles  >  dans  l'an  Se  jour  du 
décès. 

Mais  à  l'égard  des  Tontines ,  les  Extraits  Aior- 
tuaires  des  Rentiers ,  doivent  être  (îgniiiés  dans  les 
quatre  moi? ,  aux  Syndics  de  leurs  ClalTes  •,  Se  lorf- 
qu'on  manque  à  cette  formalité,  les  portions  daes 
au  jour  de  leur  décès,  font  perdues  pour  le.irs 
héritiers ,  Se  diftribuées  aux  Rentiers  lurvivanî , 
aux  termes  de  la  Déclaration  du  13  Juillet  i737« 
(  Voyez  Tontines.  ) 

On  doit  auflî  joindre  aux  pièces  que  l'on  four- 
nit pour  toucher  les  portions  des  Rente^  viagè- 
res Se  Tontines ,  avec  la  groffe  du  Contrat ,  un 
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Extrait  Mortuaire  ,  pour  conftater  le  jour  du  de'cès 
du  Rentier;  l'Intitulé  de  (on  Inventaire >  ne  feroir 
pas  iuffifant ,  il  ne  lert  qu'à  établir  les  qualités 
d'héritiers. 

Une  femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari, 
ou  non  commune  en  biens  iuivant  leur  Contrat 
de  mariage  ,  n'a  befoin  pour  recevoir  (es  Rentes , 
lorsqu'elle  devient  veuve  ,  que  de  l'Extrait  Mor- 
tuaire de  lon  mari  -,  &c  il  fliftit  qu'elle  joigne  cette 
pièce  à  fa  quittance,  à  l'effet  de  juftiiier  feule- 
ment de  fa  qualité  de  veuve. 

Sur  la  manière  de  lever  les  Extraits  Mortuai- 
res ,  &  fur  ce  qui  doit  être  payé  aux  Dépofîtai- 
res  des  Regiftres  des  ParoifTes  ,  ou  autres  -,  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  fur  les  Extraits  Baptiftai- 
iQSy  pago  127. 
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^""^^  A  femme  apporte  en  dot  ,  des  Rentes  a. 
jjC  JL  )|  Ion  mari  -,  ou  il  arrive  que ,  pendant  le 
ji:±i!h±iy.  n^ariage ,  le  mari  &  la  femme  acquièrent 
des  Rentes,  obligent,  vendent  &  hyporhe'quenc 
celles  qui  leur  appartiennent ,  ou  en  diîpolenr ,  par 
Adres  entre-vifs ,  ou  de  dernière  volonté.  Dans 
tous  CCS  cas ,  il  eft  néceffaire  d'en  jullifier  aux 
Payeurs  des  Rentes  ,  par  extraits  ou  copies  des 
Actes  qui  ont  été  faits  en  conléquence.  Ainfîon 
rapportera  ici  quelques  principes  généraux. ,  qu'il 
fera  facile  d'appliquer  aux  Rentes. 

La  femme  commune  en  biens  avec  fon  mari ,' 
ne  peut  rien  acquérir    pour  elle  feule  ,  pendant 
que  la  communauté  lubliltc  j  quelque  précaution 
qu'elle  prenne,   il  faut  que  le   mari  en  proiite, 
nonobstant  les  claules  iniérées  dans   les  acquiiî- 
rions  qu'elle   fait.    C'eft  fur  ce  principe  ,  qu'efi: 
fondée   la  difpoiltiou  de  l'Arrêt   de  la  Chambre 
des  Comptes ,  du  17  Juin  1758,  qui  porte  :  "  Qj-ie 
"  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par  des  femmes. 
5>  qui  ne  feront  pas  déclarées ,  par  les  Contrats 
3>   de  conftitution  ,  non  communes ,  ou  féparées  > 
5>  ne  feront  acquittées ,  par  les  Payeurs  des  Ren- 
0'  tes ,  &  paiîées  dans  leurs  comptes,  qu'en  con^ 
3>  féquence  de  l'autorifation  des  maris. 
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Néanmoins  cet  Arrct  fait  une  diftindlion  à  cet 
égxid  j  en  ajoutant,  »  que  le  Rentes  conftitue'es 
3>  ,  ar  des  tiers,  au  ptofit  des  femmes,  leur  fe- 
»»  ront  paye'es  valablement  fur  leurs  fîmplesquit- 
3s  ^ncCi,  en  fe  conformant  à  cet  e'gard  aux  fti- 
33   pu'a'ions  inférées  dans  les  Contrats. 

Une  femme  en  puifTance  de  mari  ,  ne  peut  pas , 
quoiqu'autorifée  par  fon  Contrat  de  mariag;e , 
vendre  ni  aliéner  ies  immeubles ,  fans  une  autorifa- 
tion  fpéciale  :  ainlî  jugé  par  Arrêt  du  9  Mars  17 1 3Î 

Les  femmes ,  même  féparées ,  ne  peuvent  ac- 
cepter de  donations  entre-vifs,  fans  autorifation  5 
mais  elles  peuvent  tefter  &  faire  codiciles. 

Les  principes  établis  par  les  Articles  CCXXIII , 
CCXXV  &  CCXXVI  de  la  Coutume  de  Paris, 
à  l'égard  de  l'autori'ation  des  maris  ,  font  déve- 
loppés ^'une  manière  très  -  inftructive ,  dans  un 
Acle  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  dont  on 
croit  devoir  rapporter  ici  les  termes  : 

3'  Pour  avoir  la  connoiffance  certaine  de  la 
53  difpofirion  des  Articles  CCXXIII  ,  CCXXV 
33  ôc  CCXXVI ,  il  faut  examiner  trois  chofes. 

33  I  o.  Ce  que  peut  faire  un  mari  feul ,  fans  fa 
03  femme. 

}•>  1^,  De  quelle  manière  une  femme  s'oblige 
53   avec  fon  m.ari. 

33  ^^.  Comment  une  femme  peut  obliger  feule 
93  fes  biens ,  pendant  le  mariage. 

33  A  regard  de  la  première  ,  on  peut  établir 
53  pour  principe,  que  pendant  la  communauté, 
33  le  mari  eft  non-feulement  le  maître  des  a.ô:ïons , 
^3  mais  aulîî  des  biens  meubles ,  acquêts ,  con- 
9s  quêts  5  de  effets  qui  compofenc  la  communauté  3 


FEMME.  155 

5>  qu'il  en  peut  dirpofer ,  les  vendre  ,  les  hypo- 
3>   tiiéquei" ,  lans  le  conrentemcnt  de  fa  femme  .... 

j»   pourvu ,  die  la  Loi ,  que  ce  loit  lans  fraude  , 
i>   Ôc  à  perionne  capable. ..... 

3j  Et  à  l'cgard  du  pouvoir  que  peut  avoir  la 
5>  femme ,  d'aliéner  fes  biens  immobiliers ,  l'Ar- 
}>  ticle  CCXXIII  a  décide,  qu'une  femme  ma- 
«  rie'e  ,  ne  pouvoir  leule ,  vendre  ,  aliéner  ,  ni 
j>  hypothéquer  fes  he'ritages ,  fans  l'autorité  ôc 
3i  confentement  exprès  de  fon  mari  :  comme 
)i  l'Article  CCXXVI  a  re'gle'  ,  que  le  mari  ne 
ïj  pouvoir  feul  vendre  le  bien  de  fa  femme,  fans 
ï>  le  confentement  de  fa  femme,  par  lui  aurorife'e 
j>  expreflement  ;  c'e(l-à-dire  in  ipfo  aciu.  Sans  _ 
5>  quoi  il  ne  peut  vendre ,  alie'ner ,  hyporhe'quer , 
3>  ni  faire  parcage  des  propres  de  fa  femme  j  ce 
Si  qui  s'obferve  inviolablement  :  de  forte  ,  qu'une 
s>  femme ,  qui  ne  peut  s'obliger ,  ni  vendre  (es 
5J  biens  feule  ,  &c  le  mari ,  qui  ne  peut  vendre 
35  feul  les  biens  de  fa  femme  ,  peuvent  con- 
3>  jointement  s'obliger  valablement,  &:  hypoche'- 
3>  quer  les  immeubles ,  en  obfervant  deux  cho- 
3)  fes  qui  font  néceffaires  ,  à  peine  de  nullité. 
3>  La  première ,  que  l'autorifation   du   mari  foit 

3)  expreffe  -,  c'eft-à-dire  ,  in  ipfo  aôîu 

3>  La  deuxième ,  qu'il  donne  fon  confentement. . . . 
33  Quand  ces  deux  chofes  concourrent ,  &  que 
33  le  mari,  ou  la  femme,  vendent,  ou  empruu- 
33  tent  conjointement ,  la  femme  étant  autorifée  , 
33  ôc  du  confentement  du  mari  ,  l'aliénation  ou 
3'  hypothèque  créée  iur  les  immeubles ,  font  va- 

3'  labiés Si  l'une  de  ces  chofes 

"  manque  ,  le  confentement  de  la  femme  ,  l'au- 
3>  torifatioû  •expreffe  in  ipfo  aijiu ,  &  le  conicn- 
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«   tement  du   mari  ,   il  y  a  nullité  dans  les  Ac- 
.j>   tesc 

»  Il  eft  encore  nécefTaire  d'expliquer  quelle  a 
33  e're'  l'intention  des  Lé^illareurs ,  lorfqu'ils  ont 
»  rédigé  les  Articles  CCXXXIV  &  CCXXXVI 
ï>  de  la  Coutume  ,  qui  lemblent  contraires  à  la 
.»>  manière  e'tablie  ci-defifus ,  &  à  la  difuoiîtion 
5,  de  l'Article  CCXXIII ,  qui  déclare  les  Con- 
,5  trats  faits  par  une  iemme  ,  fans  l'autorité  de 
„  fon  mari ,  nuls  •■,  vu  que  ,  par  le  CCXXXIV  ôc 
,)  CCXXXIX  ,  une  femme  léparée  peut  s'obliger 
3,  valablement  ,  ou  quand  elle  eil  marchande 
35  publique ,  fans  être  aiitoriiée ,  ni  le  confente- 
3,  ment  de  fon  mari  :  mais  il  n'eft  point  diiHcile 
j,  de  concilier  ces  Articles ,  quand  l'on  fera  ré- 
3,  ik'xion,  que  l'Article  CCXXÏII  parle  de  l'a- 
33  iiénation  des  immeubles  ,  &  que  le  CCXXXIV 
33  ne  peut  être  entendu  que  du  mobilier  ;  de 
>j  forte  qu'il  eft  conftant ,  qu'une  femme ,  quoi- 
33  que  léparée  ,  ne  peut  jamais  aliéner ,  ni  liy- 
j3  pothéquer  tes  immeubles ,  fans  être  autorifée  , 
35  ou  de  Ion  mari ,  ou  du  Juge  :  mais ,  à  l'égard 
3>  du  mobilier,  comme  la  léparation  lui  donne 
33  le  droit  de  jouir  de  (es  meubles  ,  il  eft  jufte 
3i  qu'elle  puifte  s'obliger  ,  jufciu'à  concurrence  de 
jj  {es  revenus ,  6c  du  mobilier  :  enforte  néanmoins 
33  que  l'obligation  qu'elle  contra(ftera  feule ,  fans 
3j  être  autoriiée  ,  même  étant  féparée ,  ne  pourra 
9,  jamais  donner  aucun  droit  fur  (es  immeubles , 
„   fuivant  l'Article  CCXXIII 

33  L'Article  CCXXXIV  a  encore  donné  le 
j>  droit  à  la  femme,  que  le  mari  fouftre  être 
.3>  marchande  publique ,  faifant  un  commerce  dif- 
4)  férent  du  fîen  3  de  s'obliger  pour  le  fait  de  fon 
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5'   commerce  ,  &  d'obliger  même  fou  mari ,  fans 

5>   ccre   prcknt. Le  mari  loaftVc  qiie#la 

»  femme  iafle  ce  commerce-,  il  en  profite-,  il 
5>  Icmble  avoir  donne'  une  àurorifation  &  un 
"   pouvoir  général  à  la   femme  pour  agir  pour 

"  lui  -,  c'cft  pourquoi  elle  l'oblige Ce  font 

3>  là  les  véritables  maximes  ,  &  l'explication  la 
«  plus  probable ,  que  l'on  puifle  donner  auxdirs 
j>  Articles  de  la  Coutume ,  qui  font  iuivis  dans 
3>  les  Juçemens  qui  (e  rendent. 

En  Pays  Coutumier ,  quand  un  Contrat  de 
mariage  porte  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté, le  mari  ne  lailTe  pas  d'avoir  i'adminillra- 
tion  des  biens  de  la  femme  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  ftipulé ,  qu'elle  jouira  de  Tes  biens ,  qu'elle 
en  aura  l'adminiftration ,  &  que  le  mari  l'a  au- 
toriiée  à  cet  eflet  -,  fans  laquelle  claufe ,  la  femme 
non  commune,  n'auroit  pas  ce  droit  :  mais,  en 
vertu  de  cette  claufe ,  la  femme  non  commune , 
peut  leule  donner  quittance  de  (es  Rentes ,  en 
jurtihant  de  fa  qualité'  de  non  commune ,  par  un 
extrait  de  Ion  Contrat  de  mariage. 

Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit,  î'autoriiation  du 
mari  n'eft  point  requife  ,  pour  les  Acles  que  paffe 
une  femme  mariée-,  fur  quoi  on  obiervera,  que 
dans  ce  Pays ,  les  femmes  peuvent  avoir  deux 
fortes  de  biens,  fçavoir,  les  biens  dotaux,  3c  les 
paraphernaux. 

La  femme ,  en  Pays  de  Droit  Erit ,  a  la  libre 
difpontion  de  fes  biens  paraphernaux  -,  elle  les 
peut  vendre ,  aliéner  &  hypothéquer ,  en  s'obli- 
geant ,  même  fans  le  conlentement  de  fon  mari  : 
il  y  a  cependant  divers  Pays  régis  par  le  Droit 
Ecrit ,  où  l'ufage  local  efl  oppofé  à  la  prélente 
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obrervation •,  comme  Grenoble,  &  autres  lieux, 

<jui  ne  font  pas  du  refTort  du  Parlement  de  Paris. 

A  l'e'gard  des  biens  doraux ,  quoique  le  mari 
fbit  le  maitre  ôc  le  propriétaire  de  la  dot ,  pen- 
dant le  mariage  ;  cependant  le  fond  dotal  ,  de 
quelque  nature  qu'il  loir ,  eft  inalic'nable ,  même 
du  confentement  de  la  femme. 

Ne'anmoins ,  il  y  a  une  Déclaration  du  mois 
d'Avril  166^,  donnée  en  faveur  du  commerce, 
pour  les  Villes  de  Lyon,  Pays  Lyonnois,  Macon- 
nois  ,  Beaujollois  &  Forêt ,  regiftré  le  lo  Août 
de  la  même  année  ,  qui  porte ,  que  toutes  les 
obligations  ci-devant  pafTées ,  6c  qui  fe  pafTeront 
à  l'avenir ,  fans  aucune  force  ,  ni  violence  ,  par 
les  femmes  mariées  dans  ladite  Ville  de  Lyon  , 
Pays  Lyonnois ,  Maconnois ,  Forêt ,  Beaujollois  , 
fur  iefquelles  aucun  Arrêt  n'eft  encore  intervenu , 
feront  bonnes  ôc  valables  j  8c  que  par  icelles, 
les  femmes  ayent  pu  par  le  palfé,  &c  puifTent  à 
Pavenir ,  obliger  valablement ,  lans  aucune  diftinc- 
tion  ,  tous  &  un  chacuns  leurs  biens  dotaux  ôc 
paraphernaux,  mobiliers  &  immobiliers,  fans  avoir 
égard  à  la  difpofîtion  de  la  Loi  Julia ,  qui  eft 
abrogée  à  cet  égard. 

Après  le  décès  d'un  homme  marié  ,  lorfqu'il 
ne  fe  préiente  aucun  héritier  pour  recueillir  fa 
fuccelîîon  ,-alors  fa  femme  lui  fuccede ,  par  la  Lot 
Unde  vir  &  uxor  j  ôc  recueillant  feule  les  biens 
de  fa  fucceflion  ,  elle  a  auffi  la  propriété  ôc  la  libre 
jouilTance  des  Rentes  qui  appartenoient  à  ion 
mari.  (  Voyez  Succe£ions.  ) 

L'AÀe  de  célébration  de  mariage  d'une  Ren- 
tière qui  fe  marie,  doit  être  rapporté  au  Payeur, 
ainfî  qu'il  a  été  dit.  (  Voyez  Acte,  de  célébration. } 
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Comme  on  a  omis  à  l'article  qui  fair  mention 
de  ces  Ades  ,  de  parler  de  la  forme  qu'ils  exi- 
gent ,  on  rapportera  ici  un  extrait  de  l'Article  VII 
de  la  Déclaration  du  9  Avril  173^,  où  cette 
forme  eft  expliquc'e. 

3>  Dans  les  Ad:es  de  ccle'bration  de  mariage, 
3'  feront  inicrits  les  noms,  furnoms ,  âge,  qua- 
3'  lizés  &c  demeure  des  contratflans  ^  &  il  y  fera 
«  marque' ,  s'ils  font  enfans  de  famille,  en  tutelle 
«  ou  curatelle  ,  ou  en  la  puilTance  d'autrui  *,  & 
3>  les  confentemens  de  leurs  pères  ôc  mères ,  tu- 
«  teurs  ou  curateurs  ,  y  feront  pareillement  e'non- 
j>  ces  :  afli fieront  auxdits  A(5les,  quatre  témoins 

«   dignes  de  foi Leurs  noms,  qualite's  & 

55  domiciles ,  feront  pareillement  mentionne's  dans 

3>  lefdirs  Actes Et  l'Ade  fera  figne' ,  tant 

35  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  ,  que  par  les 
35  contractans ,  enfemble  par  lefdits  quatre  té- 
3>  moins  au  moins ,  ôcc. 

Sur  la  manière  de  lever  ces  Actes ,  (  Voyez  Ex- 
traits Buptijiaires.  ) 
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^■^«^^  A  condamnation  aux  Galères  pendant 
%^  L  $\  ^^  tenis ,  n'emporte  ni  conliication  ,  ni 
^^(=:(^:r^})  mort  civile  ;  ôc  ceux  qui  ont  efluye'  de 
pareilles  condamnations ,  reltent  capa- 
bles d'acquérir,  de  vendre,  de  contracter,  de 
refter,  &  de  recueillir  des  fuccelîîons -,  ils  peu- 
vent aufli  toucher  les  arre'rages  de  leurs  Rentes 
fur  leurs  fimples  quittances. 

Mais  la  condamnation  aux  Galères  à  perpé- 
tuité emporte  l'une  6::  l'autre  ;  de  manière  que 
ceux  contre  lefquels  elle  eft  prononcée  ,  font 
incapables  de  tous  effets  civils.  (Voyez  Ba/imV.) 


GARANTIE  DES  FAITS 

DU  Prince, 

PAR  Arrêt  du  Parlement  du  21  Mai  171  5  , 
la  Garantie  des  Faits  du  Prince  ,  ftipulée  en 
termes  exprès  dans  un  Contrat  de  cellîon  de 
Rentes  fur  PHotel-de-Ville  de  Paris ,  eft  déclarée 
bonne  &  valable.  Voici  le  fait. 

M.  de  Breteuil ,  Confeiiler  d'Etat ,  étoir  créan- 
cier de  la  Maiion  de  Thoiras   de  Sooq  livres  de 
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Kentes,  confticuées  par  diffcrens  Contrats.  A  la 
place  de  ces  Renrcs ,  il  avoir  conlciiLi  à  pi-endre 
des  Rentes  fur  l'Hocel-de-Ville.  Ces  Rentes ,  en 
cinq  parties,  montant  à  8000  livres,  lui  furent 
cédées  Ôc  rranlportées  par  Contrat  pafTé  devant 
Delprés  &  Raymond  ,  Notaires  à  Paris,  le  4 
Avril  i6Si,  où  la  Garantie  des  Faits  du  Prince 
eil  ftipulée  en  termes  formels. 

En  171 5,  ces  Rentes  ayant  fouffert  une  di- 
minution par  la  réduction  du  denier  vingt  an 
denier  vingt-cinq  ;  les  héritiers  de  M.  de  Breteuil 
demandèrent  d'être  indemnifés  par  la  Mailbn  de 
Thoiras ,  Se  l'Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
du  21  Mai  1715  ,  leur  adjugea  leurs  concluions. 
Il  porte  que  la  Maifon  de  Thoiras  payera  les 
fommes  y  portées  ,  par  forme  d'indemnité  ,  il 
mieux  n'aime  reprendre  en  nature  lefdites  Ren- 
tes, que  les  héritiers  de  M.  de  Breteuil  feront 
renus  de  lui  rétrocéder. 

Les  principaux  motifs  de  l'Arrêt  font ,  que  d^ 
droit  commun  ,  la  Garantie  des  Faits  du  Prince 
doit  avoir  lieu,  quand  elle  elt  expreifément  iti- 
pulée. 

Quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation  ,  l'on  con- 
lîdere  les  Faits  du  Prince,  comme  un  événement 
poltérieur  ôc  imprévu  ,  qui  doit  tomber  fur 
l'acheteur. 

Mais  quand  la  Garantie  des  Faits  du  Prince  a 
cté  difertement  ftipulée  ,  elle  doit  avoir  fon  exé- 
cution ,  comme  en  général  tous  les  événemens 
futurs  Se  prévus  donnent  lieu  à  la  Garantie. 

D'ailleurs ,  le  Contrat  contenoit  un  échange  , 
plutôt  qu'une  vente  elFettive  des  Rentes  fur 
l'HQtel-de-Villc.  Ces  Rentes   ayant;   fouifert  une 
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diminution  ,  il  éroit  jufte  que  les  héritiers  de 
M.  de  Breteuil ,  fufTent  indemnifes  par  la  Maifon 
de  Tlioiras  de  cette  perte  ,  3c  de  cette  diminution 
qu'avoit  ioulTert  la  chofe  donne'e  en  échange. 

Ain/i  il  efl  bon  d'oblerver  que  cet  Arrêt  ne 
peut  pas  être  tire'  à  préjuge'  ni  à  conféquence  , 
pojLir  autoriler  la  ftipulation  de  pareille  Garantie, 
dans  les  iimples  traniports  ou  cellîons  des  Rentes 
conlcituées  lur  l'Hôtel-de-Viilej  par  la  même  rai- 
jfon  ,  qu'il  n'efl:  pas  permis  aux  Notaires  de 
ftipuler  dans  de  tels  tranfports  ou  celîîons  un 
prix  inférieur  au  principal  des  Rentes  cédées. 
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GARDE. 

LE  Gardien  a  la  jouilïance  des  meubles,  &  Pu- 
iufruit  des  immeubles  échus  aux  mineurs , 
après  la  mort  du  prédécédé  de  leurs  père  &  mère  i 
au  lieu  que  le  tuteur  n'en  a  que  l'adminiftration , 
êc  eft  obligé  de  rendre  compte  de  fa  geftion. 

La  Garde  noble  eft  déférée  aux  pères  &  mères 
nobles ,  &  à  leur  défaut ,  à  leurs  ayeux  &  ayeules, 
fans  donner  caution  ,  ôc  finit  à  vingt  ans  pour 
les  mâles  ôc  à  quinze  ans  pour  les  filles.  La  Garde 
bourgeoiie  qui  eft  déférée  aux  pères  ôc  aux  mères 
non  nobles  ,  en  donnant  caution  ,  finit  à  quatorze 
ans  pour  les  mâles  ôc  a  douze  ans  pour  les  filles  ; 
l'un  Ôc  l'autre  finiflfent  aufii  par  le  Iccoid  Ma- 
riage du  Gardien  ,  ou  par  le  Mariage  du  mineur. 

Le  Gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  les  biens 
de  fes  mineurs ,  ni  pourfuivre  leurs  droits  en 
Juftice.  Il  faut  que  ce  foit  le  tuteur  ou  le  cura:» 
leur  qui  agiiTe. 


GARDE.  I4J 

Suivant  l'Article  CCLXXI.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  hs  qualite's  de  tuteurs  &z  de  curateurs  ibnc 
compatibles  avec  celles  de  Gardiens. 

On  cft  libre  d'accepter  ou  rion  la  Garde  ,  Se 
même  d'y  renoncer  après  l'avoir  acceptée. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Garde  noble 
Se  la  Garde  bourgeoife  doivent  fe  demander  en 
personne ,  ôc  en  Jugement ,  par  le  miniftere  d'un 
Procureur.  On  ne  pourroit  pas  valablement 
l'accepter  au  Greffe ,  ni  par  un  A6te  paffc  par- 
devant  Notaire.  On  ne  pourroit  pas  non  plus 
la  demander  &  l'accepter  devant  un  autre  Juge 
que  celui  du  domicile ,  elle  n'auroit  point  d'effet 
il  elle  etoit  demande'e  ailleurs  qu'en  Jugement , 
devant  le  Juge  naturel  du  domicile. 

Le  Gardien  doit  fournir  au  Payeur,  coDie  ou 
extrait  des  Pièces  qui  e'tabliffent  fa  qualité. 

GROSSES  DE  CONTRATS. 

LE  S  Groffes  des  Contrats  font  les  expe'didons 
en  parchemin  qui  en  font  faites  par  les 
Notaires ,  pour  être  de'livre'es  aux  Rentiers  ,  & 
leur  fervir  de  titres  pour  fe  faire  payer  des  arré- 
rages de  leurs  Rentes ,  5c  dont  les  minutes  ref- 
tent  en  de'pôt  chez  les  Notaires. 

C'eft  avec  les  Groffes  des  Contrats  que  les 
Rentiers  reçoivent  à  l'Hôtel-de-Ville  les  arre'ra- 
ges  de  leurs  Rentes.  Ils  peuvent  y  aller  eux- 
mêmes  ,  ou  y  envoyer  leurs  domeftiques  ,  ou 
toute  autre  perfonne  i  étant  d'ufage  qu'on  ne 
refufe  point   le  payement  d'une  Rente,  à  tout 
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porteur  de  GrofTcs   ou  Contrats ,   qui  eft   cenfe 
avoir  la  confiance  du  Rentier. 

L'Edit  du  mois  d'Août  16^93  ,  portant  cre'ation 
de  Rentes  viagères ,  ôc  celui  de  Novembre  1755, 
portant  création  de  Rentes  Tontines  3c  autres 
lubiéquens  ,  ordonnent  que  les  arrérages  de  ces 
Rentes ,  qui  feront  dûs  au  jour  du  décès  des 
Rentiers ,  feront  payés  à  leurs  veuves ,  enfans  , 
ou  héritiers  ,  en  rapportant  ,  outre  l'Extrait 
Mortuaire  en  bonne  forme,  la  GrolTe  du  Con- 
trat de  conftiîution. 

Cependant  lorfque  les  Grofles  fe  trouvent 
adhirées  ,  il  fufîit  de  fournir  aux  Payeurs  un 
certificat  du  Notaire  ,  portant,  qu'attendu  que  la 
Grofîe  eft  adhirée ,  il  a  fait  mention  en  marge 
<[e  la  minute  du  Contrat  ,  de  l'extinclion  de  la 
Rente  par  le  décès  du  Rentier. 

Lorfqu'il  eft  qucftion  du  rembourfement  d'une 
Rente  perpétuelle  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  i 
Je  Propriétaire  doit  rapporter  au  Garde  du  Tré- 
for  Royal ,  la  GrofTe  du  Contrat  -,  mais  il  arrive 
fouvent  qu'il  cfk  hors  d'état  de  le  faire ,  foit  que 
cette  Greffe  foit  adhirée  ,  foit  que  la  Rente  à 
rembourfer  fafle  partie  d'une  Rente  plus  forte 
confiituée  originairement  par  le  Contrat  ,  Se 
que  le  Propriétaire  de  l'autre  partie  foit  poflef- 
feur  de  la  Grcfle.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Conieil  du 
3  Février  17  14  ,  qui  porte  que  les  Rentiers  de 
l'Horel-de-Ville ,  qui  leront  hors  d'état  de  rap- 
porter les  premières  GrolTe^  de  leurs  Contrats  de 
conftirutions,  feront  rembouriés  fans  difiiculté  , 
par  les  Gardes  du  Trélor  Royal ,  en  leur  rap- 
portant les  fécondes   Grofles  defdics   Contrats , 

ou 
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ou  les  Expéditions  (i)  qui  leur  en  ont  été  ou 
feront  délivrées  par  les  JSIotaires  qui  auront  reçu 
les  Contrats  ,  ou  par  leurs  fucceflcurs  '■>  Sa  Ma- 
jefté  validant  a  cet  effet  lefdites  fécondes  GrofTes 
&  lefdites  Expéditions ,  Se  en  cas  que  les  pre- 
mières Grofles  fe  trouvent ,  l'Arrér  porte  qu'c^ilcs 
demeureront  nulles.  (  Voyez  Rcinhourfcme  it.  ) 

Lorfqu'un  Rentier  a  égaré' ou  perdu  la  GrofTc 
de  fon  Contrat,  ilpeutctre  payé  de  iaRenre,  en 
pafTant  Procuration  à  un  tiers ,  ou  même  un  lim- 
pie  pouvoir  d'en  toucher  \ç^s  arrérages  fur  [q^ 
quittances  lignées  du  Rentier. 

En  marge  àzs  Contrats  de  conftiturion  des  an* 
ciennes  Rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères, 
réduites  à  différens  deniers ,  en  vertu  d'Arrêts  du 
Confeil ,  lors  du  Vifa  ordonné  en  17  20 ,  il  eft  faic 
mention  des  réductions  qui  ont  été  faires  de  ces 
Rentes  i  ainfi  pour  en  connoître  le  montant,  c'eft 
à  ces  mentions  qu'il  fiut  avoir  recours,  &c  non. 
pas  aux  forâmes  portées  au  zqxiq  de  ces  Greffes 
ou  Contrats. 


(i)  Par  l'Ordonnance  de  Franrois  I.  de  l'année  i  5  39,  il  eft 
défendu  aux  Notaires  de  délivrer  une  leconde  Expuditioii  d'ua 
Contrat  de  conftimtioia ,  fans  Ordonnance  de  Juge. 
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HO  TEL-DE-FILLE, 
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^.  E  S  Rentes  'conlHmées  fur  les  Aydes  & 


m   ^' 


T      i  Gabelles  font  paye'es  à  l'Hôtel-de-Villc 


Jj  de  Paris ,  par  les  Officiers  cre'és  à  cet 
*^^^^^'^  effet-,  c'effc  pour  cela  qu'on  les  nomme 
co.mmune'ment  Rentes  fur  l'Hôtel -de -Ville.  On 
y  paye  aufîî  celles  dues  par  l'ancien  Cierge'. 

C'efl  aulîî  dans  cet  Hôtel  que  fe  tient  la  Ju- 
rifdiition  du  Bureau  de  la  Ville.  Ce  Tribunal  eft 
eompofe'  du  PreVôt  des  Marchands  ,  de  quatre 
Echevins ,  d'un  Avocat  &c  Procureur  du  Roi , 
d'un  Greffier ,  de  quatre  Procureurs  Poftulans , 
d'un  premier  Huilîier  &  de  dix  Huilîîers  Au- 
dienciers  CommifTaires  de  Police. 

Entre  autres  matie'res  qui  font  de  fa  compé- 
tence j  ce  Bureau  connoît  feul  en  première  in- 
ftance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement ,  de 
toutes  les  conteftations  qui  naifTent  pour  le  fait 
des  Rentes.  Les  Arrêts  du  Confeil  des  i  5  Odo- 
bre  1(^1} ,  8  Octobre  1 6^^ ,  &  1 9  Odlobre  166 y, 
l'Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin  1671  ,ôc  tous  les 
Edits  de  cre'ation  des  Rentes ,  leur  attribuent  cette 
connoifTance. 

Il  efl;  de  plus  porté  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  i6jz  y   concernant  la  Jurifdidion 
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clés  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  k  Ville 
de  Paris  •,  que  '>  le  Prévôt  des  Marchands  aari 
s»  foin  d'alîiller  fouvent  au  Payement  des  Rentes , 
«  pour  y  recevoir  les  plaintes  &  les  avis  des 
i>  Rentiers  ;  6c  que  les  Echevins  feront  tenus 
«  d'être  aflîdus  à  la  Diftribution  des  Rentes  aux- 
»>  quelles  ils  auront  été  départis  ,  pour  faire 
»>  faire  l'Appel  &c  les  Payemens  ,  &  régler  les 
«  conteftations ,  fi  aucunes  furviennent ,  fur  le 
»  champ,  ou  en  faire  rapport  au  BureaUé 

C'efb  encore  à  l'Hotel-de-Vilie  ,  que  fe  tien- 
nent les  Affemblées  des  Syndics  Honoraires  8C 
Onéraires  des  Tontines ,  en  préfence  des  Prévôt 
des  Marchands  6c  Echevins  ,  à  l'effet  de  régler 
les  demandes  formées  par  quelques-uns  des  Ac- 
tionnaires négligens,  ou  par  les  veuves  ÔC  héri- 
tiers des  décèdes,  lorfque  pour  quelque  raifon 
particulière  ils  n'ont  pu  fe  conformer  aux  difpo" 
îitions  des  Réglemens  j  on  y  examine  les  PlacetS 

{3réfentés  à  cet  effet ,  &  on  y  accorde  ou  refufe 
es  demandes  formées  en  conféquence. 

Outre  la  Police  des  Rentes  ôc  les  conteftations 
qui  furviennent  entre  les  Payeurs  des  Rentes  6c 
les  Rentiers ,  il  y  a  encore  plufieurs  cas  parti- 
culiers, qui  font  de  la  compétence  de  ce  Bureau» 
comme  lorfqu'on  veut  fe  faire  mettre  en  pofTef- 
fîon  d'une  Rente  appartenante  à  un  abfenr,  ou 
lorfque  des  co  -  propriétaires  d'une  même  Rente 
défirent  jouir  chacun  en  particuher  de  leur  parc" 
&  portion  dans  cette  Rente ,  reliée  en  commun 
entr'eux. 

Alors ,  par  le  miniftere  d'un  Procureur  ,  ils 
préfentent  leurs  Requêtes  au  Bureau  de  la  Ville  i 
ces  Requêtes  font  communiquées  aux  Payeurs, 
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qui  donnent  leur  avis  ,  &c  fur  les  Conclufîonj' 
de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  le  Bureau  rend  une 
Sentence  ,  en  vertu  de  laquelle  le  Rentier  ell 
payé  des  arrérages  de  fa  Rente  ,  en  joignant  à 
les  Quittances  copie  de  la  Sentence  ,  6c  des 
autres  Pièces  nécefTaires  pour  la  décharge  du 
Payeur. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  1757  ,  permet 
aux  perionnes  chargées  de  recevoir  les  Rentes 
des  Etrangers,  de  le  pourvoir  pardevant  les  Pré- 
vôt des  Marchands  &c  Echevins,  lorfqu'ils  éprou- 
vent quelques  difficultés  de  la  part  des  Payeurs  ji^ 
ilir  les  Certiiicats  de  Vie.  ' 

Il  peut  en  être  de  même  de  toutes  autres  Pie- 
ces  palTées  dans  les  Provinces  ,  lorsqu'elles  ont 
été  miles  au  rebut  par  les  Payeurs*,  lî  les  Rentiers 
ou  leurs  Procureurs  jugent  les  difticultés  mal- 
fondées ,  ils  peuvent  le  pourvoir  au  Bureau  de 
de  la  Ville.  Les  Payeurs  des  Rentes  qui  ne  de- 
mandent que  leur  décharge ,  lont  toujours  por- 
tés à  donner  leurs  avis  favorables  aux  Rentiers  j 
&  ils  fe  contentent  alors  d'une  déciCion  de  ce 
Tribunal ,  qui  leur  étant  fournie  avec  les  autres 
Pièces ,  aflure  cette  décharge ,  lors  de  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes.  (  Voyez  Caufes  de  Rehuî.  ) 

L'Enregiltrement  de  toutes  les  conlHturions  de 
Rentes ,  faites  en  vertu  d'un  Edit  de  Création,  fe 
fait  au  Greffe  de  l'Hôtel -de- Ville  j  on  peut  y 
avoir  recours  dans  le  befoin. 
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Droits  quiyjont  attachés ,  <&  Droits  à^En- 
rcgîjircmait  de  Saijies  &  Main-levées. 

i^"®  ®  ^^  Payeurs  des  Rentes  >  en  leurs  quah're's 
^J  -^^  ^'^  Greffiers  des  Immatricules ,  tiennent 
s?-vj;  , V.  vj(<  des  rcgiftres ,  fur  lefqucls  ils  font  men- 
^"  ^^î>^  ~  tjon  des  diverfes  mutations  de  pro- 
priétés 8c  cjualitcs  des  Rentiers ,  en  faifmt  l'ex- 
trait ou  analyfe  des  pièces  qui  leur  font  fournies  s 
c'eft  ce  qu'on  appelle  drtffcr  des  Immatricules. 
Chaque  Rentier  a  Ion  feuillet  fcpare\  furlcfqueh 
s'écrivent  les  Immatricules  ,  à.  la  fuite  les  unes 
des  autres.. 

Les  Payeurs  font  en  droit  de  de'livrer  ces  Im-» 
matricules  extraites  de  leurs  regiftres  ,  &  cela 
évite  (ouvent  aux  Parties  de  lever  les  pièces  de 
propriété  chez  les  Notaires  i  parce  qu'on  expé- 
die au  Sceau,  des  Lettres  de  rarificarion  fur  les 
Immatricules  ,  qui  tiennent  lieu  de  titre  de  pro- 
priété aux  Acquéreurs  des  Rentes ,.  pour  en  tou- 
cher les  arrérages  ;  &  leur  fervent  de  renfeisne- 
ment  pour  les  lever  chez  les  Notaires ,  lc>rfc]u'rls 
veulent  recevoir  leur  rembourfejuent. 
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Il  a  été  attribué  en  difFérens  tems ,  &  par  di'' 
vers  Edits ,  des  Droits  aux  Payeurs  des  Rentes , 
pour  les  Immatricules  de  chaque  Rente.  Ces 
Droits  ont  varie'  i  mais  ,  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1^35,  ils  ont  été  fixés  à  trois  livres 
pour  rimmatricule  de  chaque  Rente  de  cent  livres 
Se  au-deflus  *,  trente  fols  pour  celles  au-deïTous  i 
yngî  Jols  pour  l'Enregiftremcnt  de  chaque  Sailic 
ôc  Arrct  j  &c  dix  fols  pour  chaque  Main-levée. 

Ces  Droits  fe  retiennent  par  les  Payeurs ,  lors 
du  payement  qu'ils  font  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  & 
le  Contrôleur  fait  mention  fur  Ton  contrôle ,  de 
Ja  quotité  des  Droits  qui  ont  été  retenus. 

Les  Droits  d'Immatriculés ,  de  Sai/îes  &  Main- 
levées ,  attribués  aux  Payeurs  des  Rentes  par 
l'Edit  que  nous  venons  de  citer ,  leur  ont  été 
confirmés  par  plufieurs  Edits  fubféquens ,  &:  par 
àes  Arrêts  duConfeil,  dans  les  différentes  occa- 
iîons  qui  fe  font  préfentées.  En  voici  un  exemple  : 

Par  Arrct  du  Conieil  du  lo  Août  171 5,  hs 
Muiîitionnaires  généraux- des  vivres  d'Italie,  ayant 
été  condamnés  à  payer  au  Roi  différentes  fom- 
mes  i  il  avoit  été  ordonné  ,  par  un  autre  Arrêt 
du  même  Tribunal  du  4  Février  ijkj,  que  les 
arrérages  des  parties  des  Rentes  appartenant  aux- 
dits  Munitionnaires ,  feroient  portés  au  Tréfor 
Royal  par  les  Payeurs  des  Rentes.  Ces  Officiers 
déclarèrent  qu'ils  étoient  prêts  d'y  fatisfaire ,  en 
le  faifant  ordonner,  avec  le  Contrôleur  général 
des  Reftes ,  &  autres ,  qui  avoient  faifi  entre  leurs 
mains  ;  fur  quoi  eft  intervenu  Arrêt  du  Confeil 
Je  19  Mai  1716  ^  qui  ordonne,  que  les  arrérages 
defdites  Rentes ,  échus  &:  à  échoir ,  feront  porce's 
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au  Treior  Royal  par  les  Payeurs ,  à  la  decliid:ion 
de  leurs  Droits  d'Immatriculés ,  Saifies  &  Main- 
leve'es  -,  du  montant  deiquels  Droits  il  kra  fait 
mention  dans  les  Qiiittances  du  Garde  du  Tre'- 
for  Royal  ;  afin  que  la  retenue  que  les  Payeurs 
en  feront  par  leurs  mains  ,  leur  foit  allouée  Se 
pafTce  dans  leurs  comptes,  fans  diiHculte'-,  le  tout 
nonobftant  toutes  {ailles,  oppohtions ,  ou  autres 
empêchemens  quelconques,  faits  ôc  à  faire  ,  donc 
Sa  Majefte'  a  donne  main-levée. 

Ces  Droits  furent  toujours  payes  ,  fans  diffi- 
culté ,  fur  le  pied  porté  par  les  Réglemens  ci- 
deffus  cités ,  en  ce  qui  concerne  les  Rentes  per- 
pétuelles &  les  Rentes  purement  viagères.  A 
l'égard  des  Tontines ,  comme  la  forme  des  comp- 
.tes  de  ces  Rentes  eft  différente  de  celle  des  autres , 
en  ce  que  plufîeurs  Avions  réparties  en  différentes 
fubdivilions ,  quoique  comprifes  dans  un  même 
Contrat,  dont  le  produit  eft  reçu  par  le  Rentier  , 
fur  une  feule  quittance ,  ne  laifîent  pas  que  de 
former ,  fur  les  comptes  des  Payeurs ,  autant  d'ar- 
ticles qui  établilfent  le  droit  des  Rentiers,  qu'ils 
ont  d'intérêts  dans  différentes  fubdivifîons  ;  ce 
qui  leur  occafione  autant  d'Immatriculés  à  faire 
fur  leurs  comptes,  le  cas  de  mutation  arrivant; 
fur  CQS  motifs ,  il  fut  ordonné  par  une  Sentence 
du  Bureau  de  la  Ville,  du  14  Avril  1745  ,  que 
les  Payeurs  des  Rentes  feroient  payés  de  leurs 
Droits  d'Immatriculés ,  pour  railbn  dzs  Contrats 
de  Tontines ,  eu  égard  au  droit  que  les  Rentiers 
auroient  enxiifférentes  fubdivifîons  ,  quoique  ren- 
fermé dans  un  ieul  &  même  Contrat  ■-,  &:  ce,  à 
rai(on  de  trente  fols  pour  chacune  des  diviiions 
comprifes  dans  lefdics  Contrats  étant  au-defîaus 
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de  c°nt  livres ,  ôc  trois  livres  pour  celles  de  cent 
livres  &  au-defTus. 

Cependant  il  arrivoit  que ,  dans  les  cas  où  les 
Rentiers  venoient  à  de'céder  ,  &  où  les  héritiers 
iiegligeoient  de  toucher  les  portions  qui  e'toicnt 
duci ,  à  caufe  de  leurs  décès  -,  lors  de  la  confec- 
tion des  Liftes  des  Tontines,  cçs  portions  croient 
diftribuées  aux  Rentiers  furvivans ,  fans  aucune 
dédu(ftion  des  Droits  d'Immatriculés ,  dont  les 
Payeur  fe  rrouvoient  par-là  fruftre's  :  mais  l'Arrêt 
■du  Confeil  du  13  Août  1746,  porte.  Article  Jî, 
que  lors  de  la  répartition  qui  fera  faite  des  par- 
ties e'teintes  ,  ou  non  reclame'es ,  ou  des  parties 
fâiCi^s  ^  &  autres,  fur  lefquellcs  les  Payeurs  font 
en  droit  de  retenir  des  Droits  d'Immatriculés , 
Se  autres  attribués  à  leurs  Offices,  dcduétion  fera 
faite  du  montant  defdits  Droits,  au  profit  des 
Payeurs ,  fur  les  fommcs  à  répartir  dans  chaque 
claiTe  ou  fubdivifion  ,  iur  les  Etats  certifiés  par 
Jes  Payeurs,  qu'ils  remettront  à  cet  effet  aux  Syn- 
dics Onéraires  ,  lefquels  feront  mention  ,  dans 
les  Liftes  de  chacune  défaites  clafïes  ou  iubdivi- 
iîons ,  du  montant  fommaire  defdits  Droits ,  &  des 
Doms  de  chaque  Actionnaire  fur  lefquels  ils  feront 
déduits-,  du  montant  defcjuels  Droits ,  les  Payeurs 
feront  un  article  de  dépenfe  ,  en  fin  de  chaque 
chapitre  de  leurs  comptes  ,  qui  contiendra  les 
noms  des  Parties ,  fur  leiquelles  lefdits  Droits  au- 
ront été  déduits  ■■>  laquelle  dépenfe  fera  paffée  êc 
allouée  ,  fans  difîiculté  ,  au  jugement  de  leurs 
comptes  ",  à  l'égard  des  Droits  d'Immatriculés  , 
en  vertu  des  Liftes  •■>  ôc  à  l'égard  de  ceux  des  Sai- 
sies ou  autres  empéchcmens,  tant  en  vertu  def^ 
dites  Liftes  ,  qu'en  rapportant  copie  des  Saificj; 
©u  autres  Ad:es  qui  y  donneront  lieu. 
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SUIVANT  la  Courume  de  Paris  ,  (  Article 
XCIV.  )  les  Rentes  coniliruces  à  prix  d'ar- 
•genc,  font  rtpurccs  Immeubles  *,  touresfois  il  y  a 
des  Coutumes  qui  les  coaiii ruent  meubles. 

Les  Rentes  font  rcpure'es  Immeubles ,  par  une 
fid:ion  fondée  fur  l'aliénation  du  iort  principal  , 
ôc  parce  que  l'obligation  ne  s'cteint  jamais ,  ôc 
qu'elle  produit  des  fruits  ôc  des  arre'rages  qui  ne 
finiflent  point ,  le  payement  d'iccux  ne  dimi- 
nuant point  le  fort  principal  de  la  Rente.  C'ed: 
pourquoi ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dilpoîent 
point  ,  elles  font  rc'putées  Immeubles.  M.  le 
rreftre  ,  Centurie  III.  Chapitre  XLIX.  remarque 
quelques  Arrêts  qui  l'ont  Juge'  ainiî.  Mais  on 
demande  :  fî  le  créancier  d'une  Rente  confcirucV 
a  Ton  domicile  dans  une  Coutume  qui  déclare 
les  Rentes  Meubles  ,  &  fî  le  débiteur  demeure 
en  Coutume  qui  les  re'pute  Immeubles ,  de  quelle 
ef'pece  fera  cette  Rente  ?  On  répond  ,  qu'elle 
fera  meuble  •,  parce  qu'on  confidere  ,  quant  aux 
Rentes  ,  le  lieu  du  domicile  du  créancier  o:i  le 
payement  doit  être  fait. 

De  cette  recrîe  il  s'enfuit  : 

D 

i*^.  Que  la  donation  de  Rente  efl  fujcttc  à. 
infinuation  com.m.e  celle  d'un  liéritage. 

2^.  Que  les  Rentes  fe  partagent  comme  im- 
meubles ,  &  y  lue  cèdent  les  héritiers  des  pro- 
pre-. 

3''.  Que  le  donataire  des  meubles  ne  peut  pré- 
tendre les  Rentes  conicituées ,  comme    il  a.   été 
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jugé   par  Arrêt    du  8  Février  ï6^j  ,    rapporte 

dans  le  Journal  des  Audiences. 

4".  Qu'elles  fe  décrètent  comme  les  véritables 
immeubles. 

Toutefois  les  Rentes  conftituées  font  repu- 
tées  meubles  ,  en  ce  qu'elles  ne  font  point  fu- 
jettes  au  retrait  lignager  ,  quoiqu'elles  foient 
réputées  propres  i  &  que  dans  une  fucceiTîon  , 
les  Rentes  palîîves  ,  quoique  conftituées  fur  un 
certain  héritage  ,  font  réputées  mobiliaires  ,  & 
qu'ain/î  elles  s'acquittent  par  les  héritiers  ,  pro 
modo  emolumenti. 

A  l'égard  des  Rentes  appartenantes  aux  mi- 
neurs ,  quoiqu'elles  foient  rachetées ,  les  deniers 
du  rachat  confervent  la  même  qualité  defdites 
Rentes ,  de  même  que  le  remploi  d'icelles ,  pour 
parvenir  aux  héritiers  du  mineur  du  côté  duquel 
elles  lui  étoient  échues  ;  enforte  que  fi  le  mineur 
%  acquis  une  Rente ,  conftituée  fur  un  Particulier, 
de  la  fucceiîîon  de  fon  père ,  ôc  que  cette  Rente 
foit  rachetée  ,  &  qu'avant  le  remploi  il  décède 
en  minorité  ,  les  deniers  du  rachat  appartien- 
dront à  les  héritiers  paternels  à  l'exclufion  des 
maternels  ,  quoique  plus  proches  en  degré.  Que 
iî  au  tems  de  fa  mort  le  remploi  a  été  fait  ,  ou 
en  autres  Rentes,  ou  en  acquifition  d'héritages; 
telles  Rentes  ou  héritages  appartiendront  pareil- 
lement à  fes  héritiers  paternels.  La  raifon  eft  , 
qu'autrement  il  dépendroit  du  tuteur  ou  du  cura- 
teur de  rendre  mobiiiaire  la  iuccefllon  de  (on 
mineur  ,  ôc  ainfi  la  faire  parvenir  cà  les  héri- 
tiers des  meubles  ',  c'eft-à-dire  ,  à  (es  plus  pro- 
ches héritiers ,  ôc  même  peut-être  a  fon  profit. 
Il  en  faut  dire  de  même ,  fi  les  affaires  du  mi- 
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neur  ont  oblige  le  tiireur  de  vendre  un  héritage 
propre  pour  lansfaire  à  Tes  créanciers  :  car  les 
deniers  rcftans  non  remploye's  ,  ou  le  remploi 
qui  en  feroit:  fait  ,  tiennent  lieu  de  Phcriragc, 
pour  parvenir  par  fa  mort,  arrivée  en  minorité', 
à  ceux  auxquels  l'he'ritage  vendu  auroit  appar- 
tenu ,  s'il  n'avoit  pas  été  vendu. 

Pareillement  les  deniers  du  rachat  d'une  Rente 
appartenante  à  l'Egliie  ,  font  repute's  immeubles , 
à  l'effet  d'ctre  employés  à  l'acquifltion  d'autres 
Rentes  ou  héritages  ,  ôc  ils  n'appartiennent  pas 
à  celui  ou  à  ceux  qui  jouiflent  des  revenus  de 
l'Eglife.  (Fernerc,fur  Vart.  ç)^dela  Coût,  de  Paris.) 

Les  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  font 
réputées  Immeubles-,  parce  que  les  conftitutions 
de  ces  Rentes  emportent  une  aliénation  perpé- 
tuelle du  capital  -,  mais  il  arrive  fouvent  que  le 
Prince  emprunte  à  conftitution  ,  en  s'obligeant 
de  rembourfer  le  capital  dans  un  certain  tems. 
En  ce  cas ,  l'on  pourroit  demander ,  fî  ce  qui  eft 
du  par  le  Prince  efl  Immeuble  ;  il  y  a  lieu  de 
penler  qu'une  pareille  Rente  n'cfl;  point  un  im- 
meuble ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation  perpé- 
tuelle ,  la  perpétuité  de  l'aliénation  étant  ce  qui  a 
fait  déclarer  les  Rentes  conftituées  immeubles. 

On  a  levé  une  autre  queftion  dans  le  cas 
d'une  Rente  conftituée  fur  un  Particulier  ,  par 
rapport  à  laquelle  le  débiteur  étoit  obligé  au 
rembourfement  pour  caufe  de  ftellionat,  défaut 
d'emploi ,  &c  pour  autre  caufc.  Et  l'on  a  demandé 
Cl  une  pareille  Rente  ceffoit  d'ctre  Immeuble  du 
jour  de  la  demande  ,  ou  du  Jugement  -,  ou  fî 
elle  continuoit  de  conferver  fa  nature  d'immeu- 
ble Jufqu'au  rembourfement. 


i5<^  IMMEUBLE  S, 

Les  Auteurs  font  parrage's  fur  cette  queflfon. 
Le  Brun  ,  RepuJJbn  &  derrière  penfent ,  que  la 
Rente  eft  Immeuble  luf^u'au  racha-.  Ils  fondent 
même  leurs  avis  fur  la  difpoûrion  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  porte  ,  qu'une  Rente  conf- 
tituée  eft  Immeuble  jufqu'au  rachat.  Les  Anno- 
tateurs de  Duplejjis  &  Bourjon  font  d'avis  con- 
traire. J'eftime  ,  comme  ceux-ci ,  dit  M.  Denifart, 
que  lorfqu'il  eft  intervenu  un  Jugement ,  qui  a 
déclare  le  Contrat  de  conftitution  nul  &  réfolu  , 
&  qui  a  ordonné  le  rembourfement,  il  n'y  a  plus 
de  Rente ,  puifque  le  capital  eft  jugé  être  exigi- 
ble, ce  qui  eft  incompatible  avec  la  nature  d'une 
Rente,  Ainfi  dès-lors  ce  capital  ne  peut  plus  être 
qu'un  iîmple  meuble  '■,  le  droit  qui  rêfulte  du 
Jugement,  n'ayant  pour  objet,  que  la  re'pétition 
d'une  fomme  mobiliaire ,  qui  avoir  fervi  à  conf- 
rituer  la  Rente. 

L'argument ,  tiré  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
répute  Immeuble  la  Rente  jufqu'au  rachat  ,  ne 
me  paroît  pas  devoir  faire  imprelîîon.  Il  me  fem- 
ble ,  que_  la  Coutume  n'a  prévu  en  cela ,  que  le 
cas  ordinaire,  en  fuppofant  le  Contrat  de  confti- 
tution. valable  ,  ne  devant  ou  ne  pouvant  erre 
réfolu  que  par  le  rembourfement  volontaire  de  la 
part  du  débiteur.  (  Colleâlion  de  Jurifprudcn.cc.  ) 


INSINUA  T  ION 

L'I  N  s  I  N  u  A  T I  o  N  eft  un  enregiftremcnt  qui 
le  fait  en  vertu  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Décem.bre  1703  ,  non-leulement  des  dona- 
tions  &c   des  fubftitutions  ,   mais   aulll   de  tous 
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autres  Contrats  Se  Acfbes  dont  le  Public  a  inté- 
rêt d'avoir  connoiflance. 

Cet  cnregiftrement  Te  fait  au  Greffe  des  Infi- 
nuations ,  établi  en  chacune  des  Villes  où  il  y  a 
Siège  de  Jurifdiction  royale  ôc  ordinaire  ,  &z  on 
paye  les  droits  porte's  par  le  tarif. 

Tous  les  Contrats  tranflatifs  de  proprie'te'  font 
fujets  à  cette  Infinuation.  Tels  font  les  dona- 
tions ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne 
direde  par  Contrats  de  Mariage. 

Les  Dons  mutuels. 

Les  Difpoiitions  entre  -  vifs  ou  de  dernière 
vofonte',  contenant  des  fubflitutions  ou  exhcre'- 
dations. 

Les  Legs  faits  par  Teftamens  ou  Codiciîes. 

Les  Contrats  de  Mariage  ,  contenant  exclufion 
de  communauté'  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu. 

Les  fe'parations  de  biens  entre  maris  &  fem- 
mes ordonne'es  en  Jufticc. 

Les  Sentences  d'interdiction  ôc  les  Jugemens 
cjui  en  ordonnent  les  mains-levées. 

Les  renonciations  à  fuccefllons  ou  à  commu' 
nautés  de  biens. 

Les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire , 
&  Actes  d'émancipation. 

Les  Lettres  de  Naturalité. 

Les  Contrats  d'union  des  créanciers  ,  ceux 
d'atermoyement ,  celîlon  ou  abandonnement  de 
biens. 

Les  Adjudications  par  décret. 

Les  Sentences  ,  portant  nomination  de  cura- 
teurs aux  fucceifions  vacantes,  fubftitutions,  gens 
4i;  démence  Ôi  autres.  {Edit  de  Décsmbrc  1703^ 
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Déclaration  du  19  Juilltt  1704.  Edits  d'Oâlohre 
ijo^  y  Août  1706 y  10  Mars  ijoS  ^  &c,) 

On  ne  fait  point  ici  mention  des  autres  A(5tes, 
qui,  luivant  les  mêmes  Réglemens  ,  font  fujets 
aux  Iniinuations  ,  attendu  que  ces  Aâres  n*onc 
aucun  rapport  aux  Rentes. 

On  oblervera  feulement  que  les  donations  à 
caufe  de  mort  ôc  les  legs  faits  par  Te/lament  ou 
autres  difpofîtions  teftamentaires ,  par  les  pères, 
mères  ou  ayeuls  ,  en  faveur  de  leurs  entans  , 
font  exempts  des  droits  d'Iniînuation  ,  en  vertu 
de  la  De'claration  du  z  Août  1707. 

Les  extraits  qu'on  fournit  aux  Payeurs ,  des 
Actes  ci-deflus  de'nomme's ,  doivent  faire  men- 
tion,  qu'ils  ont  été  infînués ,  ou  du  moins  vus 
au  Greffe  des  Infinuations  ,  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704. 

Les  Contrats  de  Rentes  viagères  ou  de  Ton- 
tines ,  conftituées  lur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  , 
renferment  fouvent  des  claufes  de  jouiffance  à 
venir  en  faveur  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  remis 
la  valeur  au  Roi  -,  ôc  pouvant ,  par  cette  raifon  , 
être  confidérés  comme  de  véritables  donations  j 
ils  iembleroient  exiger ,  pour  leur  validité ,  la 
formalité  de  l'Inlînuation  :  mais  ces  Rentes 
n'ont  point  été  jufqu'ici  revêtues  de  cette  for* 
malité  ,  d'autant  que  les  motifs  qui  en  ont  éta- 
bli l'ufage ,  étoient  peu  applicables  aux  Rentes 
viagères ,  dont  les  capitaux  ne  font  formés  que 
de  lommes  mobiliaires  ,  ce  qui  rend  fans  objet 
l'Inlînuation  établie  particulièrement  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  ont  des  hypothèques. 

C'eft  fur  ce  motif  qaeft  fondée  la  difpofîtion 
de  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  17 
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Juin  1758  ,  rendu  en  forme  de  Règlement ,  qui 
ordonne  que  les  Contrats  de  Rentes  viagères  &: 
celles ,  dites  Tontines ,  conftituées  au  profit  d'un 
tiers  ,  feront,  nonobftant  le  de'faut  d'Infinuation, 
exécute'es  comme  elles  l'ont  été'  jufqu'à  pre'fent. 
En  conféquence ,  qu'après  le  de'cès,  ou  en  vertu 
du  dclîllement  de  celui  qui  aura  conftitué  la 
Rente  ,  ceux  à  qui  la  jouiflance  en  appartiendra  , 
en  toucheront  les  arrérages  fans  être  affujettis 
à  i'infînuation. 

Voyez  ce  qui  eft:  dit  au  fujet  de  i'Iniînuation  , 
en  ce  qui  regarde  les  Etrangers  ,  au  mot 
Etrangers. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE, 

(  Voyez  Contrats  de  mariage.  Voyez  aufîî  l'Or- 
donnance de  173 1  j  concernant  les  Donations ,  * 
la  fin  de  ce  Volume.) 
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INTERDITS. 

'Interdiction  qui  fe  prononce  par  le  Juge, 
en  conféquence  d'un  avis  de  parens  ,  pour 
caufe  de  fureur,  imbécillité.ou  prodigalité,  ôte 
à  l'interdit  l'adminiftration  de  (es  biens  -,  en  forte 
qu'il  ne  peut  plus  recevoir  fur  fes  quittances  , 
les  arrérages  de  fes  Rentes ,  c'eft  fon  curateur 
qui  reçoit  à  fa  place  ,  en  juftifiant  aux  Payeurs 
de  fa  qualité ,  par  la  Sentence  d'interdidion  » 
portant  nomination  du  curateur. 
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Cependant,  il  y  a  des  cas  où  un  Interdit  peut 
toucher  iur  (es  quittances,  fans  l'autorité  &  l'in- 
tervention de  Ton  curateur.  L'Arrêt  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  du  17  Juin  1758,  fait  une 
diflinélion  à  cet  e'gard ,  qui  porte  fur  les  caufes 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'interdicftion.  Cet  Ar- 
rêt ordonne,  que  les  parties  de  Rentes  viagères 
appartenantes  à  des  Interdits ,  leur  feront  payées 
fur  leurs  iimples  quittances  ,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'interdiélion  aura  c'té  prononcée  pour 
caufe  de  démence  ,  ou  d'incapacité  ablbîue  -,  lef~ 
quels  ne  pourront  audit  cas  être  valablement 
payées ,  que  fur  la  quittance  des  curateurs  qui 
leur  auront  été  nommés  par  Jullice. 

(  Voyez  Curateurs.  ) 
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INVENTAIRE. 

L'Intitule'  d'Inventaire  étant  une  pièce 
effentielie  à  fournir  aux  Payeur^  des  Rentes , 
en  ce  qu'il  fert  à  conftatcr  le  nombre  &  les  qua- 
lités des  héritiers ,  lors  des  mutations  qui  arri- 
vent par  le'  è^écts  des  Rentiers  ;  on  croit  devoir 
parler  ici  de  ces  fortes  d'Ad:es. 

L'Inventaire ,  ou  la  delcripdon  des  biens  d'un 
défunt ,  doit  être  fait  en  préfence  des  héritiers , 
fuivant  l'Article  CCXCVII  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  &  iî  quelqu'un  d'eux  efl:  ab-ent,  i!  Joit 
être  fait  avec  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le  Pro-. 
cureur  Fifcal  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon  do- 
micile j  &  l'héritier  qui  l'a  fait  ,  a  un  JéLai  de 
Quarante  jours ,  pour  délibérer  s'a  le  portera  iié- 

riticc 
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rider,  ou  non,  fuivant  TArdcle  premier,  ntre 
VII,  de  rOrdoimance  de  i66j. 

Quand  on  fait  l'Inventaire  des  biens  d'une 
peribnne  marie'e  ,  il  doit  être  fait  ,  non-feule- 
ment à  la  requête  des  héritiers  ou  de  leurs  tu- 
teurs ,  ou  fondes  de  procurations  i  mais  s'il  y 
avoit  communauté  de  biens ,  il  doit  être  auflî 
fait  à  la  requête  du  fur  vivant.  Si  les  conjoints 
n'étoient  pas  communs  en  biens ,  l'Inventaire  ne 
fe  fait  pas  à  la  requête  du  furvivant,  mais  feu- 
lement en  fa  préience ,  pour  le  mettre  à  portée 
de  veiller  à  les  intérêts. 

Lorfque  le  défunt  a  nommé  un  Exécuteur  tefta- 
mentaire  ,  l'Inventaire  doit  être  fait  à  fa  requête; 
^arce  que  la  Coutume  lui  donne   la  faifine    du 
mobilier  de  la  fuccelTlon  du  teftateur. 

Mais  les  légataires  particuliers  n'ont  pas  le  droit 
d'être  préfens  à  l'Inventaire  du  teftateur  -,  l'ufage 
duChâtelet  n'eft  pas  même  de  faire  l'Inventaire 
en  préfence  du  légataire  univerfel  du  défunt  , 
à  moins  que  ce  légataire  ne  loit  d'ailleurs  habile 
à  fuccéder  ,  ou  qu'il  n'ait  obtenu  la  délivrance 
de  fon  legs. 

Le  mari  commun  en  biens ,  peut  feul ,  fansf 
la  préfence  de  fa  femme,  procéder  à  l'Inventaire 
des  biens  d'une  iuccelîion  échue  à  fa  femme , 
fans  procuration  d'elle.  Ceft  l'ufage  de  Paris. 

Quand  le  conjoint  furvivant  a  des  en  fans 
mineurs  dont  il  eft  tuteur ,  il  ne  peut  les  repré- 
fenter  dans  l'Inventaire  des  biens  communs  entre 
lui  &  le  prédécédé  ,  dont  les  mineurs  font  héri- 
tiers i  parce  que  les  intérêts  du  tuteur  font  alors 
oppofcs  à  celui  des  mineurs  ,  il  leur  faut  uu 
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tuteur  particulier ,  qu'on  nomme  à  Paris  fubrogc  ' 
tuteur,  ÔC  curateur  dans  d'autres  Pays. 

Dans  un  Inventaire  ,  le  Miniftere  public  peut 
bien  repreTenter  un  tuteur  i  mais  non  pas  les 
mineurs  feuls ,  quand  ils  n'ont  pas  de  tuteurs. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  Tes  Subftituts  ne 
peuvent  pas  faire  procéder  à  un  Inventaire ,  lors- 
que toutes  les  Parties  inte'refTe'es  font  abfentes. 
C'cft  un  abus  re'pre'henfîble  ,  dans  lequel  tom- 
bent ne'anmoins  quelquefois  des  Officiers  de 
Province  ;  ils  doivent  attendre  que  les  Parties 
paroifTent  ou  envoyent  leur  pouvoir ,  &  il  faut 
au  moins  en  ce  cas  qu'il  y  ait  ou  un  héritier  , 
ou  un  conjoint  ,  ou  un  exécuteur  teftamentaire 
préfent. 

Quand  une  fucceilîon  échoit  au  Roi  par  droit 
d'aubaine  ,  ou  à  un  Seigneur  particulier  par  droit 
de  déhérence ,  Pon  ne  peut  pas  procéder  à  l'In- 
ventaire que  le  Roi  ,  ou  le  Seigneur  ne  foit  en- 
yoyé  en  pofTcffion  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la 
faiiîne  comme  l'héritier  du  fang.  C'eft  ain/î  qu'on 
en  ufe  au  Bureau  du  Domaine. 

Il  eft  quelquefois  libre  de  faire  Inventaire  ou 
non  des  biens  d'une  fucceffion  -,  mais  il  y  a  des 
cas  où  la  nécefîîté  de  le  faire  eft  impofée,  com- 
me quand  un  héritier  veut  fe  porter  héritier  par 
-bénéfice  d'Inventaire,  ôcc.  (  Voyez  Bénéfice d  In- 
ventaire. ) 

Lorfqu'après  le  décès  d'un  mari  ou  d'une 
femme  ,  il  ne  fe  préfente  aucuns  héritiers  pour 
recueillir  fa  fuccelîion  :  alors  le  furvivant  des 
deux  conjoints  lui  fuccéde ,  par  la  Loi  Undè  vir 
&  uxor.  Dans  ce  cas ,  l'Inventaire  de  (es  biens 
^oit  être  fait  à  U  requête  du  furvivant ,  en  pré- 
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fence  du  Procureur  du  Roi,  appelle  pourTab- 
(ence  des  prcTomptifs  he'ririers ,  fî  aucuns  y  a  , 
ou  de  rous  autres  qui  pourroienc  prérendre  quel- 
que droit  a  la  fucceilîon  ,  ôc  il  doit  en  être 
juftifie'  aux  Payeurs  j  mais  à  de'faut  d'Inventaire  , 
l'Ade  de  notorie'té  y  jfupple'e.  (  Voyez  A6ie  de 
notoriété.  ) 

L'Inventaire  doit  être  clos  trois  mois  après 
qu'il  a  été  tait.  Voyez  l'Article  CCXLI.  de  la 
Coutume  de  Pans. 

On  fera  ici  une  obier vation  fur  les  Inven- 
taires qui  viennent  des  Provinces ,  lefquels  con- 
tiennent pour  la  plupart  des  défedruofités ,  qui 
empêchent  qu'on  ne  puifTe  s'en  fervir  pour  le 
payement  des  Rentes. 

Prefque  tous  les  Officiers  des  Provinces  ,  en 
faifant  les  Inventaires ,  fe  contentent  d'y  nom- 
mer le  feul  des  héritiers,  ou  autres, qui  requière 
l'Inventaire ,  au  lieu  d'y  dénommer  tous  les  hé- 
ritiers apparens ,  fuivant  l'ulage  du  Châtelet  de 
Paris*,  ou  lî  tous  les  héritiers  y  font  dénommés» 
il  n'y  efl:  pas  dit  en  termes  pofitifs  ,  que  tous 
ceux  dont  il  efl:  fait  mention,  font  les  feuls  èc 
uniques  héritiers  du  défunt  ;  enforte  que  le 
nombre  n'en  étant  point  conftaté  ,  les  extraits 
qui  en  font  fournis ,  lont  mis  au  rebut  par  les 
Payeurs  ;  ou  bien  ,  les  Notaires  de  Paris  font 
obligés  d'avoir  recours  à  dQs  Aéles  de  notoriété 
pour  y  fuppléer  j  ce  qui  confl:itue  en  frais  les 
Parties. 

On  ne  fçauroit  trop  prier  Meilleurs  \qs  No- 
taires des  Provinces  ,  ou  autres  Officiers ,  qui 
font  les  Inventaires  ,  non-feulement  d'y  bien 
dénommer    tous  les  héritiers  du  défunt  ,  mais 
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même  d'y  faire  mention  que  tous  ceux  qui  y 
lont  de'nomme's  font  fes  leuls  héritiers. 

Lors  du  de'cès  des  Rentiers ,  leurs  héritiers  , 
pour  fe  faire  immatriculer  à  leur  place  ,  font  te- 
nus de  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes ,  non- 
feulement  l'intitulé  de  l'Inventaire,  fait  après  le 
décès  du  défunt ,  pour  juftiiîer  de  leurs  qualités 
d'héritiers-,  mais  même  copie  ,  ou  extrait,  tant 
des  A6i;es  de  tutelle  ,  que  des  procurations ,  lorf- 
qu'il  a  été  procédé  à  l'Inventaire  par  le  tuteur 
de^s  héritiers  mineurs ,  ou  par  les  Procureurs  de 
ceux  d'entre  eux   qui  étoient  abfens. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'Inventaire  , 
ou  lorfque  tous  les  héritiers  n'y  font  pas  confta- 
tés ,  on  y  fupplée  par  un  Ade  de  notoriété , 
dans  la  forme  ci-devant  expliquée. 

(  Voyez  Aâics  de  Notoriété.  ) 
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JOUISSANCE 

E 71  faveur  du  fiirvivant  des  deux 
Conjoints. 

LA  plupart  des  Contrats  dts  Rentes  viagères 
ou  de  Tontines ,  conftituées  par  les  maris  & 
les  femmes ,  fur  leurs  têtes ,  ou  fur  celles  de  leurs 
enfans ,  portent  que  le  furvivant  dts  deux  ,  jouira 
de  ces  Rentes-,  ce  qui  lui  prépare  l'effet  d'un 
avantage  profcrit  par  l'Article  CCLXXXII,  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Voici  ce  que  M.  le  Procureur  Général  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  dit  à  ce  fujet,  dans  fon 
Requiiitoire ,  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  de  cette 
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Chambre  du  17  Jiiîn  1758  ,  »  Qu'iurariit  qu'il 
«  ecoit  néce/Taire  de  confervcr  à  cet  Article  fa 
»  pleine  exe'cution  ,  autant  il  e'toit  efTentieL 
3'  de  fixer  les  bornes  qu'il  prefcrit.  Que  la  claufe 
3»  qui  donne  au  Turvivant  la  jouiflance  de  la 
3>  Rente ,  ne  devant  la  lui  affurer ,  qu'à  la  charge 
3}  de  fournir  aux  héritiers  du  prcdéccde  la  re- 
>3  compenfe ,  qui  fait  celïer  l'eftet  de  l'avantage 
3>  indiredt,  les  droits  de  l'he'ritier  fe  reduifoient 
3>  à  une  a6èion  en  indemnité' ,  &:  qui  ne  dévoie 
33  s'e'tendre  iur  la  Rente ,  que  dans  le  cas  où  011 
53  ne  pourroit  l'exercer  fur  d'autres  biens  de  la 
33  fucceflîon.  Il  s'eniuivoit  que  s'il  e'toit  jufte  de 
i>  conlerver  à  l'héritier  fon  adion  ,  &  de  lui 
33  donner  le  tems  fuffifant  pour  la  diriger,  même 
3>  fur  la  Rente ,  s'il  e'toit  néceffaire  -,  il  n'etoic 
53  pas  moins  jufte  d'affurer  au  furvivant  ,  après 
3j  un  délai  convenable  ,  la  perception  des  arre'- 
jj  rages  de  la  Rente ,  ians  l'affujettir  à  rapporter 
3>  les  coillentemens  d'he'ritiers ,  toujours  embar- 
53  ralTans ,  quelquefois  impoiîîbles ,  &  qu'ils  ont 
3>  tacitement  accorde'  par  leur  filence,  &  en  ne 
3}  profitant  pas  de  la  faculté'  qu'ils  avoient  de 
33  faire  valoir  leurs  droits  par  les  \oics  judi- 
33   ciaires. 

Sur  CCS  motifs  l'Arrêt  de  la  Chambre  du  17 
Juin  1758  ,  ordonne»  que  l'Article  CCLXXXII, 
3»  de  la  Coutume  (era  exe'cute' ,  &c  que  confor- 
3'  me'ment  à  icelui  les  Rentes  condituces  avec  la 
»  claufe  de  iouiffance  en  faveur  du  furvivant  do.^ 
33  deux  conjoints,  n'appartiendront  audit  furvi- 
33  vant  qu'à  la  charge  d'iademniier  les  he'ritiers 
»  du  pre'dcccde'  :  <k.  qu'à  l'eifet  de  donner  aux 
"  he'ritiers  du  prcdccéde'  un  délai  fuîlifanc  pour 
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t^^         JOUISSANCE,  &c. 

9>  faire  valoir  leur  adion,  il  fera  furcis  pendant 
Si  Jîx  mois  au  payement  de  ladite  Rente ,  à  com-- 
»  pter  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ^  après 
3>  leqnel  délai  expire',  les  Rentes  feront  paye'es 
a»  au  furvivant  fur  fa  ilmple  quittance ,  &"  pailees 
s>  dans  les  comptes ,  fans  rapporter  confentement 
35  des  he'ritiers  •,  mais  en  juftifiant  feulement  du 
»>  tems  du  de'cès  du  prédéce'de'. 

Dans  ce  cas  on  doit  juftifier  au  Payeur  de  la 
claufe  portée  dans  le  Contrat  de  conftitution , 
par  un  Extrait  de  ce  Contrat ,  ôc  y  joindre  l'Ex- 
trait Mortuaire  du  prédécédé. 

A  l'égard  des  arrérages  échus  au  jour  du  décès, 
comme  ils  appartiennent  aux  héritiers  de  la  com- 
munauté ,  il  faut  rapporter  leur  confentement , 
ou  leur  faire  donner  quittance  conjointement. 

Cependant  il  y  a  des  Contrats  qui  portent  que 
le  furvivant  des  deux  conjoints  jouira  même  des 
arrérages  qui  fe  trouveront  dûs  au  décès  du  pre- 
mier mourant:  dans  ce  cas  il  n'eft  pas  befoin 
d'avoir  le  confentement  des  héritiers  ;  il  ne  faut 
qu'un  iîmple  Extrait  du  Contrat  où  cette  claufe 
fbit  exprimée  ,  pour  donner  au  furvivant  la 
jouiffance  de  tous  les  arrérages  échus  &  à  échoir. 

(  Voyez  Extraits  de  Contrats  de  Çonjîitution»  ) 


^  m-r®  -f-  0.  T^-r  M.  -f  ®  -f  M  (i 
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LEGALISATION'. 

^©'^  A  Légalifation  elt  un  certificat  donné  par 
^]^[^  un  Juge,  ou  par  un  AmbafTadeur,  ou 
^!^Y^  autre  perlonne  ayant  caradere ,  qui  doit 
re'unir  l'atteftation  ,  la  fignature ,  Se  le 
fceau  du  Magiftrat ,  ou  de  celui  qui  la  donne. 

Ainfi ,  lorsqu'un  Ade  ,  quelqu'il  foit ,  eft  pafle 
en  Province ,  ou  dans  les  Pays  Etrangers ,  il  eft 
ne'ccflaire  ,  pour  fa  validité,  qu'il  Toit  légalifé; 
c'eft-à-dire ,  que  le  Juge  ordinaire  (  i  )  du  lieu  où  il 
a  été  pafTé  ,  certifie  que  les  Notaires  qui  ont 
pafTé  l'Adte  ,  font  tels  qu'ils  fe  qualifient ,  ôcc. 
Et  à  l'égard  des  Pays  Etrangers ,  il  faut  que  les 
A(5tes  foient  légalifés  par  les  Ambaffadeurs ,  En- 
voyés ,  Réfidens,  ou  Confuls  de  la  Nation  Fran- 
çoife-,  &dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'AiTi'* 
bafia'deurs  ,  Envoyés  ,  Réfidens ,  ou  Confuls  de 
France,  dans  les  Villes  où  les  Aétes  font  paflfés, 
on  les  fait  légalifer  par  les  Juges  des  lieux  ,  qui 
certifient  qu'il  n'y  a  point  à  prefent  de  Réfidens  , 
Envoyés ,  ôcc.  (  Voyez  Certificats  de  vie.  ) 

(i)  La  Légalifation  d'un  Juge  Ecclefiaftique  ne  feioit  pas  vala- 
ble, les  Juges  Séculiers  ne  la  reconnoiflent  point ,  attendu  que 
Ja  Jutifdiftion  Ecdéliaftique,  &c  îa  Jurifdiftian  Séculière,  font 
deux  Jurifdittions  tout  à-fait  diftinitcs  ôc  fépare'es ,  fie  iûdépeu» 
éantcs  entiéiement  l'une  de  l'autie* 
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On  ne  peut  donc  recevoir,  pour  le  payement 
des  Rentes  ,  aucun  Ade  pafle  dans  les  Provin- 
ces ou  dans  \qs  Pays  Etrangers  ,  qu'il  n'ait  e'té 
Je'galiic  dans  la  forme  ci-defTub.  (  V.  Procurations.  ) 

Il  feroit  à  iouhaiter  que  l'on  taxât  \qs  Le'ga- 
lifations  &  les  Certificats  donnes  par  les  Juges 
des  Provinces.  Il  cft  des  Pays  où  les  Juges  pren- 
nent 6c  exigent  julqu'à  quarante-deux  Job  :  dans 
les  uns,  on  prend  vingt-quatre  fols  •■>  dans  les  au- 
tres ,  doii-^e  Jols  :  cette  différence  eft  grande.  Ces 
frais  font  caufe ,  que  plufîeurs  particuliers  n'ont 
pas  place'  leurs  fonds  aux  divers  emprunts ,  à 
caufe  des  frais  de  Procurations,  Légalifations  & 
Certificats  de  vie  ,  qui  abforbent  louvent  une 
partie  de  la  Rente. 

L'Edit  de  i6Sç)  ^  portant  création  de  la  pre- 
mière Tontine,  avoit  obvié  à  cette  exadlion,  en 
fixant  le  coût  des  Légalifations  (  i  )  :  mais  depuis  , 
on  ne  trouve  acune  Loi  qui  ait  fixé  ce  qui  doit 
être  payé  aux   Juges  pour  ces  fortes  d'A(5tes. 

Lorfque  les  Légalifations  des  pièces  venues  des 
Provinces  ou  des  Pays  Etrangers  ,  n'ont  point  été' 
tranfcrites  en  entier ,  dans  les  expéditions  qui  en 
font  fournies  aux  Payeurs  des  Rentes  -,  il  ;  doit 
être  fait  mention ,  par  les  Notaires ,  à  la  Sn  de 
ces  expéditions ,  que  ces  Actes  ont  été  ducment 
légalijés  i  c'eit-à-dire ,  qu'ils  ont  été  légalifés 
par  les  Juges ,  ou  autres ,  qui  ont  droit  de  le 
faire. 


-,-.  , [ois 

J'Attcftation  de  vie  d'un  Rcr.tiei. 
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LETTRES  DE  BENEFICE 

D'  In  VENT  AI  R  E. 

Apre's  le  décès  d'un  Rentier,  ou  autre, 
lorlque  Tes  ht'ritiers  acceptent  purement  & 
fimplcment  ia  fuccelîîon  ,  ils  font  tenus  d'acquit- 
ter en  entier  les  dettes  du  défunt  j  mais  s'ils  dou- 
tent que  les  biens  par  lui  lailTés ,  foient  fulKlans 
pour  acquitter  ces  dettes  ,  ils  peuvent  prendre 
la  qualité  d'héritiers  par  Bénéfice  d'Inventaire , 
en  vertu  de  Lettres  qu'ils  obtiennent  à  cet  effet  : 
au  moyen  de  ces  Lettres ,  ils  ne  font  tenus  des 
dettes  de  la  fucceliion  ,  que  jufqu'à  concurrence 
du  contenu  en  l'Inventaire  des  biens  du  défunt. 

Ces  Lettres  s'accordent  a  tous  héritiers ,  foit 
rcftamentaires ,  foit  légitimes.  Les  légataires  & 
donataires  univerfels  n'en  om  pas  befoin,  d'au- 
rant  qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la  (ncceC- 
iîon  ,  au  -  delà  de  (ts  forces.  L'adrefl'e  s'en  fait 
aux  Juges  ordinaires  des  lieux  où  les  iucceflions 
font  ouvertes,  à  l'effet  d'être  par  eux  entérinées  ; 
c'eft  -  à  -  dire  ,  confirmées  par  un  Jugement  ou 
Sentence. 

Les  Arrêts  du  Confeil  ,  des  i6  Mai  i6<)^  y 
16  Mai  i6'94  ,  18  Avril  170 1 ,  14  Avril  &  3  i  Mai 
1702  ,  ôc  les  Edits  des  mois  de  Décembre  1(^5)7, 
&(Mars  1 704, ôiTc-.  font  défenfes  à  tous  Juges ,  tant 
en  Pays  Coutumier  que  de  Droit  Ecrit  ,  d'ad- 
mettre aucun  particulier  au  Bénéfice  d'àgc  ,  ou 
d'Inventaire,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  des  Let- 
tres fcellées  en  la  grande  Chancellerie  ,  ou  en 
celles  établies  par  les  Cours  du  Parlement. 
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Cependant,  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  on  n*eft 
point  en  ufage  de  prendre  des  Lettres  de  Be'ne'- 
nce  d'Inventaire  î  &  la  Chambre  des  Comptes 
admet  les  Certificats  qu'on  lui  rapporte  des  Juges 
des  lieux ,  portant  que ,  fuivant  l'ufage  fuivi  à 
Lyon,  ou  autres  Pays  re'gis  par  le  Droit  Ecrit, 
l'he'ritier  prend  la  qualité  par  Béne'fice  d'Inven- 
taire ,  faas  obtenir  des  Lettres  du  Prince, 

L'he'ritier  par  Be'ne'fice  d'Inventaire  ,  doit  jufti- 
fier  aux  Payeurs  des  Rentes ,  de  la  qualité' ,  en 
fourniflant  copie  ou  extrait  de  ces  Lettres ,  Se 
des  Jugemens  qui  les  ont  ente'rine'es. 


LETTRES  D'EMANCIPATION^ 

ou   DE    BÉNÉFICE    D'A  G  E. 

UN  mineur  qui  veut  toucher  les  arre'ragcs 
de  (es  Rentes ,  fans  l'intervention  de  fon 
tuteur ,  doit  en  obtenir  la  permifîîon  du  Prince , 
par  des  Lettres  fcelle'es  en  la  petite  Chancellerie  , 
appelle'es  Lettres  d'Emancipation ,  qui  portent 
mandement  aux  Juges  à  qui  elles  font  adreffées ,  de 
permettre  au  mineur  impe'trant,  de  jouir  de  (es 
meubles,  ôc  du  revenu  de  (es  immeubles. 

Le  mineur  e'mancipé  par  Lettres  du  Prince, 
doit  juftifier  de  fa  qualité,  par  copie  ou  extrait 
de  ces  Lettres  infînuées  ,  &;  du  Jugement  por» 
tant  entérinement  d'icelles. 

(  Voyez  Emancipation.  ) 


171 


LETTRES  DE  NATURALITE. 

Su  I  V  A  N  T  les  Loix  du  Royaume  ,  les  Aubains 
ou  Etrangers  demeurans  en  France ,  font  in- 
capables des  effets  civils  :  ils  peuvent  bien  y  ac- 
que'rir  des  biens  ^  &  en  difpofer  entre-vifs ,  même 
en  faveur  des  Etrangers  >  ou  recevoir  auflî  des 
Etrangers  ou  Rcgnicoles,  par  difpofitions  entre- 
vifs -,  conrra(5lcr  mariage  ,  &  faire  toutes  conven- 
tions &"  ftipulations  ordinaires  de  communauté, 
douaire ,  pre'ciput ,  don  mutuel  à  vie  ou  fans  re- 
tour, &  autres  femblablesj  mais  ils  ne  peuvent 
tefter  ni  recevoir  par  teftament  j  n'ont  point  d'he'- 
ritiers  ah  intefiat ,  hors  leurs  enfans  nés  dans  le 
Royaume  :  à  leur  défaut,  c'eft  le  fifc  qui  leur 
fuccéde. 

Mais  en  même  tems  que  les  Loix  du  Royau- 
me traitent  les  Etrangers  avec  tant  de  rigueur  , 
la  bonté  du  Prince  leur  ouvre  une  voie  qui  leur 
procure  tous  les  avantages  dont  jouiflfent  les  vrais 
Regnicoles.  Cette  voie  eft  de  fe  faire  naturalifer 
François,  par  des  Lettres  du  Prince,  qui  ne  les 
refufe  jamais  aux  Etrangers  quii  les  lui  deman- 
dent. 

Les  Lettres  de  Naturalité  font  donc  des  Lettres, 
par  lefquelles  le  Roi  veut  qu'un  Etranger  foit 
réputé  naturel  fujet  Regnicoles  à  l'eiFet  de  Jouir 
de  tous  les  droits ,  privilèges ,  franchifcs ,  ôc  li- 
bertés dont  jouifTent  les  vrais  &c  originaires  Fran- 
çois. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  en  la  grande  Chan- 
cellerie ;  elles  doivent  être  vérifiées  au  Parlement 
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&  en  la  Chambre  des  Comptes  -,  &  il  efl  d'uragc 
de  les  faire  de  plus  enregiftrer  dan?  les  Cîiam- 
bres  des  Domaines ,  &  Bureau  des  Finances  :  elles 
font  auflî  fujertes  à  infinuarion  :  elles  donnent 
à  un  Etranger  ,  le  droit  de  poflcder ,  comme  un 
Rfgnicole,  les  biens  qu'il  a  acquis  dans  ce  Royau- 
me, &  qu'il  pourroir  y  acque'rir,  foit  par  donation, 
legs ,  ou  autrement  ;  le  droit  d'en  pouvoir  dif- 
pofer  par  dernière  volonté ,  &  de  les  tranfmetrre 
à  fes  enfans ,  ou  autres  he'ritiers ,  pourvu  qu'ils 
foient  Regnicoles  j  celui  de  fucce'der  à  (es  parens, 
ne's  &  demeurans  dans  le  Royaume ,  &c  de  poflé- 
der  des  Offices. 

Par  une  De'claration  du  30  Novembre  iji^y 
cnregiftre'e  le  12  De'cembre  fuivant  ,  le  Roi  a 
accorde'  l'exemption  du  Droit  d'Aubaine ,  aux  Sol- 
dats &  Gens  de  guerre  Etrangers  ,  qui  avoient 
iervi  pendant  dix  ans  dans  les  Armées. 

Cette  Déclaration  veut  aulîi ,  que  ces  Etran- 
gers foient  réputés  naturels  François  ,&  jouiffenc 
de  tous  \qs  privilèges  dont  jouiflent  \çs  Regnico- 
its ,  fans  prendre  des  Lettres  de  Naturalité  ;  en 
déclarant  au  Greffe  du  Préfidial  dans  le  relfort 
duquel  ils  font  domiciliés ,  qu'ils  entendent  s'éta- 
blir, vivre  &  mourir  dans  le  Royaum.e. 

Cette  faveur  accordée  aux  Etrancrers ,  au  fer- 
- 
vice dans  \qs  Armées  de  France,  eft  ii   grande, 

qu'un    nommé   Nicolas  Principe ,    originaire  de 

l'Ifle  de  Chio ,  qui   avoir  fervi  pendant  le  tems 

prefcrit  par  cette  Déclaration ,  &  qui ,  de  iimple 

Soldat ,  étoit  parvenu ,  par  degré ,  à   une  Lieu- 

tenance  de  Grenadiers ,  obtint  la  délivrance  d'un 

legs  univerfel  fait  en  fa  faveur,   quoiqu*il  n'eut 

fait  la  déclaration  que  la  Loi  exigeoit ,  que  pof- 
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rcrieuremcnc  au  teilamcnr.  Cette  de'Iivrance  lui 
fur  faiie,  par  Sentence  du  Cliâtelet ,  du  5  Mars 
175 1  ,  coiiiirmce  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Cliair.bre  Iq   16  Juin  luivanr. 

Les  E  rangers ,  quoiqu'Aubains  ,  ne  font  pas 
tous  fujets  au  Droit  d'Aubaines  plu/îeurs  Na- 
tions en  ont  été  affranchies ,  comme  ,  par  exem- 
ple ,  les  Genevois  ,  les  Hoilandois  ,  les  Suijjes  ,  les 
Hchitans  de  Mons  ,  &:  ceux  du  Comté  de  Haïnaults 
&■ ,  en  dernier  lieu  ,  les  Hahitans  de  Savoy  e. 

Les  Genevois  peuvent  fucce'der  aux  parens 
de  leur  Nation  ,  déccdés  en  France  ,  iuivant 
le  privilège  qui  leur  a  été  accorde'  en  i(jo8} 
mais  ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens 
Regnicoles ,  déce'de's  en  France  ,  ni  en  recevoir 
des  legs ,  &:  autres  diipofîtions  teftamentaires». 
{Arrêt  du  i  Avril  1729.) 

Les  Anglois  ne  font  pas  fujets  au  Droit  d'Au- 
baine pour  les  meubles. 

Les  Hoilandois  font  capables  de  fucce'der  en 
France ,  &  reipeétivement  les  François  en  Hol- 
lande (i). 

Les  Suédois  fuccedent  à  leurs  parens  de'cédes 
en  France,  comme  les  François  fuccedent  à  leurs 
parens  de'ce'dés  en  Sucde. 

Les  Hahitans  de  Luheck  ,  de  Bremen  ,  ôc  au- 
tres Villes  Anféatiques  ,  qui  trafiquent  ôc  demeu- 
rent  en  France,  ne  font  point  fujets  au  Droit 


(i)  rar  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  le 
j  Mars  I  7  3  3  ,  au  fujet  de  la  fuccefllon  du  fieur  Tourton  ,  Négociant! 
A  Paris,  il  a  été  jugé  que  les  Hoilandois,  enfaiis  de  François, 
lortis  du  R.oj-amnc  ,  pour  caufe  de  Religion ,  l'ont  incapables  <ie 
iuccedcit 


174  LETTRES  DE  NATURALITÉ 

d'Aubaine,  &  peuvent  difpofer,  par  teftament, 
donations,  ou  autres,  de  leurs  biens  meubles  ôc 
immeubles  ,  en  faveur  de  qui  bon  leur  f'emble  j 
&  leurs  he'ritiers  ,  réiidans  en  France  ,  leur  fucce'- 
dent  ab  intejiat ,  fans  qu'ils  ayent  beioin  de  Let- 
tres de  Naturalite',  fuivant  le  Traite'  du  z8  Sep- 
tembre 1716 ,  Article  II,  confirme'  par  Lettres- 
Patentes  du  6  Juillet  172.6^,  regiftrees  le  14  du 
même  mois. 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1738, 
regiftre'  le  i  2  Août  iuivant ,  tous  les  Sujets  du 
Roi  de  Pologne ,  ne's  dans  les  Etats  ci-devant  fou- 
rnis à  la  domination  des  Ducs  de  Loraine ,  font 
re'pute's,  à  tous  égards,  naturels  François. 

Les  Habitans  d'une  Province  conquile ,  devien- 
nent Regnicoles ,  au  moment  de  la  conquête  i  ôc 
s'ils  relient  en  France ,  ils  jouiflent  du  privile'ge 
des  François ,  quand  même  leur  Pays  retourne- 
roit  ious  la  domination  de  l'ancien  Souverain. 
(Arrêt  du  Parlement  du  6  Septembre  ifo-j.) 

Le  Droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu,  quand  l'Etran- 
ger, décédant  en  France,  îailTe  des  enfans  Regni- 
coles &  légitimes  :  ces  enfans  fuccédent  à  leur 
père ,  à  l'exclulion  du  Roi. 

Mais  les  autres  parens  collatéraux ,  quoique 
Regnicoles  ,  ne  fuccédent  point  à  TAubain  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  naturalifé. 

L'Ambafladeur  d'un  Prince  Etranger ,  jouit  en 
France  ,  de  l'exemption  du  Droit  d'Aubaine  ; 
néanmoins  ce  privilège  ne  s'étend  pas  juftju'aux 
Princes  Etrangers.  Il  y  a  plufieurs  exemples  de 
Souverains,  qui  ont,  en  difFérens  tems^  obtenu 
ù.ç.%  Lettres  de  Naturalite  de  nos  Rois. 

Mais  le  Françcxis  qui  a  pafTc  dans  un  autre 
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Royaume,  &  s'y  eft  fait  naturalifer,  eft  réputé 
Aubain  en  France.  Cependant  s'il  revient  en 
France  ,  dans  le  deflein  de  n'en  plus  fortir ,  il 
jouit  du  Droit  de  retour. 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  ,  que  les  Etrangers, 
même  ceux  demeurans  hors  du  Royaume  ,  ont 
la  faculté  d'acquérir  ,  vendre  ,  &  difpofer  des 
Renies  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

(  Voyez  Etrangers.  ) 


LETTRES  DE  RATIFICATION', 

LE  S  Rentes  à\xç.^  par  le  Roi ,  font  comme  les 
autres  immeubles,  rufceptibles  d'hypothé- 
qués en  faveur  des  créanciers  qui  les  poflfédent; 
mais  il  n'eft  point  d'ufage  de  purger  les  hypo- 
thèques par  des  Décrets ,  comme  on  purge  celles 
dont  les  héritages  font  afFeétésj  on  n'efface  l'im- 
pre/îîon  de  ces  hypothèques ,  qu'en  obtenant  au 
grand  Sceau  des  Lettres  approbatives  de  la  vente  , 
appellées  Lettres  de  Ratification. 

Ces  Lettres  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  ces 
Rentes ,  qu'ont  les  Décrets  à  l'égard  des  autres 
immeubles  ;  elles  purgent  les  hypothèques ,  mais 
non  pas  les  douaires,  ni  les  fubftitutions. 

Au  mois  d'Avril  16^7  ,  il  fut  rendu  un  Edir, 
qui ,  pour  donner  aux  Rentiers  la  facilité  de  pou- 
voir difpofer  de  leurs  Rentes  dans  leurs  befoins, 
ôc  aux  Acquéreurs  leur  fureté ,  fans  être  obligés 
de  les  faire  décréter ,  avec  des  frais  qui  abfor- 
boient  fouvent  le  principal  des  Rentes ,  établit 
la  formalité  des  Lettres  de  Ratification  ,  ôc  porte 
création  de^  quatre  Offices  de  Confervateurs  des 
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Hypothèques  fui:  les    Rentes  •,  mais  on  ne  Yoit 
pas  que  cet  Edit  ait  cté  enregiftre'. 

Mais  par  Edit  du  mois  de  Mars  KjJ  ^  ,  Regiftré 
au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
1^  Mars  de  la  même  anne'e ,  il  a  été'  cre'é  en  titre 
d'Offices,  quatre  Greffiers Confervateurs  des  Hy- 
pothe'ques  fur  les  Rentes  affignées  fur  les  Tailles 
&  autres  Revenus  de  Sa  MajefU' ,  pour  recevoir 
les  Oppolîtions  de  ceux  qui  prétendent  quelque 
droit  lur  les  propie'taires  &c  vendeurs  de  ces 
Rentes. 

Cet  Edit  porte  que  pour  la  fiirete'  des  acque'- 
reurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  les  cre'anciers 
ou  autres ,  qui  prétendront  droit  fur  les  proprie'- 
taires  ou  vendeurs  des  Rentes,  feront  tenus  de 
former  leurs  oppofitions  entre  les  mains  des 
Confervateurs  des  Hypothèques  ,  lefquelies  op- 
polîtions conferveront  pendant  une  anne'e  les 
hypothe'ques  ôc  droits  prétendus  fur  les  Rentes, 
fans  qu'il  foit  beioin  de  faire  autre  diligence  ; 
que  pour  lureté  de  ceux  qui  demeureront  pro- 
priétaires des  Rentes  par  acquittions,  partages, 
ou  autres  titres ,  ils  feront  feulement  tenus ,  à 
chaque  mutation ,  de  prendre  des  Lettres  de  Ra- 
tification ,  fcellées  en  la  Grande  Chancellerie ,  ôc 
que  ,  il  avant  le  Sceau  de  ces  Lettres ,  il  ne  fe 
trouve  point  d'oppoiition,  ôc  après  qu'elles  au- 
ront été  fcellées  fans  oppofîtion ,  les  Rentes  fe- 
ront purgées  de  tous  droits  ôc  hypothèques,  &c 
les  acquéreurs  d'icelles  en  demeureront  proprié- 
taires incommutables ,  fans  être  fujets  aiux  dettes 
<le  ceux  qui  les  auront  vendues ,  en  quelque  forte 
Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit  ;  fans  néan- 
moins qu'il  foit  rien   changé  ,  ni  innové  à  la 

qualité 
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qualité  ôc  nature  des  Rentes  ,  qui  demeureront 
meubles  &  immeubles  ,  &  feront  parrage'es  entre 
les  he'ritiers ,  félon  la  difpofition  des  Coutumes, 
Se  fans  y  de'roger. 

Cet  Edit  fait  de'fenfes  aux  Payeurs  des  Rentes 
de  changer  l'immatricule  des  Rentes ,  ni  de  payer 
aucune  choie  aux  nouveaux  propriétaires ,  qu'il 
ne  leur  f  oit -apparu  de  leurs  Contrats  ôc  Lettres 
de  Ratification  Icelle'es ,  à  peine  de  payer  deux 
fois,  Ôc  de  radiation  des  Parties  qui  feront  à 
payer  dans  leurs  comptes. 

Mais  par  la  De'claration  du  30  Juin  1(^73 ,  les 
proprie'taires  des  Rentes,  à  titres  d^  héritiers  purs 
&  Jimples ,  furent  difpenics  de  prendre  des  Let- 
tres de  Ratification  j  ôc  depuis  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  II  Mars  16'/^  ,  les  Héritiers  bénéficiaires  j 
Donataires  ôc  Légataires  univerfels  (i) ,  ont  aulïî 
cte'  exempte's  de  prendre  de  ces  Lettres. 

Il  doit  être  fait  mention  du  prix  principal  dans 
les  Contrats  d'acquilîtion ,  partages ,  celîions  ôc 
tranfports  des  Rentes  ,  fur  Icfquels  on  defircra 
obtenir  des  Lettres  de  Ratification  -,  l'Arrêt  du 
Confeil  du  10  Novembre  16^76",  fait  de'fenfes  aux 
Gardes  des  Rôles  des  Offices  de  France  &:  autres, 
de  préfenter  au  Sceau  aucunes  Lettres  de  Ratifi- 
cation ,  fur  les  Tranfports  ôc  autres  Acftes ,  dans 
leiquels  le  prix  principal  n'aura  pas  e'te'  e'noncé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  i  ^'7  9  ,  de'clare 
nuls  les  Jugemens ,  Sentences  ôc  Arrêts ,  qui  fe- 
ront rendus ,  ôc  même  les  Contrats  ôc  Adtes  qui 


(i)  Les  Légataires  particuliers  y  font  fujers  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
lorlque  par  un  teftameiit ,  il  a  été  fait  un  Legs  particulier  d'une 
Rente  perpétuelle  lur  rHôtel-de-Ville ,  le  Légataire  doit  obtcniv 
lur  ce  Legs ,  des  Lettieà  de  Kattiicationi 
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feront  pafïes ,  portant  réfoliition  des  Contrats  de 
vente  des  Rentes  ou  Augmentations  de  Gages, 
dont  les  Lettres  de  Ratification  auront  e'té  fcel- 
le'es,  à  la  charge  des  Oppofitions  ,  à  moins  que 
la  re'folution  n'ait  e'té  faite  ou  ordonne'e ,  en  pré- 
fence  ou  du  confentement  des  Cre'anciers  ,  qui 
auront  formé  les  oppofîtions  j  &  fait  défenfes 
de  préfenter  à  l'avenir  au  Sceau  aucunes  Lettres 
de  Ratification  iur  les  Contrats  de  ventes  ,  parta- 
ges ,  ceflions  ,  tranfports  &  déclarations  des 
iventes  &  augmentations  de  Gages,  fur  lefquelles 
on  aura  ci-devant  obtenu  des  Lettres  de  Ratifi- 
cation ainfi  fcellées ,  à  la  charge  des  oppofitions; 
il  ce  n'efi:  en  rapportant ,  par  les  Impétrans  ., 
les  mains-levées  des  premières  oppofitions. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  iv  Mai  i6Si  ,  il  a 
été  enjoint  aux  Notaires  de  faire  mention  dans 
les  Contrats  de  vente  des  Rentes,  ôc  quittances 
de  rembourfement  ,  s'il  a  été  obtenu  lur  icelles 
des  Lettres,  â  la  charge  d'oppofitions  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom  def- 
dites  oppofitions.  Et  il  eft  fait  défenies  aux 
Confervateurs  des  Hypothèques  de  prélentcr  au 
Sceau  aucunes  Lettres  de  Ratification  fur  des 
Contrats  de  ventes  ,  fi  le  Contrat  de  confiiitu- 
tion  d'icelle  n'eft  attaché  fous  le  contre-fcel ,  ôc 
fi  elles  ont  été  converties  à  la  charge  d'oppofi- 
tions ,  qu'auparavant  on  ne  leur  ait  fourni  les 
mains-levées. 

Enfin ,  aux  termes  de  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville  ,  du  i8  Août  1(589  ,  la  matricule  des 
Rentes  ne  peut  être  changée  fans  Lettres  de 
Ratification ,  fi  ceux  qui  prétendent  en  jouir  en 
leurs  noms,  ne  font  héritiers  pour  le  total  de  la 
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Rente  ,  de  ceux  au  profit  defquejis  elle  aura  été 
conftiruee,  <]uelque  de'claration  qui  en  ait  été 
paflee  par  celui  qui  aura  été  immatriculé  ,  à 
moins  toutesfois  que  la  déclaration  ne  Toit  datée 
du  même  jour  que  TAde  qui  en  autoit  transféré 
la  propriété. 

Les  Etrangers  ont  été  difpenrés  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  19  Décembre  i6y6,  de  rapporter  des 
Lettres  de  Ratification  fur  les  acquiiitions  qu'ils 
font  des  Rentes.  (  Voyez  Etrangers.  ) 

Il  y  a  auflî  des  cas  où  le  Roi  difpenfe  fe^ 
fujets  de  cette  formalité.  On  en  trouve  iii> 
exemple  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Mars  I7I4> 
à  l'occaiion  de  la  converfion  générale  des  Ren- 
tes  fur  i'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  ordonnée  être 
faite  en  autres  Rentes  au  denier  vingt -cinq  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 5  >  au  fujet  de 
laquelle  8c  pour  faciliter  cette  converfion  ,  il 
fut  ordonné  par  ledit  Arrêt,  que  les  Particuliers 
à  qui  il  avoir  été  vendu  ,  tranfporté  ,  donné  , 
légué  ,  ou  cédé  en  payement  ôc  par  échange  , 
ou  autrement ,  de  ces  Rentes ,  feroient  difpenfe^ 
de  prendre  des  Lettres  de  Ratification ,  Se  cepen- 
dant que  les  Payeurs  feroient  tenus  de  les  imr 
matriculer  fur  leurs  Regiftres  pour  parvenir  à 
ladite  converfion ,  décharger  leurs  Contrats  ,  ÔC 
leur  payer  les  arrérages  qui  leur  étoient  dùs^ 
ÔC  les  Gardes  du  Trélbr  Royal  tenus  de  fairp 
ladite  converlîon  ,  en  leur  rapportant  ,  au  lieu 
defdites  Lettres  de  Ratification  ,  des  Certificats 
des  Confcrvateurs  des  Hypothèques ,  portant  , 
qu'il  n'y  avoit  aucune  oppofition  fubfiftartte  en- 
tre leurs  inains  fur  lefdites  Rentes. 

Un  autre  Arrêt  du    5  Mai  1710,    porte    une 
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pareille  difpenfe  en  faveur  des  Rentiers  rem- 
hoin'iés. 

Pareille  ope'rarion  s'eft  faire  lors  des  rembour- 
femens  faits  en  exe'cution  de  l'Edit  d'Avril  1758. 

On  croit  devoir  pader  ici  des  Rentes  des 
Comptables  qui  ne  font  point  exemptes  du 
priviîe'ge  du  Roi,  lorfqu'ils  les  ont  vendues  ou 
aliénées  à  quelque  autre  titre*,  ainfi  quoique  par 
les  Lettres  de  Ratification ,  duement  obtenues  , 
tous  les  droits  des  créanciers  particuliers  foienr 
éteints  :  le  Roi  conferve  toujours  le  privilège 
qu'il  a  deflus  ,  nonobftant  les  Lettres  de  Ratifi- 
cation que  les  Acquéreurs  en  auroient  obtenues, 
fans  oppofition  de  la  part  du  Roi  -,  parce  que  le 
Roi  n'eft  jamais  préfumé  accorder  un  privilège 
contre  lui. 

Pour  que  les  Acquéreurs  des  Rentes  des  Comp- 
tables puiffent  les  acquérir  en  toute  fureté  ,  il 
faut  ,  fuivant  la  Déclaration  du  4  Novembre 
lô'So,  qu'ils  faffent  fignifier  les  Contrats  d'ac- 
quifition  ou  tranfports  aux  Procureurs  Généraux 
des  Chambres  des  Comptes  ,  &  qu'ils  retirent 
leur  confentement  par  écrit,  fur  l'original  du 
Contrat ,  fur  lequel  les  Lettres  de  ratification  doi- 
vent être  expédiées  au  grand  Sceau  ,  ôc  enre- 
giftrées  aux  Chambres  des  Comptes ,  après  avoir 
cté  communiquées  aux  Procureurs  Généraux  , 
q[ui  donnent  leur  confentement ,  en  cas  que  les 
Comptables  ,  ou  leurs  auteurs  ,  ne  foient  plus 
redevables  au  Roi  ,  &  que  leurs  comptes  ayenc 
cté  rendus ,  apurés  &  corrigés. 

Les  Rentes  acquifes  des  Comptables  ,  ratifiées 
&  enregiftrées  en  la  forme  ci-deflus  exprimée  , 
lie  font  plus  fujcttes  aux  privilèges  ôc  hypothe- 
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ques  de  Sa  Majefte ,  quelque  maniement  qui  (oit 
fait  depuis  des  deniers  royaux  par  les  Comptables  y 
qui  auront  dirpolc  defdites  Rentes  -,  ce  font  les  ter- 
mes de  la  De'claration  ci-defTus  cite'e. 

La  Déclaration  du  5  Juillet  i(>89,  accorde  un 
délai  de  quinzaine ,  après  les  fignifications  des 
Contrats  d'acquilîtions ,  faites  aux  Procureurs  Gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des 
Aydes  ,  dans  le  refl'orr  defquelles  les  Rentes  fe 
payent  •,  pour  par  eux  former  leurs  oppofîtions 
es  mains  du  Confervateur  des  Hypothèques;  ou 
donner  leur  conientement  à  l'expédition  des  Let- 
tres de  Ratification;  »  finon  ,  (porte  cet  Arrêt) 
après  ledit  tems  de  quinzaine  ,  fur  le  certificat 
du  Confervateur  des  Hypothèques  ,  portant 
qu'il  n'y  a  aucune  oppofition  ,  lefdites  Lettres  de 
Ratification  feront  fcellées  purement  &  fîmple- 
ment ,  ious  le  contre-fcel  defquelles  feront  atta- 
chés lefdits  Contrats ,  lignification  &  certificat. 

Pour  parvenir  a  avoir  des  Lettres  de  Ratifi- 
cation fur  un  tranfport ,  ou  autre  A6te  ,  il  faut 
remettre  une  expédition  pardevant  Notaire  de 
cet  Acte ,  avec  les  autres  pièces  ,  l'immatricule 
qu'on  a  levée  chez  le  Payeur ,  &  la  Groflfe  ou 
une  Ampliation  du  Contrat  de  conftitution  , 
entre  les  mains  d'un  Secrétaire  du  Roi  ,  qui 
dreffe  fur  ces  Pièces ,  les  Lettres  de  Ratification  , 
&  les  envoyé  au  grand  Audiencier  de  quartier  , 
qui  en  fait  fon  rapport  au  Sceau ,  où  elles  font 
fcellées  fans  oppofition ,  s'il  n'en  a  été  faite  aucune 
entre  les  mains  du  Confervateur  des  Hypothèques 
fur  les  Rentes  ,  ou  à  la  charge  des  oppofitions  >  s'it 
s'en  eft:  trouvé  quelqu'une.  Ces  Lettres ,  ainfi  fceit 
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lées ,  font  remifes  aux  Rentiers ,  en  payant ,  par 
eux  ,  les  droits ,  fuivant  la  taxe  qui  en  a  été  faite. 
X  Voyez  Oppofition  au  Sceau.  ) 

Tout  A(5te  tranflatifde  proprie'te'de  Rentes  per- 
pe'îuelles  fur  l'Hôtel-de-VilIe  ,  comme  les  ce/îions 
ou  tranfports,  les  donations,  les  legs  particuliers. 
Sec.  font  fujets  aux  Lettres  de  Ratification. 

Les  tranfports,  les  donations,  &  les  legs  par- 
ticuliers de  Rentes  Viagères  &  de  Tontines ,  ne 
{ont  point  fujets  à  ces  Lettres  •,  parce  que  ces 
Hentes,  pour  la  plupart,  aux  termes  des  Edits 
de  cre'ation  ,  n'e'tant  point  faififfables ,  elles  ne 
peuvent  être  charge'es  d'hypothe'ques  i  d'ailleurs  le 
fonds  de  ces  Rentes  e'tant  compofe' d'une  fommc 
niobiliaire ,  dont  les  arrérages  n'ont  cours  que  pour 
un  tems ,  elles  ne  peuvent  être  confîdérées,  comme 
étant  de  la  même  nature  que  les  Rentes  perpétuel- 
les ,  ni  être  afliijetties  à  une  formalité  qui  n'a  été 
établie  que  pour  ces  dernières  efpéces  de  Rentes. 

Il  en  eft  de  même  des  /impies  délégations ,  8c 
des  legs  particuliers  de  Rentes  viagères  à  pren- 
.dre  fur  une  Rente  perpétuelle ,  lefqucls  ne  trani^ 
jnettent  point  la  propriété. 

Il  y  a  des  Rentes  perpétuelles,  comme  celles 
créées  fur  les  Etats  de  Bretagne  ,  de  Bourgogna 
êc  de  Languedoc ,  qui  ne  font  point  fujettes  aux 
Lettres  de  Ratification-,  ces  Rentes  fe  tranfmettenc 
par  la  voie  de  la  reconftitution.  {V .Reconflitution,) 

Les  nouveaux  propriét^^ires  des  Rentes ,  doivent; 
fournir  à  leurs  Payeurs ,  outre  les  Ad^es  tranflatifs 
de  propriété ,  copie  àes  Lettres  de  Ra,tification  ob- 
tenues fur  iceux  ,  à  l'effet  d'être  immatriculés  à  la 
.  pkce  dçs  îinçiçns  propriétaires.  (  V.  Tranfports., } 
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^?o*J^^' N  appelle  communément  Mo/cz/r^,  ceux 
^  O  c*  ^'^^  ^^"''^^  parvenus  à  leur  vingt-cinquie- 
^vyv*^  l'Tie  anne'e  :  ils  ont  la  libre  difpolirion 
&  jouifTance  de  leurs  biens  ;  ils  peuvent  en  con- 
léquence  ,  vendre  ,  aliéner,  hypothe'quer  leurs 
Rentes  ,  &  en  recevoir  les  arrérages  iur  leurs 
quittances ,  fans  l'intervention  de  leurs  tuteurs , 
en  juftifiant  feulement  aux  Payeurs ,  de  leur  Ma- 
jorité ,  par  leurs  Extraits  Baptiftaires. 

La  Majorité  eft  plus  avancée  dans  certaines 
Coutumes.  Celles  de  Rheims ,  Châlons  ,  Amiens  , 
Péronne  ,  Normandie ,  Anjou  Se  Maine  ,  repurent 
les  enfans  Majeurs  ,  à  vingt  ans  :  celles  de  Po7z- 
thieu  ôc  Boulonois  ,  avancent  la  Majorité  des 
mâles ,  à  l'âge  de  quinze  ans  ^  &c  des  filles ,  à  un 
moindre  âge  :  mais  ces  Majeurs  de  Coutumes , 
n'ont  que  l'adminiftration  de  leurs  biens  s  & , 
fuivant  l'ufage  reçu  >  on  ne  peut ,  dans  tout  le 
Royaume,  aliéner  fes  immeubles,  en  difpofer, 
ni  les  charger  d'hypothéqués  ,  qu'a  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Ceux  qui,  en  vertu  d'une  Coutume  particu- 
lière ,  font  réputés  Majeurs ,.  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  y  doivent  fournir  aux  Payeurs ,  des  Cer^ 
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tificars  de  Coutume ,  donne's   par  les  Juges  des 

lieux  de  leur  re'iîdence ,  ou  par  des  Avocats  au 

Parlement. 


MAIN-LEVEE. 

LORS  Qjj  'une  Rente  a  c'te'  fai/îe  ,  les  Ren- 
tiers,  pour  pouvoir  en  toucher  les  arréra- 
ges, doivent  rapporter,  fur  une  feuille  {epare'e, 
copie  par-devant  Notaires ,  des  Main-levces  de 
toutes  les  faifîes  ou  oppoiïtions  i-ûits  fur  leurs 
Rentes. 

Mais  cette  Main-Ieve'e  ne  fuffit  pas  au  Payeur  , 
à  le'gard  de  la  faifie  re'elle  àç^^  Rentes  ;  il  faut 
aulîî  lui  rapporter  un  extrait  Azs  oppoiïtions  à 
la  faifie  re'elle  forme'es  au  Greffe  des  De'crets  ,  & 
les  Main-leve'es  de  ces  oppofitions ,  avec  un  cer- 
tificat de  radiation  de  la  faille  re'elle. 

Si  la  Main4eve'e  eft  prononcée  par  Sentence; 
cette  Sentence  eft  contradid-oire ,  ou  rendue  par 
défaut  j  fi  elle  eft  contradictoire ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  figniiiée  ,  te  rapporter  certificat  comme 
il  n'en  a  point  été  interjette  appel  ;  fi  elle  elt  pat 
défaut,  il  faut  qu'elle  foit  fignifiée  à  domicile, 
&:  qu'on  fourniffe  certificat  du  Procureur  ,  com- 
me il  n'y  a  pas  été  formé  d'oppofition  après  la  hui- 
taine de  la  fignification  :  il  eft  néceffaire  que  les 
extraits  qu'on  fournit  de  ct^  Sentences  ,  faffent 
mention  de  ces  diverfes  formalités. 

(  Voyez  Sai^xz  ,  <Sc  Oppojîtions  Jur  Us  Rentes,  ) 
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MEUBLES, 

LE  S  Rentes  conftirue'es ,  font  mobiliaires  dans 
quelques  Coutumes  i  à  Paris,  elles  font  im- 
meubles. 

Les  deniers  confîgne's  pour  rachat  ou  rem- 
bourfemcnt  d'une  Rente  ,  font  Meubles ,  quand 
la  Rente  appartenoit  à  un  majeur*,  autrement  , 
s'ils  appartiennent  à  un  mineur,  les  deniers  iorix. 
fîâ:ivement  immeubles  ,  julqu'à  la  majorité'  du 
propriétaire  de  la  Rente  -,  &  s'il  décède ,  ils  ap- 
partiennent à  l'héritier  qui  auroit  fuccédé  à  la 
Rente. 

Tous  arrérages  de  Rentes ,  font  réputés  Meu- 
bles •,  cependant ,  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  la 
faille  réelle  immobilife  les  arrérages ,  qui  font 
alors  diftribucs  par  ordre  d'hypothéqués.  (  Voyez 
Saifies.  ) 

C'eft  la  Loi  du  domicile  du  pofTefleur  ou  pro- 
priétaire des  Meubles ,  qui  régie  à  qui  ils  appar- 
tiennent dans  fa  fucceiîion ,  &;  comment  le  prix 
doit  en  être  diftribué  entre  les  créanciers,  &  non 
pas  la  Coutume  de  la  lîtuation  j  d'où  il  fuit,  que 
les  arrérages  de  Rentes ,  qui  font  dus  au  jour  du 
décès  d'un  Rentier ,  appartiennent  aux  héritiers 
des  Meubles ,  fuivant  la  Coutume  des  lieux  oii 
il  eft  décédé  :  à  l'égard  des  immeubles ,  ce  n'eft 
pas  le  domicile  de  celui  qui  les  pofTcdoit  ,  qui 
régie  à  qui  ils  doivent  appartenir  dans  la  fuc- 
ceiîion, &  comment  ils  doivent  fe  pattager  >  c'eft 
la  Coutume  dans  le  refTort  de  laquelle  les  biens 
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font  fîmes  ;  ainlî  ks  Rentes  fiir  l'Hotel-de-VilIc 
de  Paris ,  Te  -partagent  dans  les  fucceffions ,  fui- 
vant  ce  qui  eft  prekrit  par  la  Coutume  de  cette 
Ville  ,  quoique  les  he'ritiers  foient  domicilie's  dans 
des  Pays  où  les  Coutumes  font  différentes. 
('Voyez  Immeubles.  ) 


MINEURS. 

CEUX  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur 
vingt-cinquie'me  anne'e ,  l'ont  appelle's  Mi- 
neurs i  ils  font  fous  l'autorité'  de  leurs  tuteurs  , 
&  n'en  fortent  qu'à  la  majorité,  ou  par  des  Let- 
tres d'émancipation ,  en  vertu  defqueiles  le  Mi- 
neur fort  de  la  puiffance  du  tuteur  ,  dilpofe  de 
les  meubles ,  reçoit  ks  revenus ,  fur  (ts  feules 
quittances ,  &  n'a  befoin  du  curateur ,  que  pour 
aliéner  fes  immeubles,  &  pour  procéder  en  Juftice» 

Le  mariage  du  Mineur ,  produit  Teffet  de  l'é- 
niancipation. 

Suivant  un  Arrêt  de  Règlement ,  du  1 9  Avril 
•16^0,  on  ne  peut  volontairement  vendre  les 
biens  des  Mineurs ,  qu'en  oblervant  les  forma- 
lités qu'il  prefcrit. 

Aux  termes  de  ctt  Arrêt ,  il  eft  néceflaire  de 
convoquer  une  affemblée  de  parens  des  Mineurs ,, 
pour  inftruire  le  Magiftrat ,  des  raifons  qui  obli- 
gent de  vendre  leurs  biens  immeubles.  Sans  cet  avis 
de  parens,  homologué,  &  fans  une  autorilation 
fpéciale,  le  tuteur  ne  peut  pas  vendre  \qs  biens, 
de  (qs  pupiles. 

Le  Mineur ,  quoiqu'émancipé  ,  ne  peut  pro- 
céder feul  à  aucun  partage  ou  licitation  ,  parce 
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tjiie  ces  fortes  d'Adles  emportent  alie'nation  :  dans 
ce  cas ,  il  doit  le  faire  nommer  un  tuteur  ,  à  l'effet 
de  l'alliffer  dans  ces  fortes  d'ope'rations. 

En  cas  de  vente  &  de  partage  des  biens  des 
JMineurs  ,  outre  les  Ades  faits  en  confe'quence , 
il  doit  être  fourni  aux  Payeurs ,  copies  ou  ex- 
traits des  Sentences  de  tutelle ,  ôc  des  A(ftes  d'ac- 
ceptation de  cette  charge. 

Le  Mineur  qui  s'eft  conftitué  des  Rentes  fur 
l'Hôtel -de- Ville  de  Paris,  peut  en  toucher  les 
arrérages,  fur  fes  fîmplcs  quittances,  &  fans  être 
allîfte  de  fon  tuteur  :  cette  faculté ,  dont  les  Mi- 
neurs ont  joui  tacitement  jufqu'en  1758,  leur  a 
été  confirmée  par  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  du  17  Juin  de  la  même  année.  Les  motifs 
de  cet  Arrêt  lont  ,  que  la  Loi  permet  au  Mi» 
neur  ,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  fon  bien  -,  ôc 
comme  il  eft  certain  que  le  capital  de  la  Rente , 
ne  provient  que  de  (es  épargnes ,  la  perception 
des  arrérages  de  cette  conftitution ,  ne  peut  alté- 
rer le  fond  de  fon  patrimoine ,  ni  les  droits  fuc- 
ceflîfs  ,  qui  lui  font  échus  i  à  la  confervation 
defquels  ,  le  tuteur  eft  fpécialement  prépofé. 

Ce  même  Arret  porte  de  plus,  que  les  Rentes 
conftituéespar  des  tiers, 3.\i  profit  des  Mineurs,  leur 
feront  payées  valablement,  &c  paffées,  fur  leurs 
/impies  quittances ,  dans  les  comptes ,  en  fe  con- 
formant ,  à  cet  égard  ;  aux  ftipulations  inférées 
dans  les  Contrats.  (  Voyez  Extraits  dz  Contrats 
de  conjiitutions.  ) 

Il  fuit  de  la  difpofition  de  cet  Arrêt,  que  le 
Mineur  qui  s'eft  conftitué  des  Rentes,  peut,  fans 
•l'intervention  de  fon  tuteur, donner  procuration  , 
à  l'effet  d'en  recevoir  les  arrérages.  Cette  faculté  eft 
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une  fuite  du  droit  qu'il  a  de  donner  feul  quittance. 

On  croit  devoir  rapporter  ici  les  difpo/irions 
d'une  Déclaration  du  50  De'cembre  1675  ,  re- 
giftre'e  en  Parlement  le  31  du  même  mois ,  qui 
prouve  Tarrention  qu'on  a  eu ,  dans  tous  les  tems , 
pour  les  Mineurs. 

Ce  Re'glement  porte  :  53  Que  ,  pour  donner 
«  aux  Mineurs ,  au  profit  dci'queh  les  tuteurs 
»j  avoient  acquis  des  Rentes  perpétuelles, des  Edits 
3'  de  Mars  1673  ,  Janvier  ôc  Décembre  i<j74, 
3»  la  facilité,  lorfqu'ils  viendroient  en  âee  d'être 
33  pourvus  par  mariage ,  ou  d'acquérir  des  char- 
j>  ges  y  les  Sommes  •  de  deniers  appartenans  aux 
>»  Mineurs ,  qui  auroient  été  employées  en  l'ac- 
"  quiiition  des  Rentes  conftituées  fur  l'Hôtel-de- 
35  Ville  de  Paris ,  feroient  rembouriées ,  dans  un 
33  mois  après  que  la  demande  en  auroit  été  faite  , 
3>  foit  par  les  Mineurs ,  après  leur  majorité ,  foit 
»  par  les  parens  ,  après  qu'ils  auroient  donné 
s>  leur  avis ,  en  la  forme  ordinaire ,  pour  pour- 
s>  voir  les  Mineurs  ,  ou  pour  quelqu'autre  em- 
»  ploi  j  ôc  qu'à  cet  effet  ,  ils  fe  retireront  par- 
«  devers  le  Contrôleur  Général  des  Finances  , 
M  auquel  ils  repréfenteront  leiKS  Quittances  ôc 
M  Contrats  d'acquifîtion  ,  Avis  de  parens  ,  ôc 
3>  autres  pièces ,  pour  être  rembouriés  par  le  Gar- 
»>  de  du  Tréfor  Royal. 

Aujourd'hui  ,  i\  cft  facile  aux  Mineurs  ,  ac- 
quéreurs de  Rentes  ,  de  trouver  à  les  vendre  , 
lorfqu'ils  font  parvenus  à  leur  majorité;  ou  à 
leurs  parens ,  de  les  aliéner ,  pour  les  établir.  Ainfi , 
on  ne  rapporte  les  diipofitions  de  ce  Règlement, 
que  pour  faire  voir  le  foin  qu'on  a  toujours  eu  , 
lie  faciliter  aux  Mineurs  le  moyen  de  fe  pourvoit» 
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MUTATIONS, 


LE  S  Rentes  ne  reftent  pas  toujours  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  ont  conflituées. 

On  peur  diitinguer  dans  les  Rentes ,  deux  fortes 
de  Mutations-,  celles  qui  arrivent  du  vivant  des 
propriétaires ,  &  celles  qui  n'ont  lieu  qu'après 
leur  décès. 

Les  premières ,  fe  font  par  vente  ou  tranfport  , 
par  donation  entre-vifs,  &c.  Tout  acquéreur  de 
Rente  ,  tout  donataire  entre  -  w'\h  ,  par  Contrat 
de  mariage  ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  foir, 
doit  juftificr  à  fon  Payeur  ,  de  l'Aéte  qui  lui  tranf- 
met  la  propriété  de  fa  Rente  i  il  doit  auflî  y  join- 
dre les  Lettres  de  Ratification  qu'il  a  obtenues  fur 
les  Aétes  qui  exigent  cette  formalité.  (  Voyez 
Contrats  de  mariage.  Donations.  Lettres  de  ratifi- 
cation. Tranfport ,  &c.  ) 

A  l'égard  des  fécondes  efpéces  de  Mutations , 
qui  arrivent  par  le  décès  des  propriétaires  des 
Rentes  ,  il  y  en  a  auflî  de  plufîeurs  fortes ,  eu 
cgard  aux  difFérens  héritiers  qui  fe  préfentent, 
ou  aux  formalités  qui  ont  été  obfervées  lors  du 
décès  d'un  Rentier. 

1°.  Ses  héritiers,  peuvent  être,  ou  majeurs, 
ou  mineurs ,  ou  émancipés  ,  ou  en  puiiTance  de 
mari. 

2°.  Us  peuvent  être,  ou  purs  &  lîmples,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire. 

5°.  Ils  font  légataires  univerfels,  ou  légataires 
particuliers ,  &  quelquefois  héritiers  &  légataires 
tout  enfemble. 
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4°.  Ils  font  regnicoles  ou  étrangers. 

5°.  Il  fe  fait  inventaire  &  partage  des  biens 
du  de'funt ,  ou  il  ne  s'en  fait  aucun. 

Il  doit  être  nomme'  des  tuteurs  aux  mineurs? 
les  femmes  en  puifTance  de  maris  j  doivent  être 
par  eux  autorife'es  -,  tout  he'ritier  par  be'néfice  d'in- 
ventaire ,  doit  obtenir  des  Lettres  du  Prince ,  &" 
les  faire  entériner  ;  tout  héritier  qui  renonce  à 
ime  fucceflîon ,  doit  le  faire  au  Greffe  ,  ou  par 
Aûc  devant  Notaire,  &  faire  infînuer  cet  A6tc', 
tout  lérataire  doit  obtenir  la  délivrance  de  fon 
legs  •)  tout  inventaire ,  tout  A6le  de  partage ,  doit 
être  fait  entre  tous  les  héritiers ,  ou  ceux  qui  les 
repréfentent  •,  Se  ,  dans  tous  les  cas ,  il  doit  être 
fourni  aux  Payeurs ,  copies  ou  extraits  des  A(5tes 
qui  ont  été  faits  en  confequence.  (  Voyez  Tuteurs. 
Mineurs.  Femme.  Lettres  d'émancipation  &  de  Bé- 
néfice d^inventaire.  Legs.  Renonciation.  Inventaire» 
Fartage.  Etrangers  ,  ùc.  ) 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  àts  différentes 
efpéces  de  fucceflions ,  &  de  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle à  l'hérédité  d'un  défunt  ;  mais  comme  ce 
font  les  Notaires,  ou  les  Juges,  qui  font  les  par- 
tages ,  &  non  les  Payeurs  des  Rentes ,  dont  l'uni- 
que affaire  eft  d'examiner,  il  les  Aébes  qu'on  leur 
fournit  ,  font  fufïîfans  pour  leur  décharge  ,  & 
conçus  dans  la  forme  ordinaire  •,  nous  nous  bor- 
nerons à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  diffé- 
rentes efpéces  de  Mutations  qui  ont  lieu  dans  les 
Rentes  ,  fans  chercher  à  approfondir  des  matières 
très-bien  difcutées  par  tant  de  bons  Auteurs ,  aux- 
quels  ceux  qui  voudront  s'en  inftruire ,  pourront 
avoir  recours.  (  Au  furplus ,  voyez  Succcjjions.  ) 
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NEGLIGENS, 

(  Voyez  Tontines.  ) 

NOTAIRES, 

LE  S  Notaires  Royaux  ,  ou  autres  ,  ne  peuvent 
paffer  aucun  Aéle  hors  le  RefTort  de  la  Ju- 
rildiclion  ou  ils  lor«:  immarricule's  i  il  n'y  a  que 
Iqs  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  ceux  d'Or- 
léans &  de  Montpellier,  qui  aycnt droit  d'inftru- 
menrer  dans  l'étendue  de  tout  le  Royaume ,  Se 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

C'eft  chez  les  Notaires  de  Paris ,  qu'on  dépofc 
tous  les  Aéèes  reçus  par  les  Notaires  des  Pro- 
vinces ou  des  Pays  Etrangers ,  &  dont  on  veut 
faire  uiage  pour  la  perception  des  Rentes.  (  Voyez 
Dépôt  des  Pièces  che:^  les  Notaires.  ) 

Toutes  les  expéditions ,  copies  coîlarionnées  , 
ou  extraits  d'inventaires ,  partages ,  procurations, 
tranfports ,  arrêts ,  fentences ,  &c  autres  pièces  , 
dont  on  veut  fe  fervir  pour  recevoir  les  arréra- 
ges des  Rentes ,  doivent  être  faites  par  les  No- 
taires de  Paris  :  on  reçoit  aufîî  celles  qui  font 
fi^nées  par  Meilleurs  les  Auditeurs  en  la  Cham- 


191  NOTAIRES, 

bre  des  Comptes  i  &  quelquefois  auflî  les  copies 
collationnées  par  Meilleurs  les  Secre'taires  du  Roi , 
€11  ce  qui  regarde  les  Arrêts  du  Conieil  j  Lettres  de 
Chancellerie  ,  &  autres  qui  lont  de  leur  reflort. 

Les  Notaires  de  Paris,  ont  aufll  le  droit  de 
certifier  ,  dans  les  quittances  des  Rentes  Viagères , 
ou  de  Tontines ,  la  vie  des  Rentiers ,  dont  eux  ,  ou 
leurs  pre'dccefleurs ,  ont  reçu  les  Contrats.  (  Voyez 
Certificats  de  vie,  ôc  Quittances.) 

On  croit  devoir  re'pe'ter  ici  ce  qu'on  a  de'ja  dir 
fur  les  Aâes  palTés  dans  les  Provinces  ,  qu'on 
fournit  aux  Payeurs  pour  la  perception  des  Rentes. 

Ces  Actes ,  pour  la  plupart  ,  ont  des  de'feduo- 
ûtcs  qui  empêchent  qu'on  puifle  s'en  iervir  -,  parce 
qu'ils  n'opcreroient  point  la  décharge  des  Payeurs 
des  Rentes ,  lors  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

On  ne  fçauroit  trop  prier  Meilleurs  les  Notaires 
des  Provinces,  de  fe  conforftier  au  ftyle  des  No- 
taires de  Paris,  &  de  s'en  fervir  en  tout  ce  qui 
ne  fera  point  contraire  à  la  Coutume  des  lieux  > 
pour  ne  pas  expofer  les  Rentiers  aux  frais  qu'oc- 
cafione ,  tant  le  renvoi  des  pie'ces  fur  les  lieux , 
que  le  coût  des  nouveaux  Ad:es  qu'on  eft  obligé  de 
faire  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  mis  au  rebur. 
Se  le  dépôt  de  ces  pièces  chez  les  Notaires  de  Paris. 

(  Voyez  Aôles  de  Notoriété,  Caufes  de  Rehut, 
Inventaire.  Procurations  y  &c.  ) 
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OPPOSITION  AU  DECRET. 

c>OïO>Opp  O  siTioN  au  Décret,  empêche  la 
ci^o  prciTcription  de  cinq  ans ,  pour  les  arréra- 
ges des  Rentes  fujettes  à  prefcription. 


.OPPOSITION 

ENTRE  LES  MAINS  DES  PAYEURS. 
(  Voyez  Saijîes,  ) 

f  i 

OPPOSITION  AU  SCEAU 

DES  Lettres  de  Ratification, 

CETTE  Oppofition  eft  un  empêchement 
qu'un  Créancier  forme  entre  les  mains  de§ 
Confervateurs  des  Hypothèques  fur  les  Rentes  ', 
à  l'efFct  qu'aucunes  Lettres  de  Ratification  ne 
fbient  expédiées  au  préjudice  de  Tes  droits. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1^73  ,  il  a  été 
créé  en  titre  d'Offices ,  quatre  Greffiers  Conferva- 
teurs des  Hypothèques  fur  les  Rentes ,  çoufti^ 
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tuées    fur    les   Tailles  &  autres    revenus    de  Sa 
Majeftc ,  pour  recevoir  les  Oppoiirions  de  ceux 
qui  prétendent  quelques  droits  lur  les  Proprié- 
taires &  Vendeurs  de  ces  Rentes. 

Cet  Edit  porte ,  que  »  pour  conferver  à  l'a- 
î>  venir  les  hypothèques  iur  les  Rentes  confti- 
j3  ruées  de  à  conftituer  fiir  les  revenus  de  Sa 
35  Majefté  ,  les  Créancieirs  ou  autres,  qui  pré- 
3J  tendront  droit  fur  les  Proptiétaires  ou  Ven- 
33  deurs  defdites  Rentes ,  feront  tenus  de  former 
33  leurs  Oppositions  entre  les  mains  des  Con- 
03  fervateurs  des  Hypothèques-,  lefqueiles  Oppo- 
a  Citions  conferveront ,  pendant  une  année,  les 
33  hypothèques  Se  droits  prétendus  fur  lefdites 
33  Rentes,  lans  qu'il  foit  beioin  de  faire  autres 
33  diligences  -,  Se  pour  fureté  de  ceux  qui  de- 
33  meureront  Propriétaires  defdites  Rentes  par 
>3  acquilîtion  ,  partage  ,  ou  autre  titre  ,  ils  fe- 
33  ront  feulement  tenus ,  à  chaque  mutation ,  de 
33  prendre  fur  leurs  Contrats  des  Lettres  de 
33  Ratification  fccllées  en  la  grande  Chancellerie  ; 
i»  &  il  avant  le  Sceau  defdites  Lettres,  il  ne  fe 
53  trouve  point  d'Oppofitions  ,  après  qu'elles 
33  auront  été  icellées  lans  Oppoiitions ,  lefdites 
»3  Reiites  feront  purgées  de  tous  droits  de  hy- 
33  pothéques  *,  ôc  les  Acquéreurs  d'icelles  demeu- 
33  reroiit  Propriétaires  incommutables  ^  fans  être 
»>  'fujets  aux  dettes  de  ceux  qui  les  auroient 
33  vendues ,  tout  &  ainiî  qu'il  fe  pratique  pour 
»3  les  oppoiitions  au  Sceau  fur  les  Oiiices. 

Les  Oppoiitions  au  Sceau  des  Lettres  de  Rati- 
fication fe  forment  donc  entre  les  mains  des 
Greifiers  Confervateurs  des  Hypothèques  ,  ôc 
i'JE-dit  de  i<j7  3  ,  ci-delTus  cité,  veut  qu'ils  foienç 
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garans  de  l'effet  des  Oppoiirions  qu'ils  ne'gligent, 
ou  qu'ils  omettent  d'inférer  fur  les  Lettres  , 
jufqu'à  concurrence  ne'anmoins  de  la  valeur  des 
Rentes. 

La  De'claration  du  30  Juin  i6'7  3  ,  donne'e  en 
intcrpte'cation  de  cet  Edit  ,  ajoute  qu'en  cas  que 
les  Rentes  ne  (oicnz  vendues  le  prix  de  leurs 
conftitutions  ,  par  Contrats  volontaires  -,  les 
Crt'anciers  qui  auront  forme'  leurs  Oppositions 
conformément  audit  Edit ,  feront  reçus  à  retirer 
lefdites  Rentes  ,  en  payant  les  iommes  portées 
par  lefdits  Contrats ,  li  mieux  n'aiment  les  Ac- 
quéreurs en  fupplécr  la  jufte  valeur ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  qui  fera  offerte  par 
ceux  qui  fe  préfenteront  pour  les  enchérir. 
-  L'Oppofition  au  Sceau  6.ts  Lettres  de  Ratifi- 
cation a  été  introduite ,  pour  empêcher  les  Pro- 
priétaires des  Rentes  de  les  vendre  au  préjudice 
de  leurs  Créanciers  ,  en  faifant  connoitre  le 
droit  &  la  créance  des  Oppofans.  Les  Lettres  de 
Ratification  ne  font  point  accordées  à  celui  qui 
les  préfente  ,  que  l'Oppofition  ne  foit  vuidée  , 
où  elles  ne  font  expédiées  qu'à  la  charge  àts. 
Oppofitions. 

Ainfi  les  Créanciers  qui  veulent  conferver 
leurs  droits  iur  le  capital  de  ces  Rentes  ,  doi- 
vent former  leur  Oppofition  au  Sceau  des  Let- 
tres de  Ratification.  Autrement  ,  fi  les  Rentes 
étoient  vendues  &  les  Lettres  fcellées  fans  Op- 
pofition ,  l'hypothèque  feroit  purgée  par  le 
îceau  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  douaire 
non  ouvert.  Mais  ces  Oppofinons  ne  confervenc 
le  droit  de  ceux  qui  les  ont  formées  que  pendant 
une  année  i  ôc  fi  durant  cette  année  les  Rente* 
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font  vendues  ,  foit  volontairement  ,  foit  par 
décret  force'  ,  les  Lettres  de  Ratification  ayant 
éié  obtenues  par  l'Acque'reur  ,  le  prix  de  la  vente 
fe  dilèribue  par  ordre  d'hypothe'que  entre  les 
Oppolans ,  dont  les  Oppositions  fubfîftoient  au 
tems  des  Lettres  ,  de  la  même  manière  que  le 
prix  des  Offices. 

L'Edit  de  1673  ,  qu*on  a  cite'  plus  haut  , 
dc'fend  aux  Acquéreurs  des  Rentes  dues  par  le 
Roi ,  de  faire  aucune  pourfuite  pour  faire  décré- 
ter lefdites  Rentes  (  par  de'cret  volontaire  pour 
purger  les  hypothe'ques  )  â  peine  de  nullité  des 
pouriuites  j  cette  de'fenfe  n'empêche  cependant 
pas  les  Créanciers  du  Propriétaire  d'une  Rente 
due  par  le  Roi ,  de  la  faire  faiiîr  réellement  ôc 
vendre  par  décret  :  mais  le  décret  forcé  feul  ne 
purge  pas  les  hypothèques ,  s'il  n'eft  fuivi  de 
Lettres  de  Ratification  ;  &  il  y  a  cela  même  de 
particulier  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  les 
Créanciers  ayent  formé  Oppofition  au  décret  , 
pour  conferver  leurs  hypothèques  fur  le  prix 
de  ïa  vente  de  ces  Rentes  :  il  fuffit  qu'ils  ayent 
formé  Oppofition  au  Sceau  ,  &  que  leur  Oppo- 
lition  foit  encore  fubfiftante  au  tems  de  l'ob- 
tention des  Lettres  de  Ratification.  (  Voyez  Let- 
tres  de  Ratification. 


OPPOSITION 

A  une  Sentence  rendue  par  défauL 

TOUT  Jugement  rendu  par  défaut,  dont  on 
fournit  copie  aux  Payeurs  des  Rentes ,  doit 
ctre  accompagné  d'un  Certificat  du  Procureur, 
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portant  qu'il  n'a  été  formé  aucune  Oppodtioii 
à  ce  Jugement,  &  qu'on  n'en  a  point  interjette 
appel. 


ORDRE  DE  CREANCIERS, 

LORS  c^UE  des  arrérages  de  Rentes  fontdiftrf- 
bués  par  un  Jugement  d'Ordre  entre  Créan- 
ciers, il  faut  que  le  Jugement  foit  rendu  con- 
tradi(5loirement ,  entre  lefdits  Créanciers  ôc  le  Dé- 
biteur propriétaire  de  la  Rente  ,  ou  lui  duemenc 
appelle  ',  ou ,  s'il  eft  décède ,  avec  tous  fes  héri- 
tiers. Dans  le  cas  du  décès  du  Rentier  ,  les  Créan- 
ciers fourniront  au  Payeur  ,  outre  le  Jugement 
d'Ordre,  toutes  les  pièces  qui  peuvent  fervir  à 
juftifier  les  qualités  de  ceux  avec  lefquels  il  a  été 
rendu;  c'eft-à-dire  ,  l'Intitulé  de  l'inventaire,  s'il 
-en  a  été  fait  un  -,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  s'ils  fe  font  portés  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire,  &c.  Il  leur  fera  libre  de  fournir 
-quittance  en  commun ,  ou  des  quittances  parti- 
culières ,  chacun  au  prorata  des  fommes,  pouc 
lefquelles  il  aura  été  colloque  dans  le  Jugement 
d'Ordre  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  dc  frai5. 

(  Voyez  Contrats  de  Direôiion.  ) 
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PARAPHERNAUX. 

(  Voyez  Femme.  ) 

PARTAGE. 

LE  Partage ,  eft  la  diftribution  qui  Te  fait  d'un 
effet  commun  ,  entre  plufieurs  copropriérai- 
-res ,  ou  d'une  fucceffion  commune ,  entre  cohe'- 
ritiers. 

Il  fe  fait  j  ou  devant  le  Juge  du  lieu  où  eft 
décède'  celui  des  biens  dont  il  s'agit,  ou  parde- 
vant  Notaire. 

Si  dans  les  biens  d'une  fucceflion  ,  ou  d'une 
communauté',  qu'il  s'agit  de  partager,  il  y  a  des 
copartageans  mineurs ,  on  ne  peut  valablement 
proce'der  à  partage  avec  eux  ,  qu'il  ne  leur  ait 
cté  nommé  un  tuteur  fpécial  pour  cette  opéra- 
tion ,  &  qu'on  nomm.e  tuteur  ad  hoc. 

De  même ,  quand  les  biens  <\m  font  à  partager, 
font  fubftitués,en  tout  ou  en  partie,  le  partage 
ne  feroit  ni  régulier  ni  valable  ,  s'il  étoit  fait  avec 
le  feul  grevé  de  fubftitution.  Dans  ce  cas  ,  on 
aomme  un  tuteur  à  la  fubftitution ,  qui  eft  fpé* 
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cialement  autorifé  à  procéder  au  Partage  ,  6c  à 
veiller  à  la  confervarion  des  droits  de  ceux  qui 
font  appelles  pour  recueillir  la  fubftitution. 

Le  mari  ne  peut  feul  procc'der  au  Partage  des 
biens  de  fa  femme  j  il  faut  que  fa  femme  y  foit 
partie  :  c'eft  ce  qui  rclulte  des  dilpofitions  de 
l'Article  CCXXVl  de  la  Coutume  de  Paris  :  ôc 
û  la  femme  eft  mineure ,  il  lui  faut  un  tuteur ,  à 
l'effet  du  Partage. 

En  cas  d'abfence  de  l'un ,  ou  même  de  plufieurs 
des  cohéritiers ,  ils  peuvent  être  reprcfente's ,  dans 
les  partages  judiciaires,  parle  Procureur  du  Roi 
du  Siège,  ou  par  ion  Subftitut ,  iuivant  l'ufage 
de  la  Jurifdidion  ,  ou  même  par  le  Procureur 
Fifcal ,  lorfque  le  Partage  fe  fait  dans  une  Juftice 
feigneuriale  :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Offi"» 
ciers  ,  ne  peuvent  repre'fenter  des  abfens  ,  dans 
un  partage  volontaire  •■,  parce  qu'on  ne  peut  for-^ 
cer  perionne  de  partager  à  l'amiable  ,  ôc  que  l'ab- 
fent  eft  prêfumé  ne  vouloir  pas  partager  de  cette 
manière. 

5î  S'il  arrivoit ,  dit  Domat ,  qu'après  le  Partage , 
«  il  lurvint  un  cohe'ritier ,  dont  la  longue  abknce 
3'  avoir  fait  prélumer  la  mort ,  ou  de  qui  le  droit 

"  étoit  connu le  premier  partage  feroit 

5J  annullé  ,  de  il  faudroit  en  faire  un  nouveau 
»  avec  lui  ,  de  tous  les  biens  qui  feroient  en 
5»  nature ,  &  de  la  valeur  de  ceux  qui  auroienc 
«  été  confommés  ou  aliénés  ,  afin  qu'il  eut  au 
35  tout,  la  part  qui  devoir  lui  en  revenir.    •  ■■'il 

Dans  les  Partages  ,  quand  il  y  â  diifcreniés 
efpéces  d'héritiers  ,  dont  les  uns  fuccédent  au 
mobilier ,  ôc  les  autres  aux  propres ,  l'he'ritier  des 
Rentes  propres,  prend  les  arrérages  échus  depuis 
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le  jour  du  décès ,  par  proportion  de  tems  ;  Se 
ce  qui  e'toit  échu  au  jour  du  de'cès,  appartient  à 
l'he'ritier  des  meubles.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  Ci 
le  proprie'taire  d'une  Rente  fur  la  Ville ,  ou  fur 
particulier ,  de'céde  le  dernier  Novembre ,  l'he'ri- 
tier des  meubles ,  touchera  ce  qui  en  fera  dii  jul- 
^u'à  ce  jour  -,  le  furplus  appartiendra  à  l'he'ritier 
des  propres. 

Dans  les  Partages  de  communauté'  ,  les  biens 
de  la  communauté  fe  divilent,  en  forte,  que  la 
moitié  appartient  au  furvivant  des  conjoints  , 
&  l'autre  ,  aux  héritiers  du  prédécédé  j  &  le  fur- 
vivant,  &  les  héritiers  du  prédécédé,  reprennent 
chacun  leurs  propres  en  nature  ,  fans  confuiion 
ni  divifîon.  (  Voyez  Ferriere  ,fur  l'Art.  CCXXIX 
de  la  Coutume  de  Paris.  ) 

On  obfervera  ,  à  l'occafîon  de  ces  fortes  de 
Partages,  que  lorfqu'une  Rente,  qui  étoit  due 
par  un  feul  des  conjoints ,  a  été  rembourfée  des 
deniers  de  la  communauté ,  ce  conjoint  n'efl  point 
forcé,  lors  du  Partage  , de  rembourfer  moitié  (i) 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  rachat  j  mais  qu'il 
cfl  reçu  ,  fî  bon  lui  femble ,  à  continuer  à  l'au- 
tre conjoint ,  ou  à  fes  héritiers ,  moitié  de  la  Rente , 
êc  à  lui  en  payer  les  arrérages ,  du  jour  de  la  diffo- 
lution  de  la  communauté ,  jufqu'au  rachat  qu'il 
<n  fera  à  fa  volonté.  (Coutume  de  Faris y  Arti- 
cles CCXLIV  &  CCXLV.) 

Le  Partage  étant  regardé  comme  une  forte  d'a- 
liénation ,  ou  vente ,  il  donne  la  propriété  de  la 
Rente ,  à  celui  a  qui  elle  eft  échue  i  enforte  qu'il 

(il  Les  conjoints ,  ou  leurs  héritiers  ,  en  partageant  la  commu- 
ïiauté ,  doivent  refpcciivement  fe  faire  raifon  ,  de  moitié  des  fom- 
ines  ^ui  ont  été  tiiees  de  la  communauté* 
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tn  touche  les  arre'rages  iiir  Tes  quittances ,  &  qu'il 
peut  en  difpol'er,  l'engager,  vendre  &c  aiie'ner  a 
Ion   gre. 

Tout  he'ritier  à  qui  il  cft  échu ,  par  Partage , 
une  Rente  iur  l'H6teI-de~Ville ,  doit  en  fournir 
un  extrait  à  ion  Payeur,  à  l'elfet  d'être  imma- 
tricule' fur  fes  Regilfcres,  avec  l'Intitule'  de  l'in- 
ventaire ,  qui  conitate  que  le  Partage  a  été'  fait 
avec  tous  les  héritiers  ,  fuivant  la  Sentence  du 
Bureau  de  la  Ville  ,  du  2.  Août  i6j  ^.  (  Voyez  Acte 
de  Notoriété.  ) 

Il  doit  aullî  joindre  à  ces  pièces  ,  celles  qui 
y  ont  quelque  rapport  ',  comme  ,  par  exemple  , 
fî ,  parmi  les  copartageans ,  il  y  a  des  mineurs  , 
la  Sentence  portant  nommination  du  tuteur  à 
l'etret  du  Partage ,  &:  l'Ade  d'acceptation  qu'il  a 
fait  de  cette  charge  •,  & ,  en  cas  de  fuhftitution , 
un  extrait  du  Teltament  &  de  la  Sentence  qui 
établit  le  tuteur  à  la  fubftitution. 

De  mcme  ,  fi  le  Partage  eil:  fait  avec  les  Pro- 
cureurs fondés  de  quelques  -  uns  des  cohéritiers 
abféns ,  il  doit  être  rapporté  extrait  des  Procu- 
rations ipéciales  à  l'etFct  de  ce  Partage,  &c. 


PAYEMENT  DES  RENTES 

A    V  HÔT  EL-D  E'J^ÎLLE. 

LE  Payement    àes  Rentes  à  l'Hôtel-de-Ville, 
confifle  : 
I '.  Dans   l'appel  des  Quittances  ôc  Pièces  au 
rebut.  (  Voyez  Caiifes  de  rebut.  ) 

1°.  Dans  l'appel  des  Parties  employées  fur  les 
Regiftres. 
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5°.  Dans  l'emploi  des  Parties  re'pondues  fur 
le  Contrôle. 

4*^.  Dans  la  de'charge  des  Parties  fur  le  Con- 
trôle ,  à  mefure  que  les  Payemens  fe  font. 

5".  Dans  la  délivrance  des  deniers  à  ceux 
qui  (e  présentent  pour  recevoir. 

6°,  Dans  le  calcul  du  Payement. 

L'appel  des  parties  de  Rentes  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  a  e'té  ctabli  dès  qu'il  y  a  eu  des  Rentes  à 
payer  ,  &:  on  a  toujours  fuivi  l'ordre  alphabe'ti- 
que  dans  cet  appel  (  i  ) ,  comme  e'tant  le  plus  com- 
mode pour  les  Payeurs  &  pour  les  Rentiers. 

Pour  les  Payeurs ,  parce  qu'il  falloir  un  ordre 
fur  leurs  Regiftres  ,  qui  leur  procurât  la  facilité 
de  trouver  les  parties  de  Rentes  lorfqu'on  vient 
chez  eux  pour  y  faire  des  recherches  ou  ve'riii- 
cations. 

Pour  les  Rentiers ,  parce  qu'ils  feroient  expofe's 
à  venir  plufieurs  fois  à  l'Hôtel-de-Ville  inutile- 
ment, fi  l'ordre  alphabétique  ne  leur  apprenoit 
le  tems  où  ils  doivent  fe  préienter  pour  recevoir 
leurs  Rentes. 

Lorfque  le  tems  de  fa  lettre  eft  venu ,  le  Ren- 
tier ou  autre ,  doit  fe  préfenter  à  l'Hôtel-de-Ville  , 
au  Bureau  de  fon  Payeur ,  avec  fon  Contrat ,  ou 
autre  pièce  (2) ,  &  une  note  du  nom  fous  lequel-fe 
fait  l'appel ,  &:  de  la  fomme  à  recevoir ,  avec  la  date 
de  la  conftitution ,  ou  autres  indications  \  &  ré- 
pondre la  fomme  jufte ,  lorfqu'on  appelle  fa  partie. 


(i)  L'Ordonnance  de  1672.5  a  prefcrit  l'ordre  alphabéticjue 
dans  l'appel  des  parties  des  Rentes  ,  &  par  la  Déclaration  du 
10  Février  1705  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  Rentiers  de  prendre 
d'autres  noms  que  ceux  qui  leur  ont  été  dX)nnés  au  Baptême» 

(2)  Voyez  ci-après  ^4^f   206»  ., 
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A  mefure  que  les  Particuliers  répondent  i 
l'appel  ,  le  Payeur,  ou  fon  Commis ,  d'un  côté, 
ik  d'un  aurre  ,  le  Contraieur  ,  cnregiftrent ,  cha- 
cun iur  (on  Contrôle,  les  parties  répondues, 
pourvu  toutefois  que  les  fommes  re'ponducs  fe 
trouvent  conformes-.!  celles  qui  font  portées  iur 
le  Regiftre   du  Payeur. 

Aufîî-tôt  que  l'appel  eft  fini  ,  chaque  Particu- 
lier reçoit,  à  Ton  lour  &  iuivant  fon.  rang,  les 
jfommes  qui  font  délivrées  aux  Porteurs  des  Con- 
trats ou  des  Procurations ,  après  que  le  Payeur  & 
le  Contrôleur  ont  e'crit  Iur  leurs  Contrôles ,  les 
noms  de  ceux  à  qui  les  deniers  font  délivrés  ;  8c 
cette  formalité  opère  la  décharge  du  Payeur,  con- 
tre lequel  le  Rentier  n'a  plus  aucun  recours ,  lorf- 
que  le  Contrôleur  a  écrit  for  fon  Contrôle,  les 
noms  de  celui  a  qui  la  Rente  a  été  payée  ,  ôc 
qu'il  a  fait  mention  ,  qu'il  a  vu  la  Pièce  ,  foit 
Contrat  ,  Procuration  ,  ou  autres ,  dont  le  Par- 
ticulier éroit  chargé  pour  recevoir.  (  V.  Controk.  ) 

Cette  forme  dans  les  Payemens  a  été  établie 
par  les  Réglemens  qu'on  va  citer. 

L'Edit  d'Avril  1671,  porte  ,  que  les  Rentes 
feront  payées,  par  les  Payeurs  des  Rentes,  à  i'HÔ- 
tel-de- Ville,  &  non  ailleurs,  aux  jours  ordinai- 
res ,  &:  arrêtés  par  les  Prévôts  des  Marchands  & 
Echevins,aux  Rentiers  en  perfonne ,  ou  à  leurs 
Procureurs ,  Fondés  de  procurations  Spéciales  ,  oa 
autres  avoués  des  Rentiers ,  &:  autorifés  par  les 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevins. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  i6jiy 
entre  dans  un  plus  long  détail  à  ce  fujet  :  elle 
contient  au  Chapitre  XXXI,  les  Articles  fui- 
vans. 
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Art.  1 1.  M  Les  Payeurs  des  Rentes,  payeront  à 
»  l'Hôtel-de-Ville  3  &:  non  en  leurs  maifons,  les 
«  arre'rages  des  Rentes  ,  en  preTence  des  Con- 
»  troleurs. 

Art.  III.  »  Ils  diftribueront  ,  par  chacune 
î5  femaine  ,  le  jour  de  leur  Payement  ,  le  fonds 
3>  du  Payement  qu'ils  auront  reçus ,  &  dont  ils 
3>  auront  fourni  leurs  re'cépifTes ,  &  feront  tenus 
s>  de  faire  l'appel  fur  leur  feuille  ,  fuivant  l'or- 
3>  dre  alphabétique. 

Art.  V  I.  »  Pour  empêcher  que  les  Rentiers 
3>  ne  reçoivent  préjudice ,  de  la  facilité  qu'on  a 
«  eu  jufqu'à  préfent,  de  payer, à l'Hôtel-de- Ville , 
33  à  tous  ceux  qui  répondoient  à  l'appel  des  par- 
33  ties  ,  fans  prendre  connoiflance  de  Tordre  ou 
3J  pouvoirs  qu'ils  en  avoient  du  Propriétaire , 
33  dont  il  y  a  eu  plufieurs  plaintes  i  il  eft  fait 
33  défcnfes  à  toutes  perfonnes ,  à  peine  de  puni- 
>s  rion  corporelle,  de  s'immifcer  à  recevoir  aucuns 
93  arrérages  pour  les  Rentiers,  qu'ils  n'en  ayenc 
33  d'eux  charge  &  pouvoir  fuiîifans ,  ôc  qu'ils  ne 
3)  foient  connus  ôc  domiciliés  ',  ôc  aux  Payeurs 
>3  des  Rentes ,  de  ne  faire  aucun  Payement ,  qu*à 
j>  perfonnes  connues  ou  domiciliées ,  fous  les  con- 
33  dirions  ci-defTus. 

Art.  VII.  »  Les  Contrôleurs  des  Rentes ,  feront 
33  tenus  de  fe  trouver  à  l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  aux 
33  jours  ôc  heures  du  Payement ,  pour  y  faire  leurs 
33  fonctions. 

Art.  VIII.  »  Ils  tiendront  un  Contrôle  exadt , 
»  de  tous  les  Payemens  qui  fe  feront  à  l'Hôtel- 
3>  de-Ville ,  qti'ils  écriront  dans  un  Regiftre  relié  , 
33  fans  intermifïîon  ni  blanc ,  dont  les  feuilles  fe- 
33  ront   cottées  Ôc  paraphées  par  le  Prevot  des 
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5)  Marchands ,  ou  par  celui  des  Echevins  qui  aura 
3>  le  de'partemenr  des  Rentes  *,  &  feront  tenus 
55  de  faire  mention  ,  au  commencement  de  leur 
35  Regiftre,  de  la  partie  &  du  quartier  dont  fera 
J3  fait  le  Payement  s  de  figner  iur  leur  Regiftre 
3>  en  fin  de  chacun  Contrôle  '■>  d'en  donner  une 
jj  expe'dition ,  d'eux  fignée  ,  aux  Payeurs  de  la 
3>  partie,  &c.  Les  Contrôleurs  feront,  en  ou're, 
33  tenus  d'infcrire  dans  leurs  Regiftres  ,  par  Con- 
»  trôles  fe'parés,  les  Payemens  des  débets  qui  fe- 
33  ront  faits ,  tant  par  le  Payeur  en  exercice  ,  que 
33  par  fon  Compagnon  d'Oflice  ,  hors  d'exercice  ; 
33  &  de  faire  mention  des  quartiers  qui  auront 
33   été  payés. 

On  voit  par  cette  Ordonnance ,  qu'on  n'exi- 
geoit  point  alors ,  de  ceux  qui  fe  préfentoient  pour 
recevoir ,  la  repréfentation  des  Contrats ,  ôc  qu'on 
fe  contentoit  de  payer ,  ou  au  Rentier  en  perfonne , 
ou  à  celui  qui  étoit  fondé  de  fa  procuration ,  ou  à 
gens  connus  ôc  domiciliés  :  mais  les  Rentes  s'é- 
tant  depuis  multipliées  :>  comme  il  n'étoit  pas  poflî- 
ble  aux  Payeurs ,  de  connoître  tous  ceux  qui  fc 
préfentoient  pour  recevoir,  il  en  étoit  réfulté  des 
abus,  qui  donnèrent  lieu  à  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville  du  2.  Juillet  16S2.  ,  qui  enjoint  aux 
Porteurs  de  quittances  6c  de  procurations  ,  de  ré- 
pondre 8c  recevoir  en  perfonne,  les  parties  dont 
ils  font  chargés  h  Se  de  faire  décharger  en  leur 
nom  ,  les  Contrôles  :  fait  défenfes  aux  Payeurs 
des  Rentes  ,  de  payer  aucuns  arrérages  ,  qu'aux 
Rentiers  en  perfonne  ,  ou  à  ceux  qui  feront  char- 
gés de  leurs  procurations ,  quittances  ,  ou  d'or- 
dres par  écrit. 

Enfin,  le  11  Décembre  1703 ,  les  Prévôt  des 
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Marchands  &c  Echevins ,  rendirent  une  Sentence, 
qui  porte ,  qu'en  payant ,  par  ies  Payeurs  des  Ren- 
tes ,  à  rHôtel-dc-Villc  ,  en  leurs  Bureaux  ,  en 
preYence  d'un  Contrôleur  ,  à  gens  connus  ,  ou 
Porteurs  de  Contrats  &c  de  Procurations ,  ils  en 
feront  bien  ôc  valablement  quittes  &  déchargés. 

Aujourd'hui ,  les  Payemens  le  font  à  l'Hotel- 
de-Ville  ,  aux  Jeuis  Porteurs  des  Contrats ,  des 
Procurations  ou  des  Pouvoirs  des  Rentiers ,  palTés 
devant  Notaires  %  fur  quoi  il  eft  à  propos  d'obler- 
ver,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  du  Bureau 
de  la  Ville  du  i  Juillet  i(j8i  ,  qu'on  a  cité  plus 
haut ,  tour  Fondé  de  Procuration  qui  n'a  pas  le 
Contrat,  efl  obligé  de  venir  recevoir  en  per- 
fonne  à  l'Hôtel -de -Ville,  avec  fa  Procuration, 
&'  de  faire  décharger  le  Contrôle ,  en  fon  nom  : 
il  ne  peut  donner  la  Procuration  à  un  autre , 
pour  recevoir  en  ia  place  -,  &  il  eft  fait  défenfes 
aux  Payeurs ,  de  payer  autrement. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  Rente  perpétuelle  e/l 
partagée  entre  plulieurs  héritiers ,  èc  qu'elle  paflfe 
ainlî  morcellée ,  foit  par  fuccelîion ,  foit  par  vente 
ou  traniport,  à  diflérens  propriétaires  ,  qui  ne 
pourroient  repréfenter  le  Contrat,  parce  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  eu  en  leur  pouvoir-,  c'eft  pour 
cette  raifon  qu'on  paye  aulîi  quelquefois  ces  Ren- 
tes fur  les  Ampliations  ,  Partages  ,  Tranjports  _, 
Lettres  de  Ratification  ^  ôc  même  on  paye ,  en  cer- 
tains cas,  fur  des  Arrêts  ,  •Senten:es  ëc  Dcugu- 
tions ,  toutes  les  différentes  natures  de  Rentes  j  ce 
qui  dépend  des  circonftances. 

A  l'égard  des  portions  dues  après  le  décès  des 
Rentiers  viagers  ,  ou  des  Actionnaires  des  Ton- 
tines j  comme  les  GrolTes  des  Contrats  font  four- 
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nies  aux  Payeurs,  avec  les  Quittances  de  ces  por- 
tions, pour  krvir  au  Jugement  de  leurs  Comp- 
tes,  &  que  par  cette  raifon  leurs  héritiers  ne 
pourroient  les  repréfenter  -,  ces  portions  font 
paye'es ,  lans  autre  formalité  ,  aux  perfonnes  con- 
nues ,  ôc  qui  ont  répondu  à  l'appel  les  lommes 
juftes  ■■>  mais  on  peut  exiger  d'un  inconnu  la  re- 
prélentation  de  quelque  pièce  qui  dénote  qu'il  eft 
chargé  de  recevoir ,  comme  par  exemple  l'Extrait 
Mortuaire  du  défunt ,  ou  Extrait  du  Teftament 
ou  de  l'Inventaire ,  &  même  quelquefois  un  pou- 
voir des  héritiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  forme  des  payemens 
qui  lé  font  à  l'Hotel-de-Ville  ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  dire  un  mot  de  la  Police  qui  doit  être  ob- 
fervée  par  les  Rentiers  lors  de  ces  payemens. 

L'Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  du  14 
Septembre  1-/16  ,  porte  »  que  ceux  dont  les 
J3  parties  n'auront  point  été  appellées ,  ou  qui 
3>  n'auront  point  répondu  à  l'appel ,  feront  tenus 
»>  de  fe  retirer  ôc  de  lailTer  la  liberté  aux  Payeurs 
«  de  faire  le  payement  à  ceux  qui  auront  ré- 
3>  pondu  &  été  employés  1-ur  le  contrôle  i  fait 
«  défenles  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  quali- 
j5  té  &:  condition  qu'elles  foient,  de  troubler  les 
a  Payeurs  &c  les  Contrôleurs  dans  leurs  fonc- 
»  tions  à  peine  de  punition  corporelle  ■■,  leur  en- 
s>  joint  de  fe  tenir  dans  le  refpect  dû  audit  lieu 
j)  ôc  auxdits  Officiers ,  ordonne  aux  HuifTîers  ôc 
»y  Gardes  commis  pour  fe  trouver  lors  des  paye- 
55  mens  à  l'Hotel-de-Ville ,  d'emprifonner  fur  le 
»»  champ  les  contrcvenans ,  fur  la  fimple  réqui- 
M  fition  du  Payeur  ou  du  Contrôleur. 
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LE  Rentier ,  qui  ne  veut  pas  confier  Tes  Con- 
trats à  fon  Receveur  ,  lui  pafle  un  Adîe  par- 
devant  Notaire  ,  par  lequel  il  lui  donne  Pouvoir 
de  toucher  à  l'Hôtel-de-Ville  les  arre'rages  de 
{es  Rentes  fur  les  quitances  fîgnées  du  Rentier. 

De  même  ,  un  Fondé  de  procuration  avec 
Pouvoir  de  fubftituerj  par  le  de'pôt  qu'il  fait  de 
la  procuration  ,  ou  par  tour  autre  A<5te  fubfe'- 
quent  ,  peut  donner  Pouvoir  à  un  tiers  de  rece- 
voir des  mains  des  Payeurs  fur  \^^  quittances 
liene'es  de  lui  Procureur  fondé. 

De  ces  Ad:es  appelles  Pouvoirs  ,  il  doit  y  avoir 
minute  chez  les  Notaires  s  de  même  que  des 
procurations ,  ils  ne  feroient  pas  valables ,  paf- 
iés  iîmplement  en  brevet. 


PRESCRIPTION, 

(  Voyez  Arrérages.  ) 


PRISONNIER, 

TOUT  Aéte  paffé  par  un  Prifonnier ,  même 
une  fîmple  quittance  d'arrérages  de  Rentes , 
doit  être  par  lui  fait  entre  les  deux  guichets  , 
comme  lieu  de  liberté  ;  ce  qui  doit  être  exprime 
dans  i'Ade ,  fous  peine  de  nullité. 

i-HQÇVKATlONS^ 
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LA  Procuration  cft  lin  Ade ,  par  lequel  celui 
qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à  Cqs  affaires, 
donne  pouvoir  à  un  autre  d'agir  pour  lui,  com- 
me s'il  etoit  lui-même  prcfenr. 

La  Procuration  cù.  ou  générale  ou  particulière^ 

La  Procuration  géncraU  eft  celle  qui  contient 
un  pouvoir  ge'néral  &  inde'iini  d'adminiftrer 
routes  les  affiires,  &  de  gouverner  tous  les  biens 
de  celui  qui  donne  Procuration. 

Celui  qui  en  eft  chargé,  peut  recevoir  tous 
les  revenus  de  celui  qui  l'a  donnée  *,  &  comme 
elle  fe  donne  ordinairement  par  ceux  qui  veu- 
lent entreprendre  des  voyages  de  long  cours  ^ 
il  peut  auiîî  aiTifter  à  tout  inventaire ,  accepter 
toutes  fucceinons ,  ou  y  renoncer  ,  procéder  à 
tous  partages ,  pour  &  en  l'abfence  de  celui  qui 
l'a  donnée  ,  ("auf  au  Procureur  fondé  de  faire 
ratifier  par  la  fuite, les  Adbes  qu'il  aura  pu  faire 
en  vertu  de  fa  Procuration. 

Mais  cette  Procuration  ne  fuiîit  pas  pour  rran- 
fîger  ,  engager ,  vendre  ,  ou  aliéner  -,  il  n'y  a  que 
le  PropriéLaire  qui  puilTe  agir  d^^  cette  manière  , 
&  il  faut  une  Procuradon  exprefïe  à  cet  t^tz» 

La  Procuration  particulière  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Rentes ,  eft  un  Ade  paffe  devant  No- 
taires ,  portant  pouvoir  d'en  recevoir  les  arréra- 
gCi  des  mains  des  Payeurs ,  &  d'en  fournir  Us 
quittances  néccftaircs. 

Elle  doit  faire  mention  des  arrérages  échus  6» 
à  éclieoir  :i  même  des  accroijfemcns  auîî  échus  ^^ 
c  échcoir^  en  ce  qui  regarde  les  Tontines. 
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Perfonne  n'ignore  la  forme  qu'exigent  les 
Procurations  ',  en  tout  cas  ,  on  peut  confultcr 
l'Edit  du  mois  d'Août  1(^93  ,  Se  autres  fubfe'- 
quens  ,  portant  création  de  Rentes  viagères. 

Ces  Edits  portent ,  que  ceux  qui  demeureront 
dans  les  Provinces,  pourront  faire  recevoir  les 
arrcraees  de  leurs  Rentes ,  fur  des  Procurations 
paflees  devant  Notaires,  &  k'galifees  par  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  de  la  re'fidence  des  Notaires 
qui  les  auront  paflfe'es  -,  &  en  outre ,  lorfque  les 
Rentiers  feront  leur  rélîdence  hors  du  Royaume, 
par  les  Ambafladeurs ,  Envoyés  ou  Confuls  de  la 
Nation  Françoife  dans  les  Cours  Etrangères. 

La  Déclaration  du  27  Décembre  172.7  ,  porte 
Article  V.  qu'à  l'avenir  il  fera  fait  mention  dans 
les  Procurations  pour  les  Rentes  viagères  ,  du 
domicile  ôc  de  la  qualité  du  Propriétaire  de  la 
Rente ,  ou  de  celui  fur  la  tête  duquel  elle  aura 
été  conftituée. 

Les  Procurations  envoyées  des  Provinces  Se 
des  Pay:  Etrangers  dans  la  forme  prefcrite  par 
les  Réglemenî:  ,  doivent  erre  portées  par  les 
Procureurs  fondés,  chez  un  Notaire  de  Paris  ,  à 
l'efiet  d'écre  dépolées  en  ion  Etude ,  pour  fervir 
de  minute  Se  pour  y  avoir  recours  dans  le  be- 
foin.  Le  Notaire  palTe  un  Aéte  du  dépôt  qui  lui 
eCt  fait  de  cette  Procuration  ,  dont  l'original 
demeure  annexé  à  l'Aéte  de  dépôt.  Se  le  Procu- 
reur fondé  en  fait  expédier  autant  de  copies  ou 
d'e:'traits ,  qu'il  peut  en  avoir  befoin ,  pour  joindre 
aux  quittances  des  Rences  ,  »Sc  il  en  garde  une 
copie,  à  J'eifet  d'al'er  recevoir  lui-même  en  per- 
fonne. Car  de  même  que  tout  autre  que  le  fondé 
de  Procuration ,  ne  peuc  fournir  quittances  àcs 
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arrérages  de^  Rentes ,  de  mcme  aufîî  tout  autre 
que  lui  ne  peut  fe  pr^fenter  ,  pour  recevoir  à 
l'Hôtel-de-Ville  ;  il  faut  qu'il  y  vienne  en  per- 
fonnc,  &'qu'il  falTe  de'charger  le  contrôle  en  Ton 
nom.  L'Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  du  z 
Juillet  i68z  ,  y  eft  formelle.  (Voyez  Payemens 
des  Rentes  à  L'Hotel-de-ViUe.  ) 

Cependant  comme  les  Procurations  portent 
ordinairement  pouvoir  de  fubftituer  une  ou  plu- 
fîeurs  pcrfonnes ,  pour  agir  à  la  place  du  Procu- 
reur fondé  ,  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie  >  Ci  le 
Procureur ,  en  vertu  de  cette  claufe  ,  tranfmet 
{es  pouvoirs ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  une  autre 
perfonne  ,  par  l'Ade  de  de'pôt  de  la  Procuration  , 
ou  par  tout  autre  A(fte  polle'rieur  j  ce  Procureur 
ainli  fubftirue'  peut ,  en  vertu  de  cet  Adte ,  four- 
nir quittance  &c  recevoir  à  l'Hôtel-de- Ville,  Ci  le 
Procureur  fonde  lui  a  tranfmis  tous  fes  pou- 
voirs ,  ou  iimplement  recevoir  audit  Hôtel-de- 
Ville  ,  il  fon  pouvoir  eft  limite'  à  la  recette. 

Il  refte  à  parler  ici  des  délais  dans  lefquelles 
les  Procurations  doivent  être  renouvellées. 

On  fera  d'abord  à  cette  occafion  une  obfer- 
vation  générale  j  fçavoir  ,  que  le  décès  d'un 
Rentier  rend  caduques  toutes  les  Procurations  , 
tant  générâtes  que  particaiieres  qu'il  a  pu  palier. 
Il  eft  donc  effentiel  ,  pour  fe  rendre  certain  de 
l'exiftence  de  ceux  qui  ont  droit  de  jouir  des 
Rentes ,  de  faire  renouvcller  de  tems  à  autre 
les  Procurations  qu'ils  cnvoyent  des  Provinces 
ou  des  Pays  Etrangers. 

Anciennement  les  Procurations  ne  fervoient 
que  pour  deux  années  ,  après  lequel  tems ,  on 
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croit  obligé  de  les  renouveller  ,  aux  termes  des 
Ordonnances  du  Bureau  de  la  Vflle  ,  des  2  ç 
Oftobre  lé" 57  ôc  25  Octobre  16 ^c^.  Une  autre 
Ordonnance  du  même  Bureau  du  16  Septembre 
1661 ,  leur  accorde  une  année  de  plus. 

Enfin,  rOrdonnance  de  if^'yi,  Chap.  XXXÎ: 
Article  VI.  porte ,  que  les  Procureurs  conftitués 
pour  recevoir  les  Rentes ,  feront  tenus  de  faire 
renouveller  les  Vrocurations  tous  les  quatre  ans» 
Et  c'eft  la  Loi  que  l'on  fuit  aujourd'hui. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire ,  que  cette  for- 
malité ne  s'obferve  à  la  rigueur,  qu'en  ce  qui 
regarde  les  Rentes  perpétuelles  i  &c  que  quoi- 
qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  les  Payeurs  àQ^ 
Rentes  foient  en  droit  d'exiger  de  nouvelles 
Procurations  tous  les  quatre  ans ,  pour  \ts  Ren- 
tes purement  viagères  ,  &  pour  les  Tontines , 
comme  pour  les  Rentes  perpétuelles  *,  cependant 
il  eft  d'ufage  que  les  Procurations  fournies  pour 
les  Rentes  viagères  Se  de  Tontines  fervent  pour  un 
plus  long  délai  ,  fur-tout  iorfque  le  Rentier  , 
qui  a  donné  fa  Procuration  ,  a  droit  de  jouir 
fur  fa  tête  j  la  raifon  en  eft  fenfible. 

Il  eft  certain  que  le  Rentier  a  confiance  en 
celui  qu'il  charge  de  fa  Procuration  ,  &  une 
marque  certaine  qu'il  lui  continue  cette  con- 
fiance ,  eft  l'envoi  qu'il  lui  fait  chaque  année  de 
fon  Certificat  de  vie  ,  qui  prouve  que  les  arré- 
rages de  l'année  précédente  lui  ont  été  remis , 
&c  qu'il  eft  content  de  fon  Procureur. 

On  peut  donc  regarder  cet  envoi ,  comme  un 
renouvellement  tacite  que  le  Rentier  fait  de  fa 
Procuradon ,  &c  on  ne  doit  pas  l'expofer  à  des 
frais  ,  qui  abforberoient  quelquefois  une  partie 
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des  arrérages  de  i'i  Rente  ,  rant  pour  le  coût 
des  Procurations  paflces  en  Province,  qu'à  caufe 
du  de'pot  qu*on  ell  obligé  d'en  faire  à  Paris  chez 
les  Noraires. 

Il  n'en  el\  pas  de  même  des  Rentes  perpétuel- 
les. Ces  Rentes  étant  dans  le  commerce  ,  font 
fujettes  aux  tranfporrs  ôc  autres  aliénations  ,  6c 
paflent  par  fuctellîons,  ou  à  tout  autre  titre  , 
louvent  plufîeurs  fois  dans  une  même  année  ,  à 
différens  Propriétaires  ou  ufufruitiers  î  enfortc 
que  Cl  l'on  ne  iuivoit  pas  TOrdonnance  à  la  let- 
tre, pour  le  rcnouvellemenr  des  Procurations, 
ces  Rentes  pourroient  pafler  dans  diftérentes 
mains ,  fans  pour  cela  que  le  Procureur  de  l'an- 
cien Propriétaire ,  celsât  de  fournir  fa  quittance 
Se  de  recevoir  s  ce  qui  donneroic  lieu  à  de  grands, 
abus. 

Mais  ce  renouvellement  paroîtroit  d'autant 
plus  néceflaire ,  pour  les  ufufruitiers  de  Rentes 
perpétuelles ,  que  l'expérience  confirme  ,.  que  fou- 
vent  on  a  payé  à  des  Fondés  de  Procurations 
d''uiufruitiers  ,  beaucoup  au-delà  du  décès  :  ce 
qui  fouvent  prive  les  Propriétaires  de  la  percep- 
tion àss  arrérages  qui  leur  appartiennent  (  i}. 

On  obier ve  cependant  que  tant  que  la  more 
du  Rentier  n'eft  point  connue  juridiquement  dii 
Payeur ,  le  payement  fait  à  un  Fondé  de  Procu- 
ration eft  valable  -,  parce  que  la  Procuration  eft 
un  titre  auquel  le  Payeur  doit  déférer  ,  jufqu'à  ce 


(i)  On  fcroit  peut-être  très-bien  d'exiger  de  la  part  des  ufu-- 
fruitiers  des  certificats  de  vie  ,  afin  de  conferver  les  arrérages  aux 
Propriétaires  ,  qui  fouvent  ont  perdu  de  vue  le  domicile  des  ilfu- 
iruiticis  j  6(,  fom  hors  d'cut  de  veiller  a  leurs  intérêts. 
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qu'il  Toit  certain  de  la  mort  du  Rentier ,  fiiivant 
ce  qui  eft  porté  dans  le  pre'ambule  de  l'Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes  ,  du  17  Juin  1758  , 
rendu  en  forme  de  Règlement. 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  des  Rentes 
des  copies  ou  extraits  des  Procurations  ,  non- 
feulement  de  celles  qui  portent  pouvoir  de 
recevoir ,  mais  même  de  celles  qui  ont  rapport 
aux  inventaires ,  partages ,  renonciations ,  tranf- 
ports  &  autres  Adles  dont  il  eft  fait  mention 
dans   les  expe'ditions  des  Pie'ces. 

Il  arrive  fouvent  que  les  Procurations  don- 
nent pouvoir  à  deux  perfonnes  de  recevoir  l'un 
en  l'abfence  de  l'autre  ;  fi  celui  des  deux  qui  a 
fîgné  les  quittances  ne  veut  plus  le  faire  ,  ou 
vient  à  de'ce'der  ,  l'autre  fera  obligé  ,  en  four- 
niffanr  quittance  ,  d'y  joindre  une  nouvelle  copie 
ou  un  nouvel  extrait  de  la  Procuration  ,  fans 
quoi  il  fera  mis  au  rebut. 

Les  Actionnaires  des  Tontines  ,  qui  auront 
Jaiffé  pafTer  trois  ans  &  neuf  mois  fans  recevoir 
leurs  Rentes  ,  ôc  dont  le  montant  des  Adtions 
aura  été  diftribué  par  les  Liftes ,  pour  caufe  de 
négligence  ,  feront  tenus  d'envoyer  de  nouvelles 
Procurations  à  l'effet  de  recevoir.  Ils  ne  pour- 
ront les  faire  toucher  en  vertu  des  anciennes 
Procurations  ci  -  devant  fournies  j  la  forme  des 
comptes  exige  cette  formalité. 

De  même  ,  les  Rentiers  viagers  qui  auront 
laiffé  paffer  quatre  ans  &  demi  fans  recevoir  , 
&  dont  les  arrérages  auront  été  portés  au  Tréfor 
Royal  ,  comme  non  réclamés  ,  feront  tenus 
d'envoyer  de  nouvelles  Procurations. 
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On  fournit  aux  Payeurs  des  Renies  des  copies 
entières  des  Procurations  &  des  Icgalifations 
étant  enfuite  ,  ou  on  ne  leur  en  rapporte  que 
de  (impies  extraits.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut 
que  ces  extraits  faffent  mention  que  Iss  Procura- 
tions ont  c.cc  duement  légaliftes  ;  c'clt-à-dire  , 
qu'elles  ont  été  le'galifées  par  les  Juges  des  lieux 
qui  font  en  droit  de  le  faire,  ('/oyez  Lêgalifutiov.) 

Ces  expe'ditions  ou  extraits  doivent  au;1î 
contenir  la  date  du  dépôt  &  le  nom  du  Notaire 
chez  qui  les  Procurations  font  dépolées. 

On  va  rapporter  ici  quelques  modèles  de  Pro* 
curations. 

Modèle  d^une  Procuration  pour  rece- 
voir des  Rentes  fur  PHôtel-de- Ville. 

Jlut  prcfent  (Mettre  ici  les  vrais  noms  de 
baptême  ôc  de  famille  de  celui  qui  donne  Procu- 
ration ,  (es  qualités  ôc  fon  domicile.  ) 

lequel  a  fait  6*  conjiitué  fon  'Procureur  général 
&  fpécial  N , 

auquel  il  donne  -pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
recevoir  de  Mcjfieurs  Us  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  les  arrérages  échus  01» 
qui  écheront  à  t avenir  de  cent  livres  de  Rentes,, 
Jur  les  Jydes  &  Gabelles  ,  confiituées  à  jon  profit , 

par  Contrat  paffé  devant    * 

du  reçu  donner  toutes  quittances  &  décharges  va" 
labiés  j  &  à  refus  de  payement ,  faire  toutes  pour" 
fuites,  contraintes  &  diligences  néccffaires ,  fub" 
flituer  Procureur ,  &  généralement ,  &c.  Pronict-'^ 
tant  y  &c, 

O  iiij 
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Autre ,  au  même  efïet ,  pour  une  Veuve, 

tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tutrice 

de  fes  Enfans. 

S^UT  préfente  Daine Veuve 

de    , demeurant    ......    ta?it 

enjon  nom,  que  comme  Tutrice  de  leurs  Enfans 
mimurs-,  iaqueUe  a  jaït  (S*  corfutué  fon  Procu- 
reur     auquel  elle  donne 

pouvoir  de  pour  elle  &  en  fon  nom,  en  ladite  qua- 
lité, recevoir  de  Mejfieurs  les  Payeurs  des  Ren^ 
tes  de  i' Hôtel -de -Ville  de  Paris,  les  arrérages 
échus  &  à  échoir  de  trois  parties  de  Rentes  ,  étant 
de  La  fucccjjion  dudit  déjunt  mon  mari ,  la  pre- 
Jiiiere  de    ....    de  Rente,  conjîituée  le    ...  , 

la  féconde  de confiituée  le     .    .    .  ■ . 

4^"  la  troifiéme  de  ...  .  conftituée  le  .  .'.  . 
lefaites  trois  parties  de  R.entes  cédées  &  tranfpor- 
tées  audit  'défunt  par  tel  ^  telle  fa  femme  ,  par 

Centrât  pojfé  devant au  reçu  donner 

quittances  &  décharges  valables  ,  fuhfiiîuer  Pro^ 
€Urcur ,  &c. 

Procuration  à  Peffet  de  toucher  les 
arrérages  d^une  Rente  Tontine. 

Jl  VT  préfent 

lequel  a  conftiiué  pour  fon  Procureur  général  6» 
fpécial  N.    y     ,    ,    .    ... 

fiuquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
recevoir  de  Mcjjieurs  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtel-dc^Ville  de  Paris  ,  les  arrérages  &  accroif" 
fimcns  éçJm  ^  à  échoir  d'une  Rente  viagère  ^ditô 
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Tontine  ,  à  lui   appartenante  ,  employée  dans  la 

Divijion  de  la   ,    .    .    .  Claffe  de  la 

....  Tontine  ,  par  Contrat  pajje  devant  .... 
&  jon  Confrère  ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  , 
le  ....  &  ajjignêe  fur  les  Revenus  du  Roi^ 
de  tous  reçus  donner  quittances  &  décharges  va^ 
lahles  jfuhjlltuer  Procureurs  ,  les  révoquer  &  en 
fuhjlituer  a  autres  ,  &•  généralement ,  &c.  Promet' 
tant ,  Obligeant ,  ^c.  Fait  6»  poffé  ,  (S'C. 

Lorfqu'on  pafTe  une  Procuration  de  cette 
efpece,  ou  toute  autre,  pour  Rentes  perpc'tuel- 
les  y  viagères  ou  de  Tontines ,  dont  on  ipe'cifîc 
le  montant,  les  Clafles ,  Divifions ,  ou  dates  des 
conftitutions ,  il  faut  bien  prendre  garde  de  fc 
tromper  dans  les  fommes,  ou  dans  l'e'nonce'  de 
ces  Clafles  ,  Diviiions  ,  ou  Conftitutions  ,  Sec. 
parce  qu'alors  ce  feroit  une  caufe  de  rebut.  Il 
Teroit  plus  fur  de  libeller  une  Procuration  fuivant 
le  modelé  qui  fuit,  parce  qu'il  renferme  toutes 
les  Rentes  qui  fe  payent  cà  l'Hôtel-de-Ville  -,  8c 
qu'avec  une  pareille  Procuration,  on  peut  tou- 
cher une  ou  plufieurs  Rentes ,  quoique  les  Claf- 
fes ,  Divi/ions  ou  dates  des  Conftitutions  n'y 
foient  point  de'taillées. 

JLUT  préfent 

lequel  a  conjiitué  pour  fon  Procureur  général  6f 
fpécial  N. 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
recevoir  de  Mefjieurs  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hotel-de-Ville  de  Paris ,  ou  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  les  arrérages  6*  accroiffemens  échus  G"  à 
échoir  de  toutes  les  Rentes^  tant  perpétuelles  que 
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viagères  &>  Tontines  à  lui  appartenantes  ,  conJH- 
tuées  &>  à  conjlituer  ,  fur  les  Ayies  6*  Guhclles y 
Fojles  &  autres  Revenus  du  Roi  j  des  reçus  donner 
quittances  &  décharges  valuhles  ,•  Juhjiitucr  Pro- 
cureur,  &c. 

Procuration  à  l'effet  de  recevoir  les 
arrérages  des  Rentes  de  toutes  efpeces. 

Eut  préfent ^.    .    . 

lequel  a  conjiitué  pour  fan  Frocurexr  général  &> 
fpécial  N 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
recevoir  de  Mf^ljieurs  les  Payeurs  d''s  Rentes  de 
l'Hôtel-de-ViUe  de  Paris  ,&  de  tous  autres  Payeurs, 
Tréforiers  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  les  arré^ 
rages ,  accroijjemens  &  lots  échus  6*  à  échoir  ^  de 
toutes  les  Rentes  perpétuelles  i  viagères  ù  de  Ton- 
tines^ qui  appartiennent  ou  appartiendront  ci-apres 
audit  Conjîituant ,  conjiituées  &  à  corjhtuer fur  les 
Aydes  «S»  Gabelles  de  France,  Tailles ,  Clergé  y 
Pojies ,  deux  fols  pour  livre  du  Dixième,  Domai- 
nes de  la  Ville,  Etats ,  Communautés  ,  &  tous  au- 
tres Reveîius  généralement  quelconques ,  apparte- 
tenans  audit  Conjiituant ,  tant  fur  Le  F\oi ,  que  fur 
la  Compagnie  des  Indes ,  fur  Particuliers  &  autres  , 
de  quelque  nature  qu' elles  foient  ,ù  à  quelques  foM- 
mes  qu'elles  puiffent  monter  ;  eufcmhle  les  lots  en 
argent  qui  pourraient  lui  échoir ,  mêine  les  rem- 
hourfcmens  qui  pourraient  être  faits  ;  de  tous  reçus 
donner  quittances  ^  décharges  valabics ,  corfentir 
toutes  mentions  &fuhrogations  ,  remettre  tous  titres 
&  pièces  yfuhjlituer  Procureur  en  fon  lieu  &  place^ 
en  tout  ou  en  partie  ^  des  pouvoirs  ci  -  dcffus  ,  les 


PROCURATIONS.  119 

révoquer  &  en  fiihjîitucr  d'autres,  6*  géncraU" 
ment ,  &c.  Promettant ,  ^c.  Fait  6*  po/je ,  (S'c. 

Procuration  par  un  Particulier ,  com- 
rae  habile  à  fe  porter  héritier  de  fon 
Père  ou  autre ,  à  l'effet  d'être  préient 
à  la  levée  des  Scellés,  à  l'Inventaire, 
&  au  Partage. 

Jl  V  T  préfent   ....    demeurant   .    •    .    .    . 

huhile  à  fe  dire  &  porter  héritier  de 

lequel  a  fait  &  conjlitué  fon  Procureur  géiural  &> 
fpécial  N.  <.  »  .  .  auquel  il  donne  pouvoir  do 
pour  lui  (S*  en  fon  nom  ,  en  Ladite  qualité ,  ajjjjier 
&  être  préfent  à  la  levée  des  Scellés  appofcs  après 

le  décès  dudit  défunt par  le  Sicur  Corn- 

miffaire  ,  ,  ,  ,  à  la  requête  de  Dame  .... 
Veuve  dudit  défunt ,  même  à  l'Inventaire  ,  Defcri- 
ption  &  Prifée  des  Biens ,  Meubles  &  Ejfcts  par 
lui  délaiffés  ,  qui  fe  trouveront ,  tant  fous  lefdits 
Scellés ,  qu'en  évidence  ^  &  à  cet  effet  nommer  & 
convenir  d'Officiers  ,  &  en  y  procédant ,  faire  telles 
demandes  ,  requiftions  ,  confentemens  ,  dires  & 
protpjiations ,  que  ledit  Procureur  jugera  à  pro- 
pos ^  même  s'en  défjler ,  s'il  eji  hefoin;  prendre 
connoiffance  des  liens  délaiffés  par  ledit  défunt 

&  en  faire  le  partage  avec    .    .    «    . 

accepter  le  lot  qui  lui  en  viendra  ,  recevoir  les 
fommes  &  deniers  qui  pourront  y  être  compr'.fes  i 
vendre  le  tout  ou  partie  dcfdits  biens  qui  lui  éché- 
ront ,  à  telles  perfonnes  &  pour  tels  prix  ,  char- 
ges ,  claufes  (S*  conditions  qu'elle  avifcra ,  rece- 
voir le  prix  (j»  en  donner  quittances  ,  recevoir  tous 
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arrérages  ,  lots  &  accroijfemens  des  Rentes  de  tou^ 
tes  efpéces",  6"  en  donner  quittance  &  valable  dé^ 
charge i  faire  toutes  pourfuites  à  l'encontre  des 
débiteurs;  donner  les  biens  à  ferme  y  pajfer  tous 
Contrats  &  Actes  qu'il  appartiendra  ;  &  s^il  cji 
hefoin  plaider  ,  &c.  Oppofer  ,&c.  Elire  domicile  y 
&c.  Subjïituer  Procureur  ,  &c.  Fi  généralement 
faire  par  ledit  Procureur  tout  ce  qu'il  jugera  rai- 
fonnahle  pour  le  bien  &  avantage  du  Conjlituant, 
Promettant  y  &c.  Obligf.ant ,  à-c. 


P  ROCUREUR, 

ON  peut  conftituer  Procureur  qui  Ton  veut , 
même  les  femmes  ,  pour  la  geftion  &:  ad~ 
miniftrarion  de  Tes  affaires  s  il  n'eft  pas  même 
néceffaire  que  les  femmes  en  puiffance  de  maris, 
à  qui  on  envoyé  procuration  pour  recevoir  les 
Rentes,  foient  autorifées  par  leurs  maris,  dans 
les  quittances  qu'elles  fourni  fient  ,  il  faut  feu- 
lement obferver  ,  qu'en  Pays  Coutumier  ,  lors- 
qu'une femme  conftirue  fon  mari  pour  fon  Pro- 
cureur ,  il  eft  neceffaire  qu'il  foit  pre'fent  pour 
l'autorifer  ,  ou  s'il  eft  abfent ,  qu'il  lui  envoyé 
un  Ad:e ,  par  lequel  il  l'autorife  à  l'effet  de  paf^ 
fer  la  procuration  -,  de  f\  c'eft  le  mari  qui  confti- 
rue fa  femme  ,  il  eft  pareillement  de  règle  qu*il 
l'autorife.  (  Voyez  Femme,  ) 

De  même  qu'on  eft  libre  de  charger  qui  l'on 
veut  de  (a  procuration ,  pour  ge'rer  ôc  adminiftrer 
fes  aft^aires  ,  il  eft  aullî  permis  de  re'vcquer  fa 
procuration ,  fans  être  obligé  d'en  exprimer  les 
caufes.  (Voyez  Procuration,) 


lit 

Q. 


Q  U  I  T  TANCES. 

^^'^  A  Quittance  cil  un  Aâ:e ,  par  lequel  le 
^  T  ^i  Rentier  reconnoit  avoir  ete'  paye'  des 
<s:?^  ^  ^.  arrérages  de  fa  Rente  ,  ôc  en  tient 
m<1>^W  quirre  Ton  Payeur. 

Cette  Quittance  ,  quoique  fervant  d'acquit  d 
la  Chambre  des  Comptes,  pour  la  décharge  du 
Payeur  ,  ne  fait  pas  cependant  la  preuve  que 
le  payement  en  a'  été  fait.  Ce  n'eft  que  la  dé- 
charge du  payement  fur  le  contrôle,  qui  conftatc 
que  la  Tomme  eft  payée;  ainfi  fi  le  Payeur  perd 
Ja  quittance ,  il  s'en  fait  fournir  de  nouvelles  , 
fauj  que  le  Rentier  puifle  jamais  craindre  d'être 
furpris  à  cet  égard. 

Les  Quittances  qu'on  fournit  aux  Payeurs  dès- 
Rentes  ,  font  ou  de  Rentes  perpétuelles  ,  ou 
de  Rentes  purement  viagères  ,  ou  de  Rentes 
viagères ,  dites  Tontines. 

Rentes  perpétuelles. 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  K^yi,  comme  les 
précédens  ôc  les  fubréqu?ns ,  qui  portent  créa- 
tion de  Rentes  perpétuelles  fur  l'Hotel-de-Ville, 
permettent  aux  Rentiers  d'en  recevoir  les  arré- 
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rages  fur  leurs  fîmples  Quittances  ,  lerquelles 
peuvent  ne'anmoins  être  paflées  devant  Notaires 
lorfque  le  cas  le  requiert. 

Ce  cas  eit  le  défaut  de  fçavoîr  écrire  &  figner 
de  la  part  du  Rentier  ,  ou  de  pouvoir  le  faire 
pour  caufe  de  maladie  ou  autrement  *,  mais  il 
doit  être  fait  mention  dans  les  Quittances,  de  la 
de'claration  faite  aux  Notaires  par  le  Rentier, 
des  raifons  qu'il  a  eu  de  ne  point  ligner,  à  peine 
de  nullité',  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

Rentes  purement  viagères ,  &  Rentes 
viagères  ,   dites  Tontines 

On  peut  mettre  dans  une  même  Clafife  \cs 
Quittances  des  Rentes  purement  viagères  ,  & 
celles  des  Rentes  viagères  ,  appelle'es  Tontines  *, 
parce  que  ,  quoiqu'elles  foient  ditfe'rentes  dans 
la  forme,  à  caufe  des  accroiflemens  dont  ces 
dernières  font  fufceptibles  ,  elles  vont  ne'an- 
moins de  pair  quand  au  fonds  ,  &  les  difpofi- 
tions  des  Rcglemens  qui  les  concernent,  portent 
fur  les  mêmes  objets. 

Anciennement  les  Rentiers  domicilie's  à  Paris 
croient  tenus  de  joindre  à  leurs  Quittances ,  des 
certificats  du  Lieutenant  Civil  au  Chatelet  de 
Paris ,  qui  atteftoient  leur  exiftence  i  mais  ce 
Magiitrat ,  ne  pouvant  connoitre  tous  ceux  qui 
fe  prc'fentoient  à  lui ,  pour  demander  Aqs  Certifi- 
cats de  vie  ,  on  jugea  que  les  Noraires  qui 
avoient  paffe'  les  Contrats  ,  connoifïanr  mieux 
les  Rentiers ,  il  feroit  plus  à  propos,  pour  éviter 
les  abus ,  de  leur  donner  la  faculté  de  certifier 
eux-mêmes  les  Rentiers  vivans ,  en  drcflant  l^s 
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t^iîttances  de  leurs  Rentes  j  ce  qui  procureroic 
de  plus  aux  Rentiers  une  facilite'  qu'ils  n'avoit:nc 
pas  eu  julqu'alors ,  de  leur  éviteroit  la  peine  de 
le  prélentcr  devant  M.  le  Lieutenant  Civil,  pour 
demander  des  Certificats  de  vie. 

Ces  motifs  ont  donne  lieu  à  l'Arrêt  du  Con- 
fcil  du  1 3  Fe'vrier  lô";/ 1  ,  qui  porte,  que  les  Ren- 
tiers domicilie's  à  Paris ,  feront  payes  des  arréra- 
ges de  leurs  Rentes ,  en  rapportant  leurs  Quit- 
tances pa/Te'cs  devant  les  mêmes  Notaires  qui 
auront  expe'die'  les  Contrats  ,  fans  que  les  Ren- 
tiers foient  obliges  de  fe  preTenter  pardevant  le 
Lieutenant  Civil ,  pour  prendre  des  Certificats  de 
vie  î  ôc  qu'à  l'égard  des  Rentiers  domiciliés  dans 
les  Provinces  ,  ils  ne  pourront  être  payés  des 
arrérages  de  leurs  Rentes ,  qu'en  rapportant  aii 
bas  des  Quittances  pafTées  devant  Notaires ,  le 
Certificat  du  Juge  ordinaire  ,  fuivant  l'Article 
XVIII  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  i6Sç)  ; 
&  néanmoins  qu'ils  pourront  faire  recevoir  les 
arrérages  de  leurs  Rentes  fur  des  procurations 
en  bonne  forme  ,  ôcc.  (  Voyez  Fi'ocuration.  ) 

Les  Edits  des  mois  d'Aoïit  i(S'9  3  ^  autres 
fubféquens,  portant  création  de  Rentes  purement 
viagères ,  &c  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1 7  3  5  ÔC 
autres  ,  portant  création  de  Tontines  ,  en  con- 
firmant ces  difpofitions  ,  ajoutent ,  que  les  Quit- 
tances feront  pafTées ,  par  les  Rentiers  domiciliés 
à  Paris ,  pardevant  les  Notaires  qui  auront  expédié 
les  Contrats  ,  ou  par  leurs  fuccejfeurs  ,  lefquels 
attefteront  que  le  Rentier,  au  nom  duquel  la 
Quittance  fera  paffée  ,  eft  aifluellemcnt  en  vie  ,  Se 
s'cll  préfenté  devant  eux,  lors  de  la  pafTation  d^ 
la  Quittance. 
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Mais  pour  d'autant  plus  afTurer  le  payement 
des  Rentes  viagères ,  &  pour  e'viter  Ici.  abus  qui 
auroient  pu  le  gliffer  dans  la  perceprion  de  ces 
Rentes  ,  la  Déclaration  du  27  De'cembre  1727  , 
porte  : 

Article  V.  Qu'il  Tera  fait  mention  à  l'avenir 
dans  les  Quittances  de  Rentes  viagères,  du  do- 
micile ôc  de  la  qualité'  du  Proprie'taire  de  la 
Rente  ,  &  de  celui  fur  la  tête  duquel  elle  aura 
cte'  conftituée. 

Article  VI.  Que  les  Rentiers  domiciliés  a  Paris 
fourniront  leurs  Quittances,  iuivantles  formalités 
ci-delTus  expliquées  ,  prefcrites  par  les  Edits  de 
création  des  Rentes ,  de  la  vérité  defquelles  Quit- 
tances ,  les  Notaires  demeureront  refponfables  ; 
£c  qu'à  l'égard  des  Rentiers  qui  ne  feront  pas 
connus  des  Notaires ,  ils  feront  intervenir  dans 
les  Quittances  deux  perfonnes  domiciliées  à 
Paris  ,  qui  attefteront  conjointement  avec  les 
Rentiers  ,  fous  les  peines  portées  par  la  même 
Déclaration  ,  l'exiftence  de  la  perîbnnc  fur  la 
tête  de  qui  la  Rente  aura  été  conftituée.  (i) 

Il  eft  de  plus  porté  par  la  même  Déclaration, 
que  ceux  qui,  fur  de  fauifes Quittances  ou  Cer- 
tificats, ou  autrement,  auront  reçus  des  Rentes 
viagères  éteintes  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  feront 
punis  comme  voleurs  ôc  fauflaires  ,  &  leur  pro- 
cès leur  fera  fait  par  le  Prevot  des  Marchands  , 
êc  par  appel  au  Parlement ,  que  toutes  les  Rentes 
qu'ils  pourroicnt  avoir  fur  l'Hôtel-de-VilIe  & 
autres  ,    demeureront   éteintes  &c  amorties  ,    & 


(i)  L'Edit  du  mois  de  Novembre  1733,  portant  établiflement 
de  la  quatrième  Tontine  ,  &  autres  poftérieurs ,  renouvellent  ces 
4irpofitlons« 
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qu'il  fera  pris  par  préférence  fur  tous  leurs  biens 
la  fomme  de  6000  livres  pour  le  dénonciateur. 

Cependant  lorfqu'il  arrive  que  les  Payeurs  ne 
peuvent  pas  fe  conformer  aux  règles  ci-defTus  , 
tant  pour  les  Tontines  ,  que  pour  les  Rentes 
viagères  j  les  Rentiers  peuvent  préfenter  requête 
à  Meflîeurs  les  Prévôt  des  Marchands  ôc  Eche- 
vins  de  la  Ville ,  pour  qu'il  leur  foit  permis  de 
pafTer  leurs  Quittances ,  devant  telles  perfonnes 
qu'ils  indiqueront ,  en  obfervant  la  forme  pref- 
crite  par  les  Re'glemens. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la  Sentence 
du  Bureau  de  la  Ville  du  14  Avril  1744  ,  qui 
porte  :  >'  Que  les  Proprie'taires  des  Rentes  via- 
»  gères ,  dont  les  Contrats  de  conftitution  ont 
"  e'té  paffés  devant  M*-'^  Baptefte  &  Laideguive, 
»'  le  jeune  ,  Notaires  ,  ôc  leurs  pre'de'cefieurs , 
»  pourront  pafler  leurs  Quittances  pardevant 
»  tels  Notaires  au  Châtelet  qu'ils  choihront ,  en 
î'  faifant  intervenir  dans  les  Quittances  deux 
«  perfonnes  domiciliées  à  Paris,  qui  attefteront, 
î>  conjointement  avec  les  Rentiers  ,  fous  les 
»»  peines  portées  par  les  Re'glemens ,  l'exillence 
3>  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  Rente 
j>   aura  été  conftiruée. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver,  que  les  Quit- 
tances doivent  faire  mention  du  domicile  des 
Témoins  certilicateurs. 

On  a  cru  devoir  donner  ici  un  Modèle  des 
différentes  Quitrances  qu'on  fournit  aux  Payeurs , 
afin  de  procurer  aux  Rentiers  la  facilité  de  dref- 
fer  eux-mêmes  leurs  Quittances  ,  s'ils  le  jugent 
à  propos. 
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Quittance  d^une  Rente  perpétuellî 
réduite. 


E  foufjignê  ,  (  mettre  ici  les  vrais  noms  de 
Baptême  de  de  Famille  des  Rentiers.  )  reconnais 

avoir  reçu  de  M lafomme  de  ...  ,  peur  tannée 

mil  fept  cent à  caufe  de  pareille  Jomme  , 

c  quoi ,  par  Aôie  regijiré  à  la  Ville  le . 

^nt  été  réduits de  Rente  ,  conjiituéefur  les 

Aydes  &  Gabelles ,  Ze dont  Quittance, 

A  Paris ,  le 

Quittance  d'une  Rente  perpétuelle 
conflituée. 


_  Efoufjigné reconnais  avoir  reçu  de  M. .... 

lafommede pour  Vannée  mil  fept  cent 

à  caufe  de  pareille  fomme  de  Rente  perpétuelle  , 

confiituée  fur  les  Aides  (S*  Gabelles  ,  le dont 

Quittance.  A  Paris ,  le 

Quittance  d'une  Rente  viagère. 

J^IE  R  R  E-François  Duval ,  Bourgeois  de  Paris  y 
y  demeurant ,  rue Paroiffe que  les  No- 
taires f  ouf/igné  s  certifient  vivant ,  reconnaît  avoir 

reçu  de  M la  fomme  de pour  l'année 

mil  fept  cent à  caufe  de de  Rente 

viagère  ,  confiituée  fur  les  revenus  du  Rai ,  le 

dont  Quittance.  Fait  &  paffé  à  Paris  ^  es  Etudes 
le 

Signer  ,  &  faire  figner  par  le  Notaire  qui  a 
srccu  le  Contrat,  èc  par  un  kcond  Notaire. 
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Quittance  d'une  Veuve  ,  en  Ton  nom, 
&c  ayant  le  confentement  de  fes  enfans. 


F.  A  N  N E- Mdj'giicritc  des  Loches  ,  veuve  de 
Toujfaint  Rocket ,  Marchand  ,  Bourgeois  de  Paris  ^ 
ayant  droit  de  jouir  de  la  Rente  ci-après ,  tant  en 
fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  d^entre- 
elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  que  comme  tutrice 
de  Marie- Antoinette  Rocket  fa  fille  mineure  _,  (S* 
ayant  le  confentement  de  Jean-Touffuint  &  Jeanne- 
Françoife  Rocket  fes  enfans  majeurs  ,  &  de  Georges 
Revillon  &  Marie-Anne  Rocket  fa  femme,  recon- 
noit  avoir  reçu  de  M &'c. 

Lorfqu'il  y  a  mutation ,  le  droit  des  nouveaux 
propriétaires  doit  être  détaille'  dans  les  Quittan- 
ces ,  avec  mention  des  Actes  fournis  avec  les  Quit- 
tances. Voici  un  Modèle  de  Quittance  d'un  Ren- 
tier ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  ayant  pou- 
voir de  (es  copropriétaires. 


E  foufjigné  ,  Ckarles -François  Gaillard  ,  éman- 
cipé d'âge  par  Lettres  de  Chancellerie  du  i  5  Mai 
1 7  5  9  5  injînuées  &  entérinées  par  Sentence  du  ij  des. 
mêmes  mois  &  an ,  tant  en  mon  nom  ,  que  comme 

fondé  de  Procuration ,  pajfée  devant Notaire  , 

le  lo  Juillet  1759,  de  Pierre  Binet ,  Avocat  en 
Parlement ,  au  nom  &  comme  mari  &  maître  des 
droits  de  Louife  Gaillard ,  avec  laquelle  il  eji  com^ 
mun  en  biens  ;  de  Simon  -  Henri  Gaillard ,  au^ljz 
émancipé  par  lefdites  Lettres  j  &  de  Ckarles-FcLx 
deNcrmont ,  Avocat  en  Parlement ,  tuteur  de  Marc 
&  Ckarles-Louis  Gaillard ,  Ecuyers ,  Cf  de  Demoi- 

feilU  Eiifahetk  Gaillard  :  lefdites  Dame  Binet, 
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Sieur  &  Demoifelle  Gaillard,  &  moi,  héritiers , 
chacun  pour  un  Jîxiéme  ,  de  défunt  Marc  Gail- 
lard j  Ecuyer ,  &  de  Dame  JVIagdelaine  Yvon , 
7:0^  père  &  mère  ,  fuivant  l'Inventaire  fait  après 

leur  décès ,  par Notaire  ,  le reconnois 

avoir  reçu  de  M (S'c. 

Les  Quittances  des  Tontines ,  Te  font  Tur  des 
blancs  de  parchemins  timbre's,  &  imprime's  à  cet 
effet ,  où  l'on  ne  fait  que  remplir  les  noms  &  les- 
cjualités  de  ceux  qui  reçoivent ,  les  dates  des  Confti- 
tutions ,  les  Clafles  ,  les  Divifîons,  &  les  fommes. 

Quittance  de  Rente  fur  les  Tailles. 


Efouffignê reconnais  avoir  reçu  de  M 

la  fomme  de dont ,  aux  termes  de  l'Arrêt  dit 

Confeil  du  19  Novembre  \-jx6  ,  il  eji  fait  fonds 
dans  l'Etat  des  Finances  de  la  Généralité  de  Paris  , 

pour  l'année  mil  fept  cent à  caufe  de 

de  Rente  ,  au  denier  cinquante  ,  conjiituée  fur  les 
Tailles ,  par  Quittance  de  Finance  ,  tenant  lieu  de 

Contrat  de  conjlitution ,  expédiée  au  nom  de 

par  M.  de  Turmenyes ,  Garde  du  Tréfor  Royal,  le 
3 1  Décembre  1720^  regijlrée  au  Contrôle  le  i  5  Dé- 
cembre 171 1  ,  &  au  Bureau  des  Finances  le  19  Fé- 
vrier 172.1  ,  dojit  Quittance.  A  Paris  ,  le 
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LE  Sieur  Poullain  de  Beaumont ,  Payeur  de  la 
trente  -  troiliéme  partie  des  Rentes  ,  avoit 
adhiré  plufîeurs  Quittances  des  arrérages  par 
lui  payés  à  divers  Rentiers  ,  ôc  ces  parties  avoient 
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été  mifes  en  iouffrance  dans  les  comptes  des  an- 
ne'es  17-7  ôc  1709.  Lors  de  rapurcmcnr  de  (es 
comptes  en  1710,  il  avoit  demandé  à  la  Chambre, 
qu'attendu  rimpollibiliré  où  il  ctoit  de  rapporter 
les  Qiiittances  des  Rentiers ,  ces  parties  fuflent  dé- 
chargées lur  les  comptes ,  en  vertu  d'extraits  du 
Contrôle.  Sur  le  refus  de  la  Chambre,  il  fe  pour- 
vût au  Confeil ,  où  il  obtint  un  Arrêt  le  6  Août 
1720  ,  &:  des  Lettres-Patentes  fur  icelui  du  7 
Septembre  de  la  même  anne'e  ,  qui  valident  le 
payement  fait  par  ledit  Payeur ,  des  parties  con- 
tenues en  l'extrait  du  Contrôle  ,  certifié  par  le 
Sieur  Rondelle ,  Contrôleur  des  Rentes ,  lequel 
lui  fervira  de  décharge ,  &  ordonnent  en  confé- 
quence  que  lefdites  parties  de  Rentes ,.  tenues  en 
fouffrance  ,  feront  déchargées  purement  ôc  fîm- 
plement  lur  les  comptes  -,  jufqu'à  concurrence  des 
payemens  jufbifiés  par  ledit  extrait  du  Contrôle. 
Lors  de  l'apurement  des  comptes  du  Sieur 
Robineau  ,  Payeur  de  la  trente-quatrième  partie 
des  Rentes  ,  s'étant  trouvé  de  même  dans  l'es- 
comptes quelques  parties  tenues  en  fouffrance  , 
faute  des  Quittances  qui  étoient  aulîî  adhirées  ,  les. 
héritiers  prélenterent  leur  requête  à  la  Chambre 
des  Comptes  ôc  demandèrent  que  ces  louffrances 
fulTcnt  déchargées  en  vertu  des  Co.ntrôles ,  dont 
ils  rapportoientdes  extraits  en,  forme  >  qui  coni- 
tatoient  que  le  payement  de  ces  parties  de  Rentes 
avoit  été  fait  aux  Rentiers.  La  Chambre  ,  fur  cette- 
requête  ,  ordonna  ,  par  fon  Arrêt  du  7  Juin  17  5.1  >, 
que  ces  parties  feroient  déchargées  en  vertu  des. 
Contrôles ,  à  la  charge  d'aifirmcr  qu'elles  avoient 
été  payées,  &  de  faire  leur  foumillion ,  de  les  payer 
tQutesfois  qu'il  ferôit  par  la  Chambre  ordoaaé.^ 
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RECEVEURS  DES  RENTES. 

j;'t^:^:.t  o  u  S  ceux  qui  ont  des  Rentes ,  ne  peu- 
^î^'~r€f  vent  pas  venir  eux-mêmes  en  recevoir 
V(^r  ^^  les  arrérages  à  l'Hôtel-de~ViIle  j  les  uns 

^^^^*^  font  abfens-,  les  autres  ont  un  e'rat  ou 
des  occupations  qui  les  en  empêchent  ;  d'autres , 
enfin  ,  ne  veulent  pas  s'en  donner  la  peine.  Il 
etoit  donc  ne'ceflaire  qu'il  y  eut  des  Paruiculieis, 
qui  fifTent  leur  occupation  particulière  de  la  recette 
des  Rentes ,  moyennant  une  re'tribution  ou  Salaire 
plus  ou  moins  fort  qu'on  leur  abandonne,  au 
prorata  du  montant  de  la  Rente. 

Anciennement ,  ces  Receveurs  prenoient  le  fol 
pour  livre  de  leur  recette  -,  mais  les  Rentes  s'ctant 
depuis  multiplie'es ,  il  prirent  un  falaire  moins  fort  : 
ce  falaire  eft  aujourd'hui  ordinairement  de  trois 
ou  quatre  deniers  pour  livre  ,  pour  les  parties  au- 
deifous  de  mille  livres ,  8c  de  deux  deniers  pour 
livre,  pour  celles  au-delTus  ;  mais  il  n'y  aucune 
Loi  qui  fixe  le  montant  de  cette  re'tribution  -■>  en- 
forte  ou'on  eft  libre  de  leur  donner  plus  ou  moins , 
fuivant  les  traités  qu'on  fait  avec  eux. 

Au  mois  de  Décembre  1705  ,  il  y  eut  une  créa- 
rion  ,  en  titre  d'Offices ,  de  foixante  Receveurs 
particuliers  des  Rentes  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de 
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Paris ,  avec  accribution  de  trois  deniers  pour  livre, 
fur  toutes  les  parties  inc!iftin<5tcmcnt,  outre  mille 
livres  de  gages ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  ;  mais 
ils  furent  fupprime's  par  l'Edit  du  mois  de  Juil- 
let  1706". 

La  crc'ation  nouvelle,  fdkc  en  175S,  n'a  pas 
eu  un  fuccès  plus  favorable.  Ceux  donc  qui  ont 
des  Rentes ,  continuent  à  fe  fcrvir  du  miniflcre 
des  Particuliers  qui  le  font  introduits  à  THotel- 
de-Ville  pour  la  recette  des  Rentes. 

Tout  Receveur  des  Rentes ,  doit  remettre  aux 
Rentiers  les  deniers  qu'il  a  reçu ,  dès  qu'il  les  a. 
touche'  des  mains  des  Payeurs.  A  l'égard  des  Ren^ 
tiers  domicilie's  dans  les  Provinces ,  ou  dans  les. 
Pays  Etrangers  ,  il  doit  leur  faire  paffer  leurs 
fonds,  par  les  voiesles  plus  promptes  &  les  plus 
fures-,  il  doit  auiîî  tenir  des  Regifîres  exacts ,  des 
parties  qu'il  eft  chargé  de  recevoir  ,  de  y  faire 
mention  ,  tant  du  jour  qu'il  en  a  fait  la  recette, 
que  de  celui  auquel  il  en  a  fait  la  remife  •■,  il  doit 
de  plus ,  veiller  à  ce  que  les  Rentiers  ne  i'e  met- 
tent pas  dans  le  cas  de  perdre  les  arrérages  de 
leurs  Rentes,  fur -tout  à  l'égard  des  Tontines, 
faute  de  les  recevoir  dans  les  délais  prelcrits  par 
les  Ordonnances  i  &  s'il  arrive  que  quelques-uns 
des  Actionnaires,  dont  il  aies  Procurations,  laif- 
fent  pafler  deux  années,  fans  envoyer  leurs  Cer- 
tificats de  vie  ,  il  doit  les  prévenir  fur  le  danger 
auquel  ils  s'expofent  de  perdre  trois  années  d'ar- 
rérages de  leurs  Rentes ,  s'ils  ne  le  mettent  pas 
en  ré^Ie  incciTamment. 

Lors  du  décès  des  Rentiers  ,  ils  doivent  remet- 
tre à  leurs  héritiers ,  les  fonds  qu'ils  ont  entre 
leurs  mains ,  de  les  grofTes  des  Contrats  Ôc  autres 

P  iiij 
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Pièces ,  en  prenant  néanmoins  d'eux ,  les  de'char- 
ges  nécefTaires  •,  &  même  donner  aux  he'ritiers , 
tous  les  e'clairciffemens  convenables  pour  parve- 
hir  à  le  faire  immatriculer  à  la  place  des  dcce'dés , 
ou  à  toucher  les  portions  dues  à  leurs  de'cès. 

Lorfque  les  Receveurs  touchent  les  arrérages 
des  Rentes,  des  mains  des  Payeurs,  ils  font  dé- 
charger les  Contrôles  en  leurs  noms  -,  ce  cui 
opère  un  double  effet. 

I  .  Le  Payeur ,  au  moyen  de  la  mention  que 
fait  le  Contrôleur  ,  en  marge  du  Contrôle ,  que 
la  Rente  a  été  payée  à  un  tel ,  vu  Contrat,  Pro- 
curation ,  ou  autre  Pièce ,  elï  déchargé  du  paye- 
ment de  la  Rente ,  ôc  entièrement  quitte  envers 
le  Rentier  ,  qui  n'a  plus  aucun  recours  contre 
lui. 

Le  fécond  effet  de  la  décharge  du  Contrôle  , 
au  nom  du  Receveur ,  eft  de  rendre  celui-ci  re- 
devable envers  le  Rentier  ,  jufqu'à  l'entier  ac- 
quittement de  la  Rente  ,  &  la  remife  des  fonds 
entre  (es  mains ,  en  forte  qu^avec  un  /impie  ex- 
trait du  Contrôle  ,  figné  du  Contrôleur ,  le  Ren- 
tier ,  en  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  du 
Receveur ,  peut  fe  pourvoir  ,  ôc  le  faire  contrain- 
dre   par  corps. 

Le  Receveur  doit  donc  ,  lors  de  la  remife  qu'il 
fait  de  fa  recette  entre  les  mains  des  Rentiers , 
leur  faire  donner  une  reconnoiffance  ou  décharge , 
qu'il  aura  foin  de  garder.  Sans  cette  précaution  , 
le  Receveur  s'expoferoit  à  payer  deux  fois  ,  & 
pourroit  être  inquiété ,  ôc  ,  après  lui ,  (es  héri- 
tiers ,  jufqu'au  tems  marqué  pour  la  prefcription. 

Les  Receveurs  des  Rentes ,  ne  bornent  pas 
leur  recette,  aux  feules  Rentes  qui  fe  payent  à 
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l'Hôtel-de-Villc  ;  ils  reçoivent  auili  celles  confti- 
riie'es  fur  les  dift'erens  fonds  de  l'Etat,  mcrae  fur 
les  Particuliers ,  &  autres  de  toute  efpe'ce. 


RECONSTITUTION. 

1A  R  econftiturion  n'efi:  ,  à  proprement  par- 
^  1er  ,  qu'une  Conftitution  ordinaire  à  prix 
d'argent ,  avec  de'claration  d'emploi ,  qui  ell  effec- 
tue par  le  même  Adlc. 

L'eftet  de  la  Reconftitution ,  eft  d'opérer  une 
fubrogarion  en  faveur  du  Préteur  ,  au  lieu  &  place 
du  Créancier  rembourié. 

Il  y  a  cent  diffe'rence,  entre  le  Tranfport  & 
la  Reconftitution ,  que  ,  dans  le  Traniport ,  la 
Rente  tranfportce  eft  fujette  aux  dettes  de  celui 
qui  la  tranfporte  ,  à  moins  qu'on  ne  purge  ce^ 
dettes  par  un  De'cret ,  &  à  l'e'gard  des  Rentes 
fur  l'Hotel-de-Ville,  par  des  Lettres  de  ratifica- 
tion; &  que,  dans  la  Reconftitution,  le  Cre'an- 
cier ,  au  lieu  de  faire  un  tranfport  ,  recevant  le 
rembourfement  des  mains  de  ion  Débiteur ,  fu- 
brogeant  celui  qui  vient  de  prêter  fes  deniers  pour 
faire  ce  rembourfement,  la  Rente  eft  totalement 
affranchie  àes  dettes  du  Cre'ancier  rembourfc' ,  & 
le  nouveau  Créancier,  n'en  eft  pas  moins  fubrogé 
en  tous  les  droits  &  privilèges  de  l'ancien. 

Par  Edit  du  mois  de  Mai  175  i  ,  le  Roi  ayant 
créé  des  Rentes  fur  la  Ferme  générale  des  Poftes, 
permit  aux  Acquéreurs  de  ces  Rentes  ,  qui ,  après 
la  reconftitution  d'icelles ,  délireront ,  pour  l'ar- 
rangement de  leurs  affaires ,  traniniettre  la  pro-  i 
prieté  de  leurs  Contrats,  par  voie  de  Reconfti- 
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tution,  de  pouvoir  le  faire.  L'Arrêt  qui  fuf  rendu. 
en  confe'quence  le  zo  Juin  175  i  ,  porte  que  ,  par 
le  Garde  duTre'ibr  Royal,  il  fera  reçu,  de  tous 
ceux  qui  voudront  employer  leurs  deniers  à  l'ac- 
quifition  de  ces  Rentes ,  au  lieu  &  place  des  pre- 
miers ,  ou  autres  fuble'quens  Acque'reurs ,  les  fom- 
mes  qui  lui  feront  à  cet  effet  offertes  j  lefquelles 
ferviront  au  rembourfement  des  anciens  Proprie'- 
taires ,  qui  en  palferont  leurs  quittances  en  la 
de'charge  du  Garde  du  Tre'for  Royal  i  &  que  , 
fur  les  Quittances  de  Finance  qui  auront  e'te 
expe'die'es  aux  nouveaux  Acquéreurs ,  il  fera  ,  par 
les  Commiffaires  du  Confeil ,  paiTe'  Contrats  dcf- 
dites  Reconftitutions. 

Il  y  eut  des  Lettres-Patentes  ,  fur  cet  Arrêt ,  re- 
giftre'es  à  la  Chambre  le  1 5  Juillet  1 7  5  i  • 

Le  Roi  a  cre'e'  des  Rentes  perpétuelles  fur  les 
Aydes  6c  Gabelles  à  quatre  pour  cent,  par  Edic 
du  mois  d'Avril  1758  ,  par  lefquelles  il  a  accordé 
la  même  faculté'  de  reconftituer. 
.  Cette  voie  de  transfe'rer  la  proprie'te' ,  eft  moins 
couteufe  que  celle  des  tranfports ,  parce  qu'elle 
évite  les  frais  des  Lettres  de  ratification. 

Le  nouveau  Proprie'taire  ou  Acquéreur,  eft  alors 
obligé  de  fournir  au  Payeur ,  une  ampliation  de 
la  Reconftitution  ,  pour  faire  connolrre  ion  droit. 


RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES. 

Tous  ceux  ou  celles  qui  ont  fait  profeiîion 
dans  un  Ordre  Religieux,  étant  fous  la  puif- 
fance  d'autrui ,  ne  peuvent  toucher ,  fur  leurs  iîm- 
ples  quittances ,  les  arrérages  de  leurs  Rentes  | 
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il  faut  que  ces  quittances  foient  faites ,  en  pre'- 
fcncc  de  leurs  Supe'rieurs ,  qui  doivent  les  figner 
avec  eux. 

Il  y  a  plus  ;  celui  qui  a  fait  Profeffion  R.eli-. 
gicufe  ,  ne  peut  plus  acquérir  une  Rente  à  fon 
profit ,  mais  feulement  au  profit  de  fon  Monaftcre  ; 
ôc  encore  moins  vendre  ,  ou  dilpofer  de  celles  qui 
lui  ont  e'té  conftituces  par  des  tiers. 

Cependant  il  y  a  quelques  Ordres  de  Religieux, 
qui  ,  aux  termes  de  leurs  Statuts  ,  ont  le  droit 
de  poffe'der  un  pécule  j  3c  conf équemment ,  ils 
peuvent  fe  conlHtuer  des  Rentes  ,  Ôc  en  jouir 
fur  leurs  fimples  quittances.  Prefque  tous  les  Edits 
de  création  de  Rentes  viagères  ôc  de  Tontines , 
leur  donnent  cette  faculté'.  Il  eft  de  plus  ordonne' , 
par  les  Edits  de  16^89  ôc  i6ç)6 ,  portant  etablif- 
leraent  des  deux  premières  Tontines,  c|!ie  les  en- 
fans  ,  &  autres  ,  qui  entreront  en  Religion ,  ôc 
reront  Profedlon  ,  dans  quelqu'Ordre  que  ce  puifls 
ctre  ,  conierveront  ,  par  forme  de  peniîon  ali- 
mentaire ,  les  Rentes  Tontines  qui  auront  e'té 
<oni]:ituees  à  leur  profit,  avant  leur  Profelîîon. 

Mais  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes ,  du 
17  Juin  1758  ,  rendu  en  forme  de  Rcglcmenr, 
diftingue  les  Rentes  que  les  Religieux  acquièrent 
pour  eux-mémics,  d'avec  celles  qui  ne  leur  appar- 
tiennent qu'à  titre  de  bienfait. 

Les  premières  ,  étant  cenfées  acquifes  au  pro-» 
fit  du  Monaftere ,  les  arrérages  n'en  peuvent  être 
touchés  qu'avec  le  concours  ôc  l'autorilation  des 
Supérieurs,  à  moins,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  les  Religieux  confcituans  n'ayent  la  fi- 
culté  de  pofféder  un  pécule. 

A  l'égard  des  Rentes  qui  font  conflituées  par 
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des  tiers  ,  au  profit  d'un  Religieux  ,  ou  d'une 
Religieufe  ,  avec  clauie  dans  le  Contrat  ,  qu'ils 
en  toucheront  les  arrérages ,  fur  leurs  fimples 
quittances  ;  comme  il  n'en  relulte  aucun  dcfavan- 
tage  pour  la  Maifon  Religieufe  ,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  prétexte  pour  les  empêcher  de  pro- 
fiter d'une  faculté'  qui  eil  la  condition  exprefle 
de  la  libe'ralite'  dont  ils  font  l'objet. 

Tels  font  les  motifs  exprime's  dans  l'Arrêt  de 
la  Chambre,  du  17  Juin  17 58,  déjà  cité,  qui 
porte  ,  que  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par 
des  Religieux  ou  Religieuses ,  qui  n'ont  pas  la 
faculté  de  poflféder  un  pécule ,  ne  feront  acquit- 
tées par  les  Payeurs  des  Rentes ,  &  paffées  dans 
leurs  comptes ,  qu'en  conléquence  de  l'autorifa- 
tion  des  Supérieurs  -,  que  ceux  qui  ont  droit  de 
polTéder  un  pécule ,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
fîmples  quittances. 

Que  les  Rentes  conftituées  par  des  tiers  _,  au 
profit  des  Religieux  ou  Religieufes  ,  même  inca- 
pables à^ avoir  un  pécule  [i) ,  leur  feront  payées 
valablement ,  &  paflees ,  fur  leurs  /impies  quit- 
tances ,  dans  les  comptes  •,  en  fe  conformant  ,  à 
cet  égard,  aux  ftipulations  inférées  dans  les  Con- 
trats. 

Les  arrérages  àts  Rentes  Viagères  (  dont  jouif- 
foient  les  Religieux  )  qui  fe  trouvent  dus  &  échus 
a  leurs  décès ,  appartiennent  à  la  Maifon  Reli- 
gieufe, ou  aux  Supérieurs,  qui,  luivant  les  Sta- 

(I)  Il  feroit  fort  à  défirer ,  que  l'on  put  connoître  les  diverfes 
Communautés  des  Religieux  ou  Religieufes,  qui,  fuivant  leuis 
Statuts,  font  capables  d'avoir  un  pécule  :  les  Payeurs  qui  igno- 
rent ces  Statuts  ,  font  contraints  de  mettre  indittindement  toutes 
Jes  quittances  des  Religieux,  au  rebut,  pour  qu'ils  jullifientj  o^, 
de  leurs  Statuts,  ou  de  l'autorifation  de  leurs  fupérieura. 
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tilts  des  divers  Ordres ,  font  Héritiers  cote-mor- 
tuaires -,  i'ur  quoi  il  eft  eflentiel  de  rapporter  des 
Certificats  ou  Adles  de  notoriété,  qui  conftarent 
les  ufages  de  diveries  Communautés  i  Icfqucis  Cer- 
tificats feront  fournis  avec  les  Adles  mortuaires 
Se  grofles  des  Contrats. 

A  l'égard  des  qualités  que  prennent  les  Jcfuites  , 
d'Héritiers  cote-mortuaires ,  de  Procureur  Géné-- 
ral ,  ou  Provincial ,  ils  font  exempts  d'en  juftifier  ; 
il  leur  fuffit ,  aux  termes  de  l'Arrêt  par  eux  obtenu 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  22  Février  1755  , 
de  faire  £iire  pardevant  Notaires  ,  un  Ade  de 
notoriété,  qui  conftate  les  qualités  qu'ils  prennent 
dans  leurs  quittances ,  fans  être  tenus ,  comme 
les  autres  Religieux ,  de  fournir  les  Adtesd'éledion. 

Il  relie  à  faire  ici  quelques  obfervations,  fur  ce 
qui  regarde  les  Religieux. 

1°.  Qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1735, 
S5  lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  tefta- 
»>  mens ,  codiciles ,  ou  autres  dernières  difpofitions 
3'  olographes ,  voudront  faire  des  veux  folem- 
»>  nels  de  Religion ,  ils  feront  tenus  de  reconnoî- 
«  tre  lefdits  Atles ,  pardevant  Notaire ,  avant  que 
n  de  faire  lefdits  vœux  ',  finon  lefdits  teftamens , 
«  codiciles  &c  autres  difpofiitions  ,  demeureront 
î'  nuls  &  de  nul  effet. 

2°.  Que  le  Religieux  relevé  de  fes  vœux  ,  ren- 
tre en  la  pofTeiîîon  de  (es  droits ,  biens  &:  héri- 
tages. 

5°.  Qu'un  Religieux  fait  Evequc,  eft  difpenfé 
de  fes  vœux,  &  lailTe  la  fuccelTîon  à  (es  parens  : 
fon  Couvent  n'a  pas  droit  de  lui  fuccéder ,  parce 
que  les  biens  ne  procèdent  point  des  revenus  du 
Couvent  i  mais  il  ne  fuccéde  point  à  fes  parens. 
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Après  le  décès  d'un  Rentier,  fi  quelqu'un  de 
fes  enfans  ,  ou  héritiers ,  a  embraflfé  la  vie  mo- 
naftique  ;  comme  il  ne  luccéde  point  à  fes  parens , 
il  doit  être  juftiiié  au  Payeur ,  de  la  qualité  de 
Religieux  ou  Religieuiè ,  par  fon  ACle  de  Pro- 
fe/îîon. 

La  forme  des  Adies  de  Vêture  ,  Noviciat  , 
ôc  Profellion  ,  eil  expliquée  dans  la  Déclaration 
du  9  Avril  1756',  regiftrée  le  23  Juillet  luivanr, 
qui  porte ,  Article  XXVII ,  »  que ,  dans  chacun 
3>  deldits  Actes ,  il  fera  fait  mention  du  nom  &c 
3s  furnom  ,  &  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  pren- 
3>  dra  l'habit,  ou  qui  fera  Profeiîîon  •■,  des  noms , 
3>  qualités  &  domicile  de  (es  père  &  mère  •,  du 
35  lieu  de  fon  origine;  &  du  jour  de  l'Adle  :  le- 
3j  quel  fera  figné  ,  tant  par  le  Supérieur  ou  la 
3j  Supérieure,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
j>  l'habit ,  ou  fera  Profellion  ;  enfemble ,  par  l'Eve- 
w  que  ,  ou  autre  perfonne  ecclélîaftique ,  qui  aura 
3>  fait  la  cérémonie  ,  Se  par  deux  des  plus  pro- 
3»   ches  parens  ou  amis  qui  y  auront  aiîîfté. 

Article  XXIX ,  que  le  Supérieur  ou  la  Supé- 
rieure, »  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits  , 
35  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  re- 
53  quis ,  fans  aucun  falaire  ,  ni  frais ,  à  la  referve 
33  du  papier  timbré  feulement. 

Les  Supérieurs  qui  lignent  les  quittances ,  con- 
jointement avec  les  Religieux  ou  Religieufes , 
doivent  auffi  juftifier  de  leurs  qualités ,  par  leurs 
Aâes  capitulaires  d'Eledlion. 

A  l'égard  des  Abbayes  Commendataires ,  qui 
font  a  la  nomination  du  Roi  j  les  Abbés  ou  Ab- 
beifes  qui  ligneront  des  quittances ,  en  cette  qua- 
lité, rapporteront  extrait  ou  copie  du  Brevet  de 
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Sa  Majeflé  ,  des  Bulles  du  Pape  ,  infinue'es  au 
Greffe  des  Infînuarions  ecclclîaftiqucs ,  contrôlces 
&  fulmine'es,  &  de  l'Ade  de  mile  en  pofTeiîîon, 
infinué  de  même  ôc  contrôle'. 

Les  quittances  des  Rentes  Viagères  &  de  Ton- 
tines ,  appartenantes  aux  Religieuies ,  doivent  être 
paflces  aux  Parloirs  des  Couvents,  ôc  non  pas 
es  Etudes ,  lorfque  ces  Religieufes  font  certifie'es 
vivantes  par  les  Notaires ,  parce  que  tout  Ren- 
tier certifie'  vivant,  eft  cenié  préient  lors  de  la 
paflation  de  (es  quittances. 


uww,wumLMim«ii«ii.i^ 


RE  MB  O  URSE  ME  NT 
DE    Rentes. 

ON  entend  par  Rcmbourfement,  le  payement 
du  lort  principal  d'une  Rente.  Son  effet  efl 
d'amortir  la  Rente ,  ôc  d'en  faire  ceffer  les  arréra- 
ges ,  du  jour  que  s'en  fait  le  Rembourrement. 

Nous  rapporterons  d'abord  le  précis  des  Rc- 
glemens  qui  ont  été  rendus  à  l'occafion  du  Rcm- 
bourfement des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris.  Nous  parlerons  enfuite  du  Rembourfement 
des  autres  efpeces  de  Rentes. 

Rentes  Jiir  l'H6tel-de- paille. 

Pour  parvenir  à  être  rembourfe'  d'une  Rente 
fur  les  revenus  de  Sa  Majefté  ,  il  eft  ne'ceffaire 
de  fournir  au  Garde  du  TreTor  Royal ,  avec  la 
grofTe  du  Contrat  de  conftitution  ,  toutes  les 
pièces  qui ,  en  e'tablifTent  clairement  la  proprie'tc 
ik  les  immatricules  qui  en  ont  été  faites  fur  les 
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Regiftres  du  Payeur  ,  un  certificat  du  Payeur , 
portant  qu'il  n'y  a  aucune  {aifie  ou  autre  empê- 
chement xur  icelle  -,  Ôc  celui  du  Confervatcur 
des  Hypothèques  ,  portant  qu'il  n'y  a  aucune 
oppofit:on  iubfîftante  entre  (es  mains  -,  après 
quoi ,  le  Rembourfement  s'en  fait  par  A6le  de- 
vant Notaires  ,  ôc  les  Notaires  font  tenus  ,  aux 
termes  des  Arrêts  du  Conieil  des  lo  Juin  1683  , 
27  Décembre  17  18  Se  z;;  Septembre  1719  ,  de 
faire  mention  ,  tant  fur  la  minute  du  Contrat  de 
conftitucion ,  que  fur  la  Quittance  du  Garde  du 
Tre'for  Royal  y  annexée,  ôc  fur  les  groffes  des  Con- 
trats, du  Rembourfement  qui  a  été  fait  de  la  Rente, 
ainlî  que  les  Payeurs  des  Rentes  fur  leurs  Regif- 
tres ,  au  moyen  de  quoi ,  le  fort  principal  de  la 
Rente  eft  amorti  au  profit  de  Sa  Majefté. 

Aux  termes  des  mêmes  Arrêts  ,  il  doit  être 
fourni ,  par  les  Notaires  aux  Payeurs  des  Rentes, 
une  expédition  de  la  Quittance  de  Rembourfe- 
ment ,  laquelle  eft  rapportée  à  la  Chambre  au 
jugement  de  leurs  comptes. 

Mais  s'il  y  avoir  quelque  f^iCiQ  ou  oppofition 
fur  cette  Rente,  l'Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet 
i6Sî  y  ordonne  qu'il  en  fera  rapporté  main-levée, 
avant  que  de  procéder  au  Remoourfement.  (i) 

Il  arrive  fouvent  que  les  Propriétaires  des 
Rentes  font  dans  l'impolTîbiHté  de  rapporter  les 
groifes  de  leurs  Contrats  qui  font  adhirées  ,  ou 


3î  L'oppofition  formée  fur  le  Créancier  d'une  Rente  ronftituée  , 
33  entre  les  mains  du  Débiteur  de  la  Rente  ,  met  obftaclc  au  rcm- 
3i  bourfem.ent  :  de  façon  que  le  Débiteur  ne  peut,  ni  payer  les 
3»  arrérages  de  la  Rente,  ni  le  libérer  du  capital ,  lans  apcellcr  le 
aj  SnififllMit  ou  rOppoiant.  La  Cour  l'a  ainh  juge  ,  par  Aviet  rendu 
s3  en  la  Grand'Chambre  le  vendredi  zi  Avril  ij'i-l»  (^CoUcHian  de 
^urifpmdence ,  an  mot  ^embourfcmcut.  ) 

s'ils 
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s'ils  les  rapportent  ,  il  fe  trouve  quelquefois 
des  erreurs  dans  leurs  noms  de  Baptême  ou  de 
Famille  ,  qui  pourroienr  caufer  des  diHiculrés  au 
Rembourkment  de  leurs  Rentes.  En  171+  ,  y 
ayant  eu  un  Rcmbourrement  de  Rentes  fur  l'Ho- 
tel-de-Yille  ,  pluheurs  Rentiers  fe  rrouverenc 
dans  ce  cas  -,  en  forte  que  le  Confeil  crut  devoir 
rendre  un  Arrêt,  (  5  Février  17  14^)  qui  porte, 
que  les  Rentiers  de  l'Hotel-de -Ville,  qui  font  hors 
d'ctat  de  rapporter  les  premières  grofles  de  leurs 
Contrats  de  conftitution,  feront  rembourfe's  fans 
diiiicultê,  par  les  Gardes  du  Trcior  Royal,  en 
leur  rapportant  les  fécondes  groffes  defdits  Con- 
trats ,  ou  les  expéditions  de'îivrécs  par  les  No- 
taires qui  auront  reçus  les  Contrats ,  ou  leurs  fuc- 
cefleurs  ;  Sa  Majefté,  validant  à  cet  effet  lefdites 
fécondes  groffes  &  lefdites  expéditions  ■,  &  en  cas 

3ue  lefdites  premières  grolTes  fe  trouvent,  qu'elles 
emeureront  nulles.  Il  eft  de  plus  ordonne'  par  le 
même  Arrêt ,  que  les  erreurs  ou  omilîîons  de 
noms  de  Baptême  ôc  de  famille,  qui  pourro'enrfc 
trouver  dans  les  Qi-iittances  du  Garde  du  Tre'for 
Royal,  ou  dans  les  Contrats  cxptdie's  en  confe'- 
quence  ,  ne  pourront  pre'judicier  aux  Propric  tai- 
res  defdits  Contrat? ,  lors  du  rembourlement  ôc  de 
la  converfîon  de  leurs  Rentes ,  non  plus  que  dans 
la  délivrance  des  Certificats  des  arrérages  qui  en 
feront  dus,  pourvu  que  lefdits  Propriétaires  juf- 
tifîent  leurs  ve'ritables  noms  au  Tre'for  Royal, 
&  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  par  des  Ex'rrai  Bap- 
tiftaires  ,  Certificats  ou  AÂes  de  no  o  iét'  en 
bonne  forme  -,  »  &  feront  (  ajoute  cet  Arrê':  )  toures 
5>  mentions  néceffaires ,  tant  fur  lefdiresfeconc'es 
V  groffes   &c  lefdites   expéditions ,  que  fur  les 
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>i  minutes  des  Contrats  &  Quittances  de  Finance 
>j  y  annexées  ,  par  les  Notaires  qui  les  ont  en 
«  pofleillon ,  en  même  tems  qu'ils  feront  men- 
»  tion  du  rembourfement  defdites  Rentes,  ainfî 
V  que  lefdits  Payeurs ,  fur  leurs  Regiftres ,  &c  par- 
M   tout  ailleurs  où  il  appartiendra. 

A  l'cgard  des  Rentes  qui  font  charge'es  de 
douaires ,  ou  de  fubflitutions ,  ou  qui  appartien- 
nent à  des  mineurs ,  le  rembourlement  n'en  peut 
erre  fait,  qu'à  charge  de  remploi  ,  ou  par  de 
nouvelles  conftitutions. 

La  De'claration  du  i6  Août  kjcjS  ,  porte  plu- 
sieurs dilpoiitions  à  cet  e'gard.  Il  y  eft  dit  d'abord, 
que  toutes  les  Rentes  nouvelles ,  conftitue'es  au 
moyen  du  rembourfement  des  anciennes ,  feront 
rc'pute'es  acquêts  ,  pour  en  difpofer  par  ceux  qui 
en  font  Propric'taires ,  &  pour  être  partagées ,  en 
cette  qualité' ,  dans  les  iuccelîions  ,  entre  les  hé- 
ritiers ôc  les  légataires  ,  &  conhdérées  de  la 
même  manière  ,  en  toutes  fortes  de  cas ,  autres 
que  ceux  exprimés  ci-après. 

Et  à  réîjard  des  Rentes  nouvelles  conftituées 
au  moyen  du  rembourfement  des  anciennes ,  qui 
ctoient  fpécialement  affeétées  à  des  douaires ,  ou 
chargées  de  lublHtutions  -,  le  même  Réçlemenc 
porte  ,  que  ces  Rentes  y  demeureront  lujettes  , 
ainfî  que  les  Rentes  anciennes  l'étoient  ,  tant 
à  l'égard  des  veuves ,  pour  la  jouiffance ,  ôc  des 
enfans ,  pour  la  propriété  où  elle  leur  eft  donnée  , 
que  pour  routes  les  perfonnes  qui  font  appellées 
auxdites  fubllitutions  j  le  tout  fans  aucun  chan- 
gement ,  ni  diminution  de  droits  ,  privilèges  , 
charges  &   hypothèques. 

La  même  Déclaration  ,   en-  ftatuant  fur  les 


REMBOURSEMENT  DE  RENTES,  243 

fai/îes ,  porte  que  lorfqiie  des  créanciers  auront 
fait  laiiîr  les  arre'rages  6c  le  principal  des  Ren- 
tes appartenantes  à  leurs  dcBiteurs  ,  ou  formé 
des  empêchemens  entre  les  mains  des  Gardes  du 
Tréfor  Royal ,  des  Confervateurs  des  Hypothe'- 
ques  ou  des  Payeurs  des  Rentes,  au  payement  3c 
rembourfement  d'icelles  ,  ou  lorfqu'ils  auront 
donné  leur  confentement  aux  converfions  ôc  ac- 
quilîtions  des  nouvelles  Rentes ,  qui  en  auront  été 
faites  par  des  Ades  autentiques  ,  lefdites  Rentes 
nouvelles  demeureront  fubrogées  aux  anciennes, 
pour  en  prendre  la  même  nature  ,  &  être  fujettes 
aux  mêmes  droits ,  privilèges  ôc  hypothèques  -,  & 
en  conféqucnce  ,  que  ceux  qui  font  Propriétai- 
res deldites  Rentes  ,  n'en  pourront  difpofer,  que 
comme  ils  l'auroient  pu  faire  des  anciennes  aux- 
quelles elles  ont  été  fubrogées ,  ôc  qu'elles  feront 
partagées  dans  leurs  fuccelîîons  ,  de  la  même 
manière  que  lefdites  Rentes  anciennes  l'auroient 
été  avant  le  rembourfement. 

Ce  même  Règlement  ajoute,  que  ceux  qui  au- 
ront acquis  des  Rentes  nouvelles^  par  le  Rembour- 
fement des  anciennes  qui  leur  étoient  propres  , 
pourront  les  conferver  en  la  même  qualité  de 
propres,  en  déclarant  que  c'eft  leur  intention,  par 
le  Contrat  de  conftitution  ,  ou  par  un  Ade  féparé 
qui  fera  pafle  devant  Notaires ,  le  même  joar  de 
l'acquilîtion  qu'ils  en  pourront  faire  à  l'avenir  , 
&  dans  quinze  jours,  à  compter  de  la  publication 
de  ladite  Déclaration,  pour  les  Rentes  qu'ils  ont 
acquis  ci-devant. 

Que  les  tuteurs  qui  conftitueront  à  l'avenir  , 
au  profit  de  leurs  mineurs,  des  Rentes  nouvelles, 
au  moyen  du  rembourfement  des  anciennes  qui 
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appartcnoient  auxdits  mineurs ,  feront  tenus  d'en 
faire  mention  comme  ci-delfus  ,  afin  de  conierver 
les  droits  défaits  mineurs  &  de  leurs  héritiers 
prélomprih  ,  luivant  la  difpofition  de  l'Article 
XCIV.  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'Edit  du  mois  de  Juin  1710  ,  portant  création 
de  vingt-cinq  millions  de  Rentes  lur  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris ,  ordonne  que  toutes  les  faifies  ôc 
emncchemens  formées  es  mains  du  Garde  du 
Trclor  Royal ,  ou  du  Confervateur  des  Hypothè- 
ques ,  iur  les  anciennes  Rentes  fupprimées  ,  de- 
meureront fur  les  Rentes  au  denier  quarante  , 
iiréées  par  ledit  Edit ,  &  que  les  créanciers  des 
Rentiers ,  ou  autres  oppoians  ,  auront  fur  les 
nouvelles  Rentes  les  mêmes  hypothèques  qu'ils 
avoient  fur  les  précédentes  ,  au  lieu  &  place 
defquelles  celles  créées  par  ledit  Edit  demeure- 
ront lubrogées ,  avec  les  mêmes  charges ,  fubfti- 
tutions  ,  privilèges  ,  hypothèques  ,  ou  autres 
dont  elles  pourroient  être  tenue^ 

Lors  des  rembourfemens  qui  furent  inits  en 
la  même  année  17  zo  ,  le  Confeil  rendit  un 
Arrêt ,  {  19  Juillet  1710)  qui  permet  aux  Pro- 
priétaires ou  ulufruitiers  des  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Viile ,  les  uns  en  l'abfence  des  autres ,  aux 
maris  en  l'abfence  de  leurs  femmes  ,  &  aux 
curateurs  d'interdits,  de  convertir  lefdites  Rentes 
dont  l'ufufruit  eu  fèparé  de  la  propriété  ,  & 
celles  appartenantes  auxdites  femmes ,  en  Rentes 
créées  au  denier  quarante ,  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Juin  1720  -,  &  les  autorife  à  palfer  &c  ligner 
tous  Aâ:es  de  rembourfemens  éc  autres  Aètes 
qu^il  conviendra  à  cet  effet.  Par  le  même  Arrêt, 
il  fut  permis  aux  maris  ,  aux  curateurs  d'inter- 
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<lits,  aux  tuteurs  S>c  autres  cicpofiraires  des  biens 
des  mineurs ,  ou  autres  abfens  ,  d'employer  en 
Rentes  fur  l'Hotel-de-Vi!Ie  de  Paris  au  denier 
quarante  ,  créées  par  ledit  Edir ,  les  fonds  qu'ils 
pourroient  avoir  en  leurs  maias ,  appartcnans 
auxdires  femmes  ,  auxdits  interdits  ,,  auxdits 
mineurs  6c  auxdits  ablens. 

Enfin  ,  l'Arrêt  duConfeiîdu.  1-9  Février  1732  , 
porte  ,  qu'en  remettant  au  Garde  du  Tréfor 
Royal ,  par  les  Propriétaires  des  Rentes  fur  les 
Aydes  &  Gabelles  ,  lur  les  Tailles  ,  ou  intérêts 
au  denier  cinquante  j  des  Contrats  ou  quittances 
de  Finances  déchargées  du  Contrôle  oc  Eiars  du 
Roi ,  avec  leurs  quittances  de  rembourfement. 
en  forme  -,  les  Certificats  des  Payeurs  des  Rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  que  les  parties  de  Rentes 
font  éteintes  du  premier  Janvier  1752  ;  les  men- 
tions faites  par  les  Notaires  ,  dépofitaires  des 
minutes  des  Contrats ,  ôc  le  Certificat  du  Con~ 
fervateur  des  Hypothèques  -,  il  leur  fera  délivré 
pour  valeur  de  leur  rembourfement ,, des  récépif- 
lés  à  la  décharge  duTréforier  des  Parties  caiuelles, 
pour  être  employés  en  acquilîtions  des  Offices 
iur  les  Ports  ,  créés  par  i'Edit  du  mois  de  Juin 
1750. 

Les  groffes  de  Contrats  ,  quittances  de  rem- 
bourfement ôc  autres  titres  remis ,  par  les  Pro- 
priétaires des  Rentes  ,  aux  Gardes  du  Tréfor 
Roval ,  doivent  être  pa,r  eux  rapportés  au  juge- 
ment de  leurs  comptes.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  27  Décembre  17  18  ,  qui  porte  ,  qu'ert 
rapportant ,  par  le  Garde  du  Tréfor  Royal ,  les 
groffes  des  Contrats  &  les  Ampliations  de  celles: 
cjui  fe  trouveroient  annexées  à  des  minutes ,  ou. 

Qiij 
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dont  les  Rentes  ne  feroient  rembourle'es  qu*en 
partie  ,  fur  lerqiielles  les  mentions  ci-deflus  de'- 
taille'es  feroient  faites  ,  les  quittances  de  rem- 
bourfement  iur  ce  fuffifantes ,  &  autres  titres  de 
proprie'té  defdites  Rentes ,  avec  les  Certificats  des 
Payeurs  ,  portant  qu'ils  avoient  fait  mention 
dudit  rembourfement  iur  leurs  Regiftres ,  &  qu'il 
n'y  avoit  aucune  faifie  fubfiftante  en  leurs  mains 
fur  les  arre'rages  defdites  Rentes  ,  enfemble  le 
Certificat  du  Confervateur  des  Hypothe'ques  , 
portant  auffi  qu'il  n'y  avoit  aucune  oppofition 
fubfiftante  en  fes  mains  •,  les  fommes  qui  fe- 
roient contenues  auxdites  quittances  de  rem- 
bourfement feroient  pafTe'es  &  alloue'es  lans  dif- 
ficulté en  la  dépenfe  de  (es  comptes. 

Rentes  fur  -particuliers. 

Les  Rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  font 
lembourfables  à  la  volonté'  de  celui  qui  les  doitj 
il  a  une  faculté  perpétuelle  de  les  racheter  :  au 
contraire ,  le  créancier  eft  perpétuellement  exclus 
d'en  exiger  le  rachat  forcément.  Cependant  il  y 
a  des  exceptions  à  ces  régies  :  par  exemple ,  lori- 
c[ue  l'Officier  pourvu  d'une  Charge  hypotéquée 
à  des  Rentes  conftituées ,  la  vend ,  &  que  le  créan- 
cier forme  oppofition  au  Sceau  j  cette  vente  met 
le  créancier  en  état  d'exiger  fon  rembourfement. 

Il  y  a  encore  trois  autres  cas  où  il  peut  le  faire  : 

1°.  Lorfque  le  débiteur  a  commis  un  ftellionat , 
par  le  Contrat  de  conftitution. 

i°.  Lorfqu'il  avoit  promis  de  donner  une  cau- 
tion &  qu'il  ne  la  donne  pas. 

3°.  Lorfqu'après  avoir  promis  de  faire  emploi 
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des  deniers  prcte's ,  ôc  de  faire  fubroger  le  pré-^ 
teur  aux  droits  d'un  autre  cre'ancier ,  il  ne  l'a  pas 
fait. 

La  caution  qui  rembourfc  une  Rente,  avec 
ceflîon  ou  fubrogation  à  Ion  profit  des  droits  du 
cre'ancier ,  peut  contraindre  le  débiteur  au  rem- 
bourrement(i).  Mais  Ci  cette  caution,  au  lieu  de 
rembourfer,  affignoit  le  débiteur  de  la  Rente, 
pour  qu'il  fut  tenu ,  ou  de  la  racheter ,  ou  de  lui 
rapporter  la  décharge  du  créancier ,  fa  demande 
feroit  jufte ,  &  les  Juges  liniitcroient  un  teras, 
pendant  lequel  le  débiteur  feroit  tenu  de  faire 
décharger  du  cautionnement ,  ou  de  rembourfer  > 
n'étant  pas  jufte  que  la  caution  refte  perpétuel- 
lement obligée.  (Colleâlion  de  Jiinjprudence.) 

Le  débiteur  d'une  Rente  fubftituée,  qui  la  rem- 
bourfe  au  e;revé  ,  n'eft  pas  garant  du  défaut  d'em* 
ploi ,  s'il  n'y  a  point  d'oppoiîtions  en  fcs  mains. 
(  Ordonnance  de  1747  ,pour  les  Suhjiitutions.  Titre 
IL  Art.  XV.  ) 

Le  mari  peut  recevoir  le  rem.bourfement  des 
Rentes  appartenantes  à  fa  femme,  quand  même 
elles  fcroient  propres  à  la  femme.  (  Arrêts  du  'Par- 
lement du  4  Janvier  17143  &  de  la  Cour  des  AydcS 
du  iS  Août  172-9.  ) 

Lorsqu'une  Rente  qui  étoit  duc  par  un  feuldes 
conjoints  par  mariage,  a  été  rembourfée  des  de-» 
niers  de  la  communauté ,  ce  conjoint  n'eft  point 


(i)  Deux  particuliers  cautions  d'une  Rente  de  i  jo  livres,  ait 
principal  de  3000  livres,  ayant  été  forces  de  payer  205  livres 
10  fols  ,  pour  ancrages  dûs  aux  créanciers  de  la  Rente  ,  voulurent 
forcer  le  débiteur  de  la  rembourfer  ;  le  débireur  foutint  que  cette 
prétention  attaquoit  directement  la  nature  îsc  l'cfience  des  Contrats 
de  conftitution  ,  &  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  fepc 
Septembre  17J6  ,  la  demande  des  cautions  fut  profcrite. 
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forcé ,  lors  du  partage  ,  de  rembourfer  moitié  de 
ce  qui  a  été  payé  pour  le  rachat*,  mais  il  eft 
reçu ,  fî  bon  lui  iemble ,  à  continuer  à  l'autre 
con'OjntjOU  à  fés  héritiers,  moitié  de  la  Rente, 
&  à  lui  en  payer  les  arrérages ,  du  jour  de  la 
diOolurion  de  la  communauté,  JLifqu'au  rachat 
qu'il  en  fera  à  fa  volonté.  (  Coutume  de  Paris  , 
^rt.  CCXLIV.  &  CCXLV.) 

Les  Réglemens  qui  défendent  de  ftipuler  le 
rembourfement  des  Rentes  conftituées  au  profit  des 
mineurs ,  quand  ils  feront  majeurs ,  n'ont  pas 
lieu  en  Normandie-,  on  peut  y  conftituer  des 
Rentes  rembouriables  à  la  majorité  des  mineurs , 
ôc  le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé  par  Ar- 
rêt rendu  le  50  Mai  1747,  entre  les  Sieurs  de 
JVlanelat  &C  Hardy ,  qu'un  mineur  émancipé  peut 
lui-même  prêter  des  deniers  à  conftitution  de 
Rente,  Se  ftipuler  la  Rente  rembourfable  à  fa 
majorité.  (  CoUeâlion  de  Jurifprudence.  ) 


RE  jMF  LA  CEMENT. 

LORSQUE  les  Rentiers  négligent  de  recevoir 
les  arrérages  de  leurs  Rentes ,  foit  qu'il  y  ait 
des  faifies,  ou  autres  empêchemens  fur  icclles ,  ou 
des  difficultés  dans  les  fucceiîions ,  le  montant  de 
ces  arrérages  efl;  porté ,  d'année  en  année  ,  au  Tré- 
ibr  Royal  ,  dans  les  délais  fixés  par  les  Régle- 
mens. 

Aux  termes  de  la  Déclaration  du  10  Juin  17525 
regiftrée  à  la  Chambre  des  Comptes  le  2.  Août  de 
la  même  année ,  les  Payeurs  des  Rentes  font  dé- 
pofitaires  des  débets  de  quittances  des  Rentes  per- 
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pétuelles ,  pendant  les  /îx  années  qui  pre'ce'denc 
celle  de  leur  exercice  aéluel. 

A  l'cgard  des  Rentes  viagères ,  lorfque  les  Ren- 
tiers ont  e'té  trois  années  fans  les  recevoir,  ils 
ionz  cenlés  dcce'de's,  les  Rentes  repiitc'es  c'tcinres 
au  profit  de  Sa  Majeftc' ,  iont  rejettces  de  l'état 
de  didribution ,  8c  les  arrérages  qui  en  font  dus, 
font  portés  au  Tréior  Royal,  en  exécution  de  la 
Déclaration  du  premier  Juillet  17  zo. 

En  vertu  de  ces  Réjrlemens  &  des  Arrêts  cités 
.1  l'Article  (  Dépôt  des  Débets,  )  les  arrérages  des 
parties  non  réclamées  iont  portés  au  Tréior 
Royal  j  içavoir ,  les  Rentes  perpétuelles,  dans  le 
courant  du  mois  de  Juillet  de  la  Septième  année, 
ik  les  Rentes  viagères ,  dans  le  mois  de  Juillet 
de  la  quatrième  année. 

Cependant  lorfque  les  Rentiers  ont  levé  les 
obftacles  qui  s'oppofoient  à  la  perception  de 
leurs  Rentes ,  ils  peuvent  demander  que  le  rem- 
placement des  années  portées  au  Tréfor  Royal , 
leur  foit  fait  dans  les  Etats  de  di/lribution  ,  8c 
ce  remplacement  fe  fait  fur-  les  Certificats  des 
Payeurs,  que  les  années  qu'ils  reclament  leur 
font  dues ,  ou  fur  les  Etats  que  les  Payeurs  four- 
niffent  chaque  année  au  Bureau  des  Rentes. 

Mais  à  l'égard  des  arrérages  non  portés  au 
Tréfor  Royal ,  comme  les  parties  non  réclamées 
rcdées  en  débet  fur  les  comptes  des  Payeurs  des 
Rentes  ,  y  forment  des  fouffrances  ,  qui  ne 
peuvent  être  levées  que  par  des  Arrêts  de  la 
Cliambre  des  Comptes  ,  fur  les  Requêtes  qu'ils 
préfentent  lors  de  l'apurement  de  leurs  comptes  > 
ik  '  fur  les  quittances  &  pièces  qu'ils  rapportent 
à  cet  effet  i  ces  formalités  leur  occafîonnent  des 
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frais ,  pour  avoir  leur  décharge  à  la  Chambre  des 
Comptes.  Il  y  a  un  Arrêt  de  cette  Chambre  du  i8 
Septembre  17  z8  ,qui  porte,  que  le  Sieur  De^auve, 
Payeur  des  Rentes ,  payera  aux  Religieules  de 
l'Eclache,  Ordre  de  Cîteaux ,  deux  parties  de 
Rentes  de  cinq  cens  livres  i  elles  de'legue'es  par 
Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  7  Mai  17x8, 
en  remettant ,  par  ces  Religieufes  ,  audit  Sieur 
Dcbûuve  ,  leurs  quittances  &  les  pie'ces  ne'ceiTai- 
res  pour  fa  décharge  ,  Se  à  condition  ,  par  elles  , 
de  lui  rcmhoiirfer  les  frais  qu'il  conviendra  de 
faire  pour  le  r étal lijfe ment  des  deux  parties  dans 
fes  comptes  ,  &  ceux  de  l'Inflance  :  Et  depuis  ,  le 
Jugement  des  Commiflaires  du  Conieil  nommés 
pour  la  difculîîon  des  biens  du  Sieur  Maffbn  , 
Banquier,  du  1 3  Mars  1754  ,  a  autorifé le  Sieur 
de  Hameret  _,  Payeur  des  Rentes  ,  ôc  la  Compagnie 
des  Payeurs  des  Rentes ,  à  retenir  par  leurs  mains 
les  frais  de  rétahlijjement  des  parties  tenues  enfouf" 
france  fur  leurs  comptes. 

Les  bordereaux  ,  pour  projetter  les  Etats  du 
Roi ,  fe  dreflent  dans  le  mois  de  Mai  de  chaque 
année  ',  ainfî  il  eft  à  propos  que  les  Rentiers  à 
qui  il  eft  dû  des  arrérages  anciens ,  Te  préfentcnt 
à  leurs  Payeurs ,  avec  leurs  quittances  &  leurs  pie- 
ces  en  règle ,  avant  le  premier  Mai  de  la  fcptiéme 
année ,  pour  les  Rentes  perpétuelles ,  Se  avant  le 
premier  Mai  de  la  quatrième  année  ,  s^il  eft  quef- 
tion  de  Rentes  viagères  -,  mais  l'Etat  de  diftri- 
bution  où  fe  fait  le  remplacement ,  ne  s*arrêtant 
ordinairement  que  dans  le  m.oisde  Décembre,  ou 
dans  le  mois  de  Janvier  fuivant ,  le  payement  ne 
s'en  fait ,  qu'après  que  l'extrait  deTEtat  de  diftri- 
bution  a  été  remis  aux  Payeurs. 
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On  obfervera  à  cefujct,  qu'à  l'cgard  dcsRen- 
t€s  viagères,  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
du  zz  Juin  i7  5<î' ,  rendu  en  forme  de  Re'gîement, 
ordonne  que  les  Payeurs  qui  n'auront  point  ac- 
quitté ,  dans  le  cours  de  leurs  exercices ,  les  parties 
employées  dans  leurs  comptes ,  par  remplace- 
ment ,  feront  tenus  de  juftifier  des  pièces ,  en 
vertu  delquelles  les  remplacemens  des  Rentes 
viagères  auront  été  faits ,  iînon  d'en  remettre  le 
montant  au  Tréfor  Royal ,  dans  le  temps  prefcrit 
pour  les  excédens  de  fonds  i  &  qu'à  faute  de  ce 
faire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance. 

Ainfi  ,  les  Rentiers  doivent  mettre  leurs  Pièces 
en  régie,  avant  que  de  fe  préfenter  pour  les  réta- 
bliffemens  ;  autrement ,  les  Payeurs  feroienr  expo- 
fés  au  payement  des  intérêts  des  fommes  rempla- 
cées ,  fi  les  Rentiers  croient  hors  d'état  de  toucher 
ces  fommes ,  faute  de  Pièces  néceffaires  à  la  dé- 
charge des  Payeurs. 

Le  remplacement  des  parties  négligées  des  cinq, 
fîx  8c  fcptiéme  Tontines ,  pour  ce  qui  en  a  été 
porté  au  Tréfor  Royal ,  à  caufe  du  revenant-bon 
que  Sa  Majefté  s'eft  réfervée .  doit  être  aufîi  fait 
dans  les  Etats  de  diftribution.  (Y oyez  Tontines.) 

RENONCIATION 

A    UNE   Su  C  CESSION. 

SUIVANT  les  règles  ordinaires  ,  nul  ne  fe 
porte  héritier  qui  ne  veut  s  ainfi  tout  héri- 
tier peut  renoncer  à  une  Succefîîon  direéle  ou 
collatérale  ouverte  à  fon  profit ,  (  pourvu  qu'il 
ne  fe  foit  point  immifcc  dans  les  biens   de  la 
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Succe/îîon,  ôc  n'ait  fait  aucun  Ade  d'hcritier,  ) 
s'il    prévoit  qu'elle  lui    foit   plus   onéreuie    que 
profitable. 

Cette  Renonciation  Te  fait  en  Juftice  ,  ou  par 
A(5te  devant  Notaires ,  ôc  doit  être  infinue'e  ;  il 
doit  de  plus  en  refter  minute.  La  Renonciation 
faite  par  un  Adre  délivré  en  Brevet  ,  ne  feroit 
pas  valable  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Pvéglenicnt  du 
i^  Février  170 1,  ^ 

Les  enfans  qui  ont  reçu  des  avantages  de  leurs 
père  &  mère,  ou  autres  afcendans  ,  peuvent,  fi- 
bon  leur  femble  ,  retenir  ces  avantaçres ,  en  re- 
nonçant à  leur  Succeilion ,  quoique  ce  qui  leur 
a  été  donné  excède  de  beaucoup  leur  portion 
héréditaire ,  pourvu  que  la  légitime  foit  réfervée 
aux  autres. 

Il  doit  ê^re  Juftifié  aux  Payeurs  des  Rentes, 
des  renonciations  faites  aux  SuccefTions,  par  des 
extraits  ou  copies  en  forme  des  Aéles  qui  ont  été 
faits  en  coniéquence. 


RENTES  CONSTITUEES. 

ON   appelle  Rentes  Confiituc  es  ^  celles  que  le 
Débiteur    peut  éteindre  à   fa   volonté ,   en 
rembourfant  la  fomme  principale. 

Anciennement ,  en  France ,  on  regardoit  com- 
me ufuraires,  tous  prêts  de  deniers ,  à  condition 
d'une  Rente  en  argent  :  mais  il  a  falu  admettre  ces 
Contrats ,  parce  que  ceux  qui  avoient  de  l'argent  , 
refufoient  de  le  prêter  gratuitement  :  ils  ont  mê- 
me été  approuves  par  les  fameufes  Extravagantes 
Regimini  de  cmptîone  6*  venditiones  niais  on  y  a 
mis  trois  conditions. 
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Là  premicre,  qu'il  y  ait  une  aliénation  perpétuelle 
du  ibrt  principal  ;  de  manière  ,  que  le  Débiteur  ait 
une  faculté  perpétuelle  &c  imprel'criptible  ,  de 
rembourier  le  capital  de  la  Rente,  à  fa  volonté-, 
fans  que  le  Créancier  puifie  obliger  le  Débiteur 
d'en  faire  le  rachat. 

x'^.  Que  le  Prôccur  ou  Créancier,  paye  le  fort 
principal  en  argent ,  &C  non  en  marchandifes  , 
meubles  ou  denrées. 

3°.  Que  la  Rente  foit  payable  en  deniers,  ôc 
non  en  grains ,  (Sec.  à  l'effet  d'éviter  les  fraudes ,  ôc 
pour  que  l'Ordonnance  qui  régie  le  profit  ou 
revenu  que  ces  lortes  d'aliénations  doivent  pro- 
duire ,  foit  exactement  obfervée. 

On  pourroit  en  ajouter  une  quatrième,  que 
les  Canoniftes  admettent. 

Le  Pape  Pie  V ,  défend  ,  par  une  Décrétale  , 
qu'aucune  Rente  ne  puiifc  être  conftiruée ,  que 
fur  un  fonds  d'héritage  ,  d'un  revenu  égal  à  la 
Rente ,  fur  lequel  cette  Rente  foit  perceptible  , 
&:  non  pas  lur  la  perlonne  du  Créancier  :  mais 
cette  condition  n'ell  point  reçue  en  France ,  oii 
Von  voit  au  contraire  ,  des  Rentes  conftituées 
valablement  par  des  perfonnes  qui  n'ont  aucun 
fonds  d'héritage. 

(  Voyez  Denier  de  ConJUtution.  Remhourfcment.) 


KetagjiiBi'na&asaiaig^Ba 


RENTES 

SUR  L'H6tEL-DE- PAILLE  DE  PaRIS. 

LE  S  Rentes  aflignées  fur  les  Aydes  <3c  Gabelles, 
ëc  autres  revenus  du  Roi ,  appellées  commu- 
nément Rentes  fur  l'RQtd-di-  l/'ille  ^  font,  ou 
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Perpétuelles ,  ou  purement  Viagères  ^  ou  Viagères 
appelle'es  Tontines, 

Rentes  Perpétuelles. 

Ces  Rentes ,  dont  on  fait  remonter  l'origine 
au  règne  de  François  Premier  (i),  {ont  les  plus 
anciennes  de  celles  qui  ont  été  paye'es  à  l'Hotel- 
de-Ville  de  Paris  :  au  feul  titre  qu'elles  portent, 
on  peut  fe  former  une  ide'e  de  la  nature  de  leurs 
conîtitutions. 

En  effet,  les  Edits  de  création  des  Rentes  Per- 
pe'tuelles ,  portent  :  Que  les  Acquéreurs  ,  &  leurs 
6'ucceJJeurs  ,  à  toujours  ,  en  jouiront  &  dijpoferont , 
comme  de  leur  propre  cliofe  ,  vrai  &>  loyal  acquêt , 
pleinement  &  paifihlement ,  en  vertu  de  leurs  Con- 
trats, pour  en  être  payés  par  demie  année ,  à  Bureau 
ouvert  _,  par  les  Payeurs  des  Puntes ,  fans  que  les 
Acquéreurs  puijjent  en  être  dépojjedés  _,  Jînon  en  les 
remhourfant  des  fommes  portées  par  les  Contrats  , 
&  des  arrérages  qui  en  feront  dûs  alors. 

Ces  Rentes  ne  s'e'teignent  donc  point  par  le 
décès  des  Acquéreurs,  à  l'inftar  des  Rentes  Via- 
gères-, mais  elles  font  tranfmiies  à  leurs  héritiers 
ou  ayans-caufes  :  ce  lont  des  efpcces  d'immeu- 
bles ,  appelles  ^(^z/5 ,  qui  font  dans  le  commerce , 
&:  fe  peuvent  vendre  ,  aliéner  &  hypothéquer, 
6c  dont  on  peut  difpofer  comme  des  autres  im- 
ineubies. 

On  paye  à  l'Hôtel-de-Ville  deux  fortes  de  Ren- 
tes Perpétuelles-,  fçavoir,  i''.  les  Rentes  créées 
antérieurement  à  1720,  réduites  par  Ades  con- 

CO  Voy.ez  VAvertijfement  mis  à  la  tête  de  ce  Livre. 
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fentis  par  les  Rentiers,  ou  par  mentions  mifes 
fur  les  Contrats  :  ces  Rentes  ibnt  appellées  Rcntei 
Réduites. 

1°.  Les  Rentes  de  la  Conftitiition  de  l'Edic 
de  Juin  1710  ,  appelle'es  Rentes  Conjiituées. 

Toutes  ces  Rentes  peuvent  être  faiiîes  ôc  ven* 
dues  par  De'cret.  (  Voyez  Saijîes.  ) 

Pour  les  acque'rir  lurement ,  il  faut  prendre  an 
Sceau  des  Lettres  de  Ratification.  Voyez  Lettres  dô 
Ratification.  ) 

A  l'égard  de  la  forme  admife  pour  être  payé 
des  arrérages  de  ces  Rentes.  (  Voyez  Quittances, 
Procurations.  Payement  des  Rentes  à  l'Hôtel-de-' 
Ville,  &c.} 

On  paye  encore  à  THôtel-de-Ville ,  une  autre 
efpéce  de  Rentes ,  qui  e'tant  rembourfabics  dans 
un  certain  nombre  d'années  ,  par  la  voie  du  fort , 
ne  peuvent  être  conlîdérées  comme  étant  de  la 
même  nature  que  les  Rentes  Perpétuelles.  Ce  font 
des  Rentes  à  quatre  pour  cent ,  conftituées  en  vertu 
de  i'Edit  du  mois  d'Avril  1758  ,  connues  fous  la 
dénomination  générale  de  Rentes  Héréditaires. 

Le  Roi  a  accordé  aux  Acquéreurs  de  ces  Rentes, 
la  faculté  de  pouvoir  les  reconlèituer.  (  Voyez  Re- 
confiitution. 

Au  lurplus ,  la  forme  de  la  régie ,  eft  la  même 
que  celle  des  Rentes  Perpétuelles  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Rentes  J^iageres. 

Les  Rentes ,  dire  ^  Viagères  ou  à  Vie ,  font  ain/î 
appellées,  parce  qu'cilc  n'ont  cours  que  pendant 
la  vis  de  ceux  fur  la  tête  delquels  des  Acquéreurs 
ont  placé  leurs  fonds. 
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On  diftingue  deux  fortes  de  Rentes  Viagères; 
fçavoir  ,  les  Rentes  Viagères  proprement  dites , 
ou  purement  Vi»:' gères,  ëc  les  Rentes  Viagères, 
appelle'es  Tontines,  On  ne  parlera  ici  que  des  pre- 
mières :  à  l'cgard  des  autres   (  Voyez  Tontines*  ) 

Le  premier  Edit  de  création  des  Rentes  Via- 
gères,  efl:  du  mois  d'AoLÏt  16^93  :  il  eft  partagé 
en  dix  Claffes  de  dix  ans  _çn  dix  ans  ,  à  diffe- 
Tens  deniers  :  il  porte ,  que  les  Acque'reurs  feront 
obiige's  de  juftifier  de  leur  âge  par  leurs  Extraits 
Baptiftaires  j  qu'ils  en  jouiront  leur  vie  durant; 
&  qu'après  leur  décès ,  les  arrérages  en  feront 
payés  ,  jufqu'au  jour  du  décès  ,  à  leurs  Veuves , 
Enfans  ,  &  Héritiers  ;  après  quoi  les  Rentes 
feront  amorties  au  profit  de  Sa  Alajefté  ;  &  le 
fonds  reliant  entre  les  mains  du  Payeur  ,  fera 
par  lui  porté  au  Tréfor  Royal. 

Les  Edirs  d'Août  17x0,  ôc  de  Juillet  1725  , 
ajoutent  à  ces  difpolîtions ,  la  claufe  fuivante  : 
que  les  Veuves ,  En  tans ,  &  Héritiers  des  Rentiers 
décédés ,  leront  tenus  de  rapporter  aux  Payeurs , 
des  Extraits  Mortuaires  en  nonne  forme  y  bien 
Se  duement  lésaliiés ,  avec  les  Grolfes  des  Con- 
trats  de  conftirution ,  &  les  pièces  juftificatives 
de  leurs  qualités. 

Il  a  depuis  été  fait  plufîeurs  créations  de 
Rentes  Viagères-,  les  unes,  partagées  en  Claffes 
à  différens  deniers  *,  les  autres ,  fans  diflinélion 
de  Claffes  ni  de  deniers.  (  Voyez  Deniers  de 
corijiitat'On.  ) 

Aux  termes  des  Edits  de  création  de  ces  Ren- 
tes, les  Acquéreurs  jouiffenr  de  pîufieurs  Privi- 
lèges qui  regardent  les  Mineurs ,  les  Religieux , 
ies  Conjoints  par  mariage  ,  les  Etrangers  ,  ôcc. 

ÔC 
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&  qui  foiit  détaillés  dans  Tarticle  qui  regarde 
les  Tontines,  (  Voyez  Tontines.  ) 

La  plupart  des  Edirs  de  cre'arion  de  ces  Rentes , 
portent  qu'elles  ne  pourront  être  rai(îes,poar  quel- 
que cauie  que  ce  îoit,  pas  même  pour  \qs  pro- 
pres affaires  de  Sa  Majclle'  :  cependant  ,  il  y  a 
des  Rentes  Viagères  dont  les  arrérages  font  fai- 
filTables.  (■  Voyez  Saijîes.) 

A  J'egard  de  la  forme  introduite  pour  recevoir 
les  arrérages  de  ces  Rentes.  (  Voyez  Ac^u.Jit.ort 
de  Rentes.  Claffes.  Certificats  de  Vie.  Extraits  Bup^ 
tijiùires.  Extraits  Mortuaires^  Grojjes  de  Contrats, 
Procurctions.  Quittances  ^  &c.  ) 

Rentes  Viagères  far  deux  têtes. 

On  fera  ici  un  article  particulier  de  ces  Ren- 
tes, parce  qu'elles  ont  donné  lieu  à  un  Règlement; 
dont  on  croit  devoir  rapporter  ici  les  difpofiJons. 

Le  premier  Edit  de  création  de  ces  Rente-,  efl 
du  mois  de  Novembre  1758  ;  il  porre,  que  le^ 
arrérages  auront  cours  pendant  la  vie  de  deux 
perfonnes,  fans,  diftindtion  d'âge,  au  choix  des 
Acquéreurs  •■,  ôc  qu'il  fera  juftifié  par  les  Acqué- 
reurs,  de  l'âge  de  ceux  fur  la  tête  delquel;  les 
Rentes  feront  conftiruées ,  par  de^  Extrait;  Bap- 
tiftaires  ou  ^0:ss  équipolens  ,  comme  pour  les 

autres  Renres  Viagères. 

/ïï     '  ' 

En  vertu  de  cet  Edit ,  Marie -Suzanne  DeLge  ^ 

avoit  conftitué  cent  cinquante  livres  de  Rente ,' 
pour  en  jouir  par  elle,  lut  fa  tête  ôc'uv  celle  de 
Therefe-Murgu-^ritc  Dumage ,  avec  la  clauîe  que 
cette  dernière  en  jouiroit  après  elle. 

La  Dcmoifelle  Delage,  ou  fon  Fondé  àc  pro- 
curation, ayant  fourni  à  fon  Payeur,  la  quittance 

R 
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des  arrérages  échus ,  portant  que  ladite  Therefc- 
Marguerite  Dumaige  e'toit  vivante  j  le  Payeur 
demanda  qu'il  fut  juftif.é  de  l'exiftence  de  ladite 
Marie-Su^aiinc  Delage»  Celle-ci  Te  pourvut  au  Bu- 
reau de  l'Hôtel-de-Ville  •,  &c  fur  les  motifs  expo- 
fcs  dans  fa  requête  :  que  l'intérêt  du  Roi  étant 
de  s'afl'urer  que  l'une  des  deux  têtes ,  fur  laquelle 
la  Rente  eft  conftituée  ,  vit  ,  il  eH  indifférent 
que  l'on  juftifie  de  la  vie  de  l'une ,  plutôt  que  de 
l'autre,  le  29  Janvier  lySo  ,  le  Bureau  de  la  Ville 
rendit  une  Sentence,  qui  porte  :  »  Que  le  Payeur 
«  fera  tenu  de  payer  à  ladite  Delage ,  les  arrérages 
3'  échus  de  ladite  Rente ,  lur  la  quittance  à  lui  four- 
îj  nie,  contenant  que  ladite  Therefe-Margucrite 
5'  Dumaige  ,  dénommée  au  Contrat ,  eft  vivante  ; 
35  ôc  continuer  à  l'avenir ,  foit  fur  le  Certificat  de 
3'  vie  de  ladite  Delage ,  foit  fur  celui  de  ladite 
3'  Dumaige  indifféremment  :  quoi  faifant ,  ledit 
3>  Payeur  en  fera  ôc  demeurera  bien  ôc  valable- 
33  ment  quitte  &  déchargé. 

Il  eft  dit  par  l'Article  X  de  l'Edit  de  création 
de  ces  Rentes ,  qu'après  le  décès  du  premier  mou- 
rant des  deux  Rentiers  ,  le  furvivant  fera  tenu 
de  faire  mention  de  fon  Extrait  Mortuaire,  fur 
la  minute  &  fur  la  grolTe  du  Contrat  de  confti- 
tution  ,  ôc  de  rapporter  un  certificat  en  forme 
de  cette  mention. 


RENTES  SUR  LE  CLERGE, 

LE  S  Rentes  fur  le  Clergé  ,  peuvent  être  diftin- 
guées  en  anciennes  &  en  nouvelles  Rentes. 
Les  premières ,  appellées  à  jufte   titre ,  Rentes 
anciennes 3  puifque  ce  font  les  plus  anciennes  de 
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celles  qui  (e  payent  aujourd'hui  à  i'Horel-de- 
Ville  (1}  ,  doivent  leur  origine  aux  troubles  que 
les  Hus;uenots  excitèrent  dans  le  Royaume ,  fous 
Charles  IX. 

«  Ce  Monarque  fe  trouvant  engagé  dans  une 
»>  grande  dcpenie ,  pour  entretenir  une  armée  con- 
3'  tre  ces  hcréciques,  qui  s'étoient  laids  de i  meil- 
»  Icures  places  du  Royaume,  prit  le  parti,  afin  de 
«  fe  procurer  un  plus  prompt  fecour^ ,  d'aliéner 
«  une  p.irtie  de  la  fubvencion  ,  que  le  Clergé  lui 
»   avoir  accordée  par  le  Contrat  de  PoiJJy. 

»  Il  vendit  donc,  par  fpn  Edit  du  mois  d'Oc- 
»  tobre  1^62.  y  à  Meiîîre  Guillaume  de  Marie ^ 
>'  alors  Prevot  des  Marchands,  Se  aux  Echevins 
"  de  la  Ville  de  Paris ,  avec  faculté  de  rachat  per- 
»  pétuel ,  cent  mille  livres  de  Rentes  au  denier  aou^e, 
»  à  prendre  fur  [Qsfei^e  cent  mi  Us  livres  de  ceztQ 
»>  Tubvention.  Cette  conftitution  de  Renre  cft  la 
»5  première  qui  ait  été  faite  ci  l'Hotel-de- Ville  de 
«  Paris,  fur  les  revenus  temporels  du  Clergé  de 
3->  France.  (Contrôle  des  Reîites ,  page  ^i.) 

Ainîî,  comme  on  voit,  ces  Rentes  ne  font 
devenues  Rentes  fur  le  Clergé  ,  qu'a  caufe  des 
fubvenrions  que  ce  Corps  devoir  payer  au  Roi, 
avec  lefquelles  il  s'étoit  chargé  d'acquitter  les 
Rentes  fur  l'Horel-de-Ville. 

Depuis  le  Contrat  de  Poijjy ,  jufqu'en  1)84, 
il  a  été  fait  de  nouvelles  conltirution  ;  de  Rentes , 
pareilles  à  celle  de  1502.,  fur  les  différentes  fub- 
venrions du  Clergé  :  &c  c'eft  à  l'occafion  de 
Rentes,  qu'il  fe  tient  tous  les  dix  ans ,  une 


ces 


(i)  On  paye  encore  des  conftituùons  de  1561. 
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afTemblée  de  ce  Corps  ,  pour  le  reijouveJlement 
du  Contrat  :  la  dernière  a  eu  lieu  en  1755. 

Ces  Rentes  ont  e'té  paye'es  jufqu'en  i6'i9  ,  ^î-iî" 
le  pied  du  denier  dou7^e  ;  &c  même  depuis ,  elles 
furent  toujours  cenfées  paye'es  fur  ce  pied  :  mais 
pour  les  egalifer  aux  autres  Rentes ,  conftituces 
au  denier  vingt  ,  les  années  d'arrérages  furent 
miles  en  vingt  mois  ,  au  lieu  des  dou^^e  mois  de 
l'année  ordinaire  ,  &  ces  Rentes  ont  été  ainiî 
payées  jufqu'en  17  19  ,  par  années  de  vi?igt  mois. 

Mais  en  1720  ,  elles  ont  fubi  le  fort  des  autres 
Rentes  fur  l'Hôtel  -  dj  -  Ville  :  elles  furent  même 
d'abord  réduites  au  denier  cinquante  :  mais  par  la 
Déclaration  du  3 1  Mai  172.?  ,  elles  ont  été  fixées 
au  denier  quarante  ,  à  l'inllar  des  autres  Rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  j  &  il  a  été  fait  défenfes  aux 
Propriétaires ,  de  former  aucunes  demandes ,  pour 
raifon  des  arrérages  qu'ils  prétendoient  leur  être 
diis ,  à  caufe  de  la  différence  des  dou^e  mois  de 
l'année  ordinaire  ,  aux  vingt  mois  auxquels  on 
avoir  imputé  l'année  d'arrérages  ,  pendant  un 
tems. 

Les  fonds  pour  acquitter  ces  Rentes ,  font  re- 
mjs ,  par  le  Clergé  ,  aux  Payeurs  créés  à  cet  effet  î 
lefquels  font,  pendant  vingt  années ^  dépofitaires 
des  débets  de  ces  Rentes ,  &  remettent  au  Clergé, 
les  années  antérieures.  Ils  payent  à  THôtel-de- 
yiWe  y  ôc  rendent  leurs  comptes  à  la  Chambre , 
comme  les  Payeurs  des  Rentes  :  mais  depuis  17  20  , 
ils  ne  font  point  corps  avec  ces  Officiers. 

Ces  R^entes  font  fujettes  aux  Tranfports ,  Let- 
tres de  Ratification  ,  Saifies  ,  &c.  '  elles  paffent  dans 
hs  fucceffions  ,  comme  les  Rentes  lur  l'Hôtel-; 
de-Ville. 
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Les  Rentes  fur  le  Cierge  ,  appellces  Rentes  nou- 
velles ,  rirent  leur  origine  des  emprunts  faits  par 
Je  Cierge',  àl'occa(ion  des  dons  gratuits  faits  par 
ce  Corps  à  SaMajefte',  dans  les  befoins  de  l'Etat. 
Elles  fe  payent  plr  le  Tréforier  du  Cierge' ,  qui 
rend  (çs  comptes  au  Clergé  i  ôc  il  en  ell  rem^ 
bourfé  chaque  anne'e  une  partie  >  par  la  voie  du 
lort. 

Elles  fe  tranfmettent  aux  nouveaux  Acqué-- 
reurs ,  par  la  voie  de  la  reconftirution  ,  de  même 
que  les  Rentes  fur  les  Etats  de  Lc.ngucdoc  ,  8c 
autres  Provinces  •,  &  fuivent  comme  elles  la  Cou- 
tume des  lieux   où  le  Proprie'taire  ell;  domicilie'. 


ïnsaafiaaBaDn 
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DE  Bourgogne  ,  de  Bretagne  , 
ET  DE  Languedoc. 

LES  Provinces  de  Bourgogne ,  de  Languedoc  , 
&c  de  Bretagne  ,  payent  diffc'rentes  natures 
de  Rentes,  tant  pour  leur  compte  particulier^ 
que  pour  celui  du  Roi ,  à  qui  elles  ont  prêté  leur 
crédit. 

Comme  ces  Rentes  différent  peu  entr'elles ,  ea 
ce  qui  concerne  la  régie ,  il  luiiîra  de  parler  ici 
de  celles  que  paye  la  Province  de  Languedoc  , 
pour  donner  une  idéegénérale  de  toutes  cesRentes. 

Les  Rentes  fnr  la  Province  de  Languedoc  , 
peuvent  être  diftinîiuées  en  anciennes  ôc  en  nou-- 
veLLes  Rentes, 

Les  Rentes  anciennes ,  font  celles  dont  la  Pro- 
vince eft:  chargée  en  Ion  nom  perfonnel ,  &  dont 
les  conititutions  ont  une  date  antérieure  à  l'an-- 

R  iij 
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née  1719  :  de  ces  Rentes  qui  e''-oienr  à  difTtrens 
deniers ,  la  partie  la  plus  ancienne ,  &:  la  plus 
confidc'rable ,  eft  réduite  à  trois  pour  cent;  l'autre 

f>artic ,  qui  eft  la  moins  ancienne,  fe  paye  fur 
e  pied  de  cinq^  peur  cent.  Toutes  ces  Renies  font 
jfujcttes  au  dixième ,  viT^gtiémcs ,  ôc  autres  impo- 
fîtions  royales  (i). 

Les  Rentes  pofte'rieures  à  celles  ci-defliis ,  ap- 
pelle'es  Rentes  nouvelles,  fc  payent  touves  flir  le 
pied  de  cing  pour  cent  ,  ôc  font  exemptes  des 
retenues ,  à  l'exception  de  celles  crée'es  en  1754 
&  1756^,  qui  font  fujetfes  aux  importions  royales. 
■  Toutes  ces  Rentes  ,  tant  anciennes  que  7Wil~ 
y  elles ,  font  cre'ces  en  vertu  de  Délibérations  des 
Etats,  &  d'Arrêts  du  Confeil,  revcrus  de  Let- 
tres Patentes  duement  enregiftrées  :  elles  fe  payent 
par  le  Tre'lorier  des  Etats ,  fur  des  ordonnances 
ou  mandemens  expédiés  en  faveur  des  Parties 
prenantes  (2)  ,  /ignés  par  M.  l'Archevêque  de 
Narhonne  ,  comme  Préfidenr  né  des  Etats  de  la 
Province  ,  &:  fur  les  acquits  mis  au  dos  de  ces 
ordonnances ,  par  les  Parties  prenantes  •,  &  en  ou- 
tre, lorsqu'il  y  a  mutation  ,  fur  \qs  pièces  qui 
etabliffent  le  nouveau  droit  ,  comme  pour  les 
Rentes  qui  fe  payent  a  l'Hôtel  de  Ville.  Les  comp- 
tes en  font  rendus  aux  Etats ,  d'année  en  année  ("5). 
On  rembourfe  toutes  les  années ,  par  la  voie 

(i  De  toutes  les  Rentes  qui  fe  payent  par  les  Etnts  de  Bor.rgogjic, 
\\n'y  a  que  celles  conftitnces  en  1757,  qui  foient  fiijettesh  retenue. 

(21  Les  Rentes  fur  les  Etats  de  Bourgogne  ,  fe  payent  fur  les  quit- 
taricesde;  Rentiers  ,  qui  font  envoyées  toites  imprimées  au  Trviforier 
des  Etats.  On  les  vonpUt  des  noms  &  qualités  des  Parties  prenantes , 
&  on  les  leur  fait  figner.  S'il  y  a  mutation,  il  faut  y  joindre  les 
pièces   qui  établiflent  le   nouveau  droit» 

(  3)  Les  Compte',  des  Rentes  fur  les  Etats  de  BcKrgogne  ,  font  itn- 
dus  à  la  Chambre  des  Comptes  de  cette  provincct 
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du  fort,  une  partie  du  fonds  des  nouvelles  Rentes  , 
jfur  une  Loterie  qui  cÙ.^két  chaque  année  al'Af- 
femblée  àzs  Etats  •,  &:  les  arrérages  des  Rentes 
ainfi  rembourfécs ,  cefTcnt  d'avoir  cours ,  à%omp- 
rer  du  premier  Juin  de  l'année  du  rembourfcaient. 

On  fera  ici  deux  obfervations  fur  ces  Rentes. 

La  première  ,  qu'elles  ne  font  point  fujettes 
aux  Lettres  de  Ratifications  -quoique  la  propriété 
en  foit  tranfmife  aux  nouveaux  Acquéreurs ,  par 
Transport  ■■,  mais  la  Reconftitution  eft  la  yoi^  la 
plus  ordinaire.  (  Voyez  Reco'yjlitution.  ) 

La  féconde ,  que  ces  Rentes  font  régies  par 
le  domicile  du  Créancier  ou  Propriétaire ,  ôc  ap- 
partiennent dans  fa  fucceffion  ,  à  l'héritier  au- 
quel la  Loi  du  domicile  les  défère  •,  à  la  diffé- 
rence des  Rentes  créées  fur  l'Horel- de- Ville  de 
Paris,  qui  font  régies  par  la  Coutume  de  cQttQ 
Ville ,  en  quelque  lieu  que  le  Propriétaire  falTe 
fon  domicile. 

Ces  Rentes  font  payées  par  les  Tréforiers 
des  Etats  -,  fçavoi%  celles  lur  les  Etats  de  Lan- 
guedoc ,  les  lundis  ,  mercredis ,  &  vendredis  matin 
de  chaque  femaine. 

Celles  fur  les  Etats  de  Bourgogne ,  les  lundis , 
mardis ,  mercredis ,  &  famedis  matin. 

Et  celles  fur  les  Etats  de  Bretagne  ,  les  lundis  , 
mardis ,  jeudis ,  &  vendredis ,  aufli  dans  la  matinée. 

■—^—11  ll.dllJllllllillMl^^^■l~°^^^^*^^^■T'■"1^'-''-'^lllnwiil^■a^-JlJfH^aul*fa^lrwlmalM■^ 

RENjiYsUKLËslÏECETTES 

GÉNÉRALES    DES    FINANCES. 

CE  s  Rentes,  fuivantles  Edits  de  création ,  font 
aflignéesfur  les  revenus  des  Tailles,  &  autres 
impolîtions  ,  tant  des  Pays  d'Eleélion ,  que  des 
Pays  d'Etats.  R  iiij 
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Elles  ont  été  conftituées  fur  le  pied  du  denier 
cîrquùKtc-;  mais ,  par  Arrêt  du  Conieil  du  i  /  No- 
vembre 1716,  elle^  ont  été  réduites  au  denier 
cent ,  oc  n'on*:  plus  été  payées  que  fur  ce  pied  y  à 
compter  du  premier  Janvier  1715. 

L'Edit  d'Août  172.0  ,  portant  création  de  huit 
rnJliions  de  ReiAes  fur  les  Recettes  générales ,  per- 
met aux  Aquéreurs^de  faire  employer,cT,  leur  choix, 
leurs  Rente:  ,  fur  i'Etat  de  la  R.ecette  générale , 
ou  des  Recettes  particulières ,  de  telle  Généralité 
du  Royaume  que  bon  leur  femblera  ;  &  porte  , 
que  ces  Rentes  leurs  feront  payées  fur  leurs  fim- 
ples  quittances ,  de  fîx  en  fix  mois ,  par  les  Rece- 
veur^ particulier:  ,  ou  Commis  à  la  Recette  géné- 
rale, dani  les  Etats  defquels  le  fonds  en  fera  em- 
ployé •■,  lefquelles  quittances  feront  paflces  & 
allouées  dans  les  Etats  &c  Comptes  defdits  Commis 
ou  Receveurs,  en  rapportant,  pour  la  première 
fois  feulement ,  des  copies  collarionnées  des  quit- 
tances du  C  arde  du  Tréfor  Royal ,  &  dts  enre- 
giftremens  d'icelles  au  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  ,  fur  laquelle  les  Rentes  font  aiïîgnées. 

Cet  Edit  accorde  à  ces  Rentes  ,  \qs  mêmes 
privilèges  attribués  à  celles  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Parii  :  la  forme  à  obferver  pour  en  recevoir  \qs 
arrérages ,  eft  à  peu  près  la  même  -,  &  \^s  Rece- 
veurs généraux  de  la  Généralité  de  Paris,  rendent 
leurs  tompres  à  la  Chambre,  de  même  que  h^ 
Payeurs  des  Rentes. 
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sv K  LES  Rentes. 
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ri^"*^^  A  Sai/îe  ,  en  ce  qui  concerne  les  Rentes, 
eft  un  Exploit  d'Huiiîîer  ou  Sergent  , 
par  lequel  il  s'empare  ,  au  nom  du  R^i 
ôc  de  la  Jullice ,  de  la  Rente  d'un  dé- 
biteur 5  à  la  requête  d'un  Cre'ancier ,  faute  du 
payement  de  ce  qui  lui  eft  dû.  On  la  nomme 
Sajîe  Réelle  ,  lorfqu'elle  s'e'tend  fur  le  fond  ou 
principal  de  la  Rente. 

La  Saijîe-  jirrêt  eft  pareillement  un  Exploit, 
par  lequel  un  HuiiTîer  ou  Sergent  arrête  les  arre'- 
rages  échus  &  à  écheoir  d'une  Rente ,  avec  dé- 
fenies  au  Payeur  d'en  vuider  (ts  mains. 

On  patlera  ici  de  ces  différentes  iortes  de  Sai- 
/les ,  du  Vifa  auquel  elles  font  fujettes ,  des  main- 
levées ,  &c  des  autres  formalités  qu'elles  exigent. 

La  Sai/îc  Réelle  ,  des  Rentes  conftituées  fur 
Particuliers ^  doit  être  faite  es  mains  du  déhireur, 
avec  défenfes  de  racheter  ni  vuider  (qs  mains  du 
principal  &  arrérages  d'icelles  ,  au  préjudice  du 
Saifiifant. 

Les  criées  en  doivent  être  faites  devant  la 
principale  porte  de  l'Eglife  Paroiiîîale  du  Saifî , 
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créancier  de  la  Rente.,  &  il  faut  mettre  Aiîiclies 
&  Panonceaux  ,  tant  contre  la  maiTon  du  Saifi  , 
qu'en  la  principale  porte  de  l'Egliie  Paroi llîale 
dudit  Saiii  ,  cre'ancier  de  la  Rente  ,  fuivant  l'Ar- 
ticle CCCXLVIII.  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  l'e'gard  des  Rentes  conftituées  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris ,  l'Edit  pour  la  confervation 
des  hypothèques  de  ces  Rentes  ,  du  mois  de 
Mars  16^7  5  ,  vc'rifié  le  £5  du  même  mois  ,  ôc  la. 
Déclaration  du  Roi  ,  regiftrée  au  Parlement  le 
10  Juillet  de  la  même  année  ,  portent  que  les 
Rentes  conftituées  fur  les  Domaines  ,  Tailles  , 
Aydes ,  Gabelles ,  Entrées ,  cinq  grofTes  Fermes, 
Domaines  ,  Clergé  ,  Dons  gratuits  &  autres 
biens  &  revenus  de  la  Couronne ,  pourront  être 
fai/îes  réellement ,  vendues  &  adjugées  fur  les 
Propriétaires ,  à  la  requête  de  leurs  Créanciers  , 
en  la  manière  accoutumée  ;  pour  être,  le  prix 
qui  en  proviendra  ,  diftribué  entre  les  Créan- 
ciers ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ,  ôc 
que  ceux  qui  formeront  leurs  oppofîtions  ,  ou 
leurs  Procureurs  ou  Huiffiers ,  feront  tenus  d'en 
iigner  les  Aâes  fur  le  Regiftre  du  Greffier. 

La  Saifie  Réelle  des  Rentes  iur  l'Hôtel-de- 
Yille  de  Paris ,  fe  fait  entre  les  mains  des  Payeurs 
&  Receveurs  d'icelles  ,  en  leurs  qualités  de 
Commiflaires  aux  Sai/îes  Réelles  des  Rentes  ;  on 
doit  y  détailler  le  montant  de  la  Rente ,  le  capi- 
tal ,  les  réductions  qu'elle  a  fouffcrte,  &  y  indi- 
quer le  nom  du  Notaire  qui  a  paffé  la  minute  du 
Contrat  ,  fa  date,  celle  des  Lettres  de  Ratifica- 
tion ,  s'il  en  a  été  obtenu  ,  les  noms  des  Pro- 
priétaires aduels  &  les  noms  des  Payeurs.  Elle 
doit  être  enregiftrée  ,  comme  les  Saiiîes  Réelles 
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Jes  autres  immeubles  ,  au  Greffe  des  Décrets  de 
la  Cour  ,  ou  Turifdiâiion  où  ie  pourfuit  la  vente 
des  Rentes  lailîes  rccllement ,  ôc  au  Bureau  de 
l'Hotel-de- Ville  de  Paris. 

Ces  fortes  de  Sai/îcs  Réelles  ne  font  pas  fuivies 
des  autres  procédures  qu'on  oblerve  dans  les  Sai- 
sies Re'elles  des  autres  immeubles ,  parce  que  les 
hypotlie'ques  dont  les  Rentes ,  diies  par  le  Roi  , 
iont  chargées ,  le  purgent  par  le  Sceau  j  ainli  il 
jfuliit  ,  après  l'enregiftrement  de  la  Saille  Réelle 
de  Rentes  fur  l'Hotel-dc-Ville  ,  8c  la  dc'noncia- 
tion  ,  de  faire  ordonner  la  vente  de  la  Rente 
faihe  ,  de  d'indiquer  cette  vente  par  une  Affiche  à 
Ja  quinzaine  -,  de  cette  vente  fe  fait  à  la  Barre  de 
la  Cour  ,  il  c'ell:  ail  Parlement ,  &  en  l'Audience  , 
fi  c'eft:  auChâtelet,  après  les  Affiches  &  Panon- 
ceaux Royaux,  aux  lieux  requis,  kir  trois  publi- 
cat'ons ,  qui  fe  font  pour  les  Rentes  fur  l'Pïôrel- 
de-Viîle  ,  en  la  ParoilTe  de  Saint  Jean  ,  qui  eft 
celle  de  l'Hôtcl-de-Ville  ,  en  la  Paroifle  du  Saifî, 
5j  en  la  ParoifTe  de  la  Jurifdidlion  où  la  faille 
réelle  cft  pourfuivie. 

C'eft  une  maxime  connue  dans  notre  Jurif- 
prudence ,  que  Saijîe  fur  fuijîe  ne  vaut.  Il  n'y  a 
que  la  première  qui  foit  appellée  Saille  ,  toutes 
les  autres  font  converties  en  Oppolltions  >  c'eft- 
aKiire  ,  que  ceux  à  la  requête  defquelles  elles 
font  faites,  s'oppofent  à  ce  que  les  crie'e's,  dé- 
cret &  adjudication  des  chofes  failles  ne  fe  falTent, 
/i  ce  n'eft  à  la  charge  d'être  conferve's  dans  leurs 
droits  &  hypothèques  ,  &  être  mis  en  ordre, 
fe'on  les  tems  de  leur  cre'ance,  ou  deleurprivi- 
lége  ,  s'ils  font  privile'giés. 

C'eft  toujours  le  premier  SaiflfTant  qui  pour- 
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fuit  le  décret  ,    pour   le    prix   en   être   diftribiié 
entre  les  Cre'anciers    faififlans   &:    oppofans   par 
ordre  d'hypc-heque. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  autres  formalités 
qu'exigent  les  Sailies  Réelles ,  parce  qu'elles  font 
détaillées  dans  un  Mémoire  qu'on  va  rapporter. 

La  Saijîc  -  Arrêt  eft  appellée  /irret  ;  parce 
qu'elle  ne  fait  qu'arrêter  ce  qui  eft  dû  au  débiteur, 
jufqu'à  ce  que  le  Sailiflfant  ait  obtenu  Sentence, 
portant  que  les  deniers  faifis  lui  feront  mis  entre 
\ç^s  mains ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  ou  en 
déduction  d'icelui. 

Elle  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  ou 
de  l'Ordonnance  d'un  Juge  -,  mais  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  que  le  créancier  ait  un  titre  exécutoire, 
pour  obtenir  du  Juge  la  permilîion  de  faifir  &: 
arrêter  ce  qui  eft  dû  à  fon  débiteur  j  M.  le  Lieute- 
nant Civil  accorde  tous  les  jours  ces  permillions 
fur  de  fîmples  billets  non  reconnus ,  pourvu  qu'ils 
foient  contrôlés. 

En  général ,  pour  parvenir  à  faire  la  Sai/îe- 
Arrêt  ,  il  faut  donner  aflîgnation  à  ceux  entre 
les  mains  desquels  on  fai/ir  '■>  pour  affirmer  ,  par 
eux  ,  la  fomme  qu'ils  doivent  au  débiteur  lur 
lequel  la  Saifie  eft  faite  ,  &  en  vuider  leurs 
mains  en  celles  du  Sai/îftant. 

Il  faut  pareillement  faire  donner  aftîgnation 
au  Saifî  ,  pour  voir  déclarer  la  Sai/îe  bonne  & 
valable  ,  &  ordonner  que  ceux  entre  les  mains 
defquels  on  failît ,  vuident  leurs  mains  en  celles 
du  Saifîftant  jufqu'à  concurrence. 

Mais  ces  formalités  ulîtées  pour  les  Rentes  con- 
ftituées  fur  les  Particuliers,  n'ont  point  lieu  pour 
des  Rentes   fur  l'Hôtel-de-Yille  de  Paris.   Lorf- 
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qu'on  en  faifit  les  arrérages,  ou  même  le  fonds; 
on  ne  fait  point  afligner  les  Payeurs  d'icelles  , 
pour  aliirmer  tk:  voir  déclarer  les  Sai(îes  valables. 
L'Arrêt  du  Parlement  du  4  Odobre  1^59  ,  rendu 
en  hur  faveur  ,  Ôc  en  leurs  qualités  de  Dc'pofi- 
taires  des  débets,  ôc  de  CommifTaires  aux  Sai- 
fics  Re'elles  des  Rentes ,  fait  défenfes  à  tous  Par- 
ticuliers faififTans  les  Rentes,  appartenantes  à 
leurs  débiteurs,  d'alligner  les  Payeurs,  pour  affir- 
mer &  voir  déclarer  les  Sai/îes  valables  ,  fauf 
aux  Saiiiffans  de  venir  aux  Bureaux  des  Payeurs, 
avec  les  fommes  &c  dates  des  conffcitutions  des 
Rentes  ,  pour  vérifier  fur  leurs  Regiftres  qui 
en  jouit  ,  ce  qui  eft  dû  ôc  les  Saifies  faites  iur 
icelles  ,  ou  compulfer  les  Regiftres  ,  décharge 
les  Payeurs  de  comparoir  iur  de  pareilles  aflîgna- 
tions  -,  fait  défenCes  à  tous  Huiiîiers  de  les  don- 
ner ,  ôc  à  tous  Procureurs  d'occuper  ôc  d'obtenir 
aucuns  défauts ,  Jugemens  ou  Arrêts  fur  icelles  , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Ordonne  que 
l'Ar/êt  fera  notifié  aux  Procureurs  de  Commu- 
nauté ,  Syndics  des  Huifiîers ,  Sergens  ôc  autres 
Oificiers  de  Juftice  -,  ce  qui  a  été  exécuté. 

Lorfque  le  SaififTant  a  obtenu  un  Jugement 
qui  ordonne  ,  que  le  Payeur  vuidera  fes  mains  , 
il  doit  le  faire  fignifier  à  fa  Partiel  au  Payeur, 
avec  commandement  d'y  fatisfaire ,  ôc  il  doit  en 
fournir  au  Payeur  une  copie  fur  une  feuille  fé- 
parée  ,  collationnée  par  deux  Notaires ,  avec  les 
quittances  ôc  autres  pièces  néceffaires  pour  la 
décharge  du  Payeur. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Payeur ,  eft  refu- 
fant  de  vuider  fes  mains  ,  foit  qu'on  ne  lui  ait 
pas   fourni  toutes  les   pièces  dont   il   a  befoin 


lyo    SAISIES  ET  OPPOSITIONS,  &c. 

pour  fa  décharge  ,  ou  pour  quelque  autre  raiTon 
légitime.  Alors  ceux  qui  prétendent  avoir  droit 
de  toucher,  obtiennent  un  Jugement,  en  vertu 
duquel  ils  décernent  une  contrainte ,  qu'ils  font 
^gnifi.^r  au  Payeur ,  en  fon  Bureau  ,  à  l'Hotel- 
-de-Viile.  (  Sur  quoi  voyez  Contruvites  contre,  Les 
'Payeurs.  ) 

En  général ,  il  n'y  a  que  les  Rentes  perpétuelles 
qui  ioient  failîlîables  *,  les  dentés  parement  via- 
gères &  celles  appellées  Tontines  ,  aux  termes 
des  Edits  de  Créations ,  ne  peuvent  être  failles , 
pour  quelque  caufe  &  occalion  que  ce  Toit  , 
pas  même  pour  les  propres  deniers  &  affaires 
de  Sa  Majefté.  L'Edit  de  1709  ,  portant  Création 
des  Rentes  de  la  troiiîéme  Tontine,  porte  qu'el- 
les ne  feront  fujettes  à  aucunes  faiiîes ,  fî  ce  n'efl 
de  la  part  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  les  acquérir. 

Cependant  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  les 
Rentes  viagères  &  de  Tontines ,  dont  les  Edits 
de  Création  ne  portent  point  cette  claufe ,  font 
faiiiflables ,  (  i  )  de  même  que  \ts  Rentes  perpé- 
tuelles. Il  y  a  même  des  cas  où  l'on  peut  fc 
pourvoir  devant  \qs  Juges  ,  pour  demander  la 
permiiîion  de'  faifir  les  Rentes  viagères  Se  de 
Tontines ,  quoique  non  faififlables ,  aux  termes 
des  Edits  de  leurs  Créations  •,  Ôc  alors  le  Payeur 
eft  obligé  de  fe  conformer  à  ce  qui  lui  eft  pref- 


(  I  )  "Coûtas  les  anciennes  Rentes  viagères  ne  font  point  fai- 
Ijfiahlc:;  :  \  l'égard  des  nouvelles  ccillitutions  de  ces  Re.-.tes  , 
telles  o'je  celles  des  Edits  Ae  Noz/cmbre  17^4,  Novembre  ij  Dé- 
cembre 1757  ,  Novembre  17  j8  <^  Novc/.-jbre  1761  ;  comn.e  ces 
Edits  ne  font  point  mention  que  ces  Rc.ites  ne  pourront  être 
faifies  ,  elles  peuvent  Têtre  ,  coir.me  les  Rentes  perpétuelles,  H 
en  &û  de  même  des  Rentes  de  la  dixième  Tontine  cieee  en  17  s  9* 
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crit  par  les  Juges  cà  ctx.  égard,  faiif  aux  Parties  à 
dikucer  leurs  droits  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  > 
mais  il  ne  peut,  de  'on  chef,  vilcr  aucune  Sailîe 
de  Rente  non  lailîflablc ,  fans  une  Ordonnance 
de  Juge, 

Le  i^ifa  des  Saiiîes  efl:  un  droit  attribué  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  par  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1740. 

Cet  Edit  porte  ,  Article  XII ,  que  pour  eVirer 
les  abus  qui  peuvent  fe  commettre  aux  Saifies 
Rc'elles  ou  fimples  Arrêts ,  iur  les  arre'rages  des 
Rentes  ;  les  Huiiîicrs  feront  tenus  d'en  faire 
fîgner  &  parapher  les  originaux  &  copies  par 
les  Payeurs  des  Rentes. 

L'Edit  de  Février  1716',  en  confirmant  cette 
diipôlîtion  ,  y  affujettic  auiîî  les  tranfports  & 
autres  Ades. 

Le  Vifa  des  Payeurs  eft  -donc  une  formalité 
néccflaire  pour  la  validité'  de  tout  exploit  de 
Sai/îes. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ne  font  pas  les  feuls 
Officiers  qui  foient  en  pofTefîîon  de  ce  droit  i 
un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1756',  revêtu 
de  Lettres-Patentes ,  enregiftre'es  au  Parlement  le 
2  2  Juillet  fuivant ,  ordonne  que  tous  \qs  Arrêts  , 
Sentences,  Jugemens,  iS.xécutoires ,  Contraintes, 
Exploits  de  Sailies ,  Oppofîtions  ,  Tranfports  , 
ou  empêchemens  à  la  délivrance  &  payement,  tant 
des  arre'rages  des  Rentes  coniUtue'es ,  par  les  Se- 
cre'taires  du  Roi  du  grand  Collège  ,  que  des 
fommes  principales  defdites  Rentes ,  feront  vife's 
èc  paraphes  par  celui  defdits  Secre'taires  du  Roi 
qui  fera  charge'  de  la  re'gie  defdites  Rentes.  Fait 
Jcfenfes  à  tous  Fiuiilîers  de  mettre  à  exécution 
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aucun  Arrêt,  Sentence,  Sec.  ni  de  faire  aucune 
Expédition  ,  Siinc  ,  Oppofîtion  ,  Tranfport  , 
Signification,  ou  empêchement  pour  raifon  def- 
dites  Rentes ,  qu'après  avoir  remis  leidits  Arrct, 
Sentence,  Saille,  &c.  au  Pre'pofé  à  la  re'gie  def- 
dites  Rentes ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  3000  liv. 
d'amende ,  &c. 

Les  Gardes  duTrcfor  Royal  ,  les  Payeurs  des 
Rentes  fur  le  Cierge' ,  &:  les  Trcforiers  des  Pays 
d'Etats  ,  ont  aulîi  le  droit  de  viier  les  Sailles 
faites  fur  les  Rentes  qu'ils  payent. 

L'oppoiîtion  forme'e  entre  les  mains  des  Payeurs 
des  Rentes,  Tre'ioriers  <Sc  autres,  met  obftacle  au 
payement  des  arrérages  des  Rentes  qu'ils  payent  i 
les  Proprie'taires  des  Rentes  fai/îes ,  pour  en  rece- 
voir les  arre'rages  ,  doivent  donc  fournie  aux 
Payeurs  des  Rentes,  les  Main-leve'es  ne'ceffaires 
pour  la  validité'  de  leurs  payemens  :  l'ordon- 
nance du  Bureau  de  la  Ville  du  13  Mars  1596^ 
&  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  i  o 
Septembre  115^57  ,  l'ordonnent  ainfî  ;  fans  cette 
Main-leve'e  les  Payeurs  i'expoferoient  a  payer 
deux  fois  ;  ils  doivenr  donc  faire  mention  de  la 
Saiiîc  fur  leurs  Regiftres  ,  ôc  ne  point  la  rayer , 
que  la  Main-leve'e  ne  leur  ait  e'te'  fournie  ,  fur 
quoi  on  obfervera  : 

1°.  Que  les  No'-aires  doivent  garder  minute 
de  tous  Actes  portant  Main-leve'e  des  Saiiîes  faites 
fur  les  Payeurs  des  Rentes  :  parce  que  les  Payeurs 
ne  vuident  point  leurs  mains ,  qu'en  confe'quence 
d'une  Main-leve'e  dont  il  y  ait  minute. 

2'^.  Qu'il  doit  être  fourni  copie  des  Main- 
levées, fur  une  feuille  féparce  •■,  parce  que  ces  Main- 
levées relient   aux  Payeurs  pour  leur    décharge 

particulière  ^ 
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particulière ,  ôc  n'ert  point  par  eux  rapporte'e  à  la 
Chambre  ,  lors  du  Jugement  de  leurs  comptes. 

3 ''.Qu'à  l'e'gard  de  la  Saiiîe  réelle,  une  (impie 
Main-leve'e  du  SaiiifTant,  ne  luffit  pas  au  Payeur 
pour  la  rayer  de  (es  regiftres  :  il  faut  lui  rappor- 
ter un  extrait  des  Oppolitions  à  la  Sai/îe  réelle  , 
formées  au  Greffe  des  Décrets ,  de  les  Main-levées 
de  ces  Oppolitions.  Les  raifons  en  font  détaillées 
dans  un  Mémoire  qui  a  été  préfenté  à  la  Com- 
pagnie des  Payeurs  des  Rentes.  On  croit  dévoie 
le  rapporter  ici. 

M  ÉMOI  RE  concernant  Us  Rentes  faljîes. 
réellement  ,  &  les  décharges  que  les 
Payeurs  doivent  prendre  à  ce  Jujet. 

LE  s  Payeurs  des  Rentes  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles ,  font  feuls  Commiffaires  aux  Saifies 
réelles  des  Rentes  dont  ils  font  Payeurs.  Ce  droic 
ne  leur  efl:  pas  contefté  par  les  Commiffaires 
aux  Saifies  réelles  •,  &:  il  a  été  jugé  contradid:oi- 
rement  avec  eux ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Maî 
1701  ,  &:  autres  antérieurs  &  pofî:érieurs. 

Il  a  même  été  fait  défenfes ,  par  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Décembre  1706",  aux  Huifîiers, 
d'établir  pour  Commiffaires  aux  Saifies  réelles  des 
Rentes  de  l'H6tel-de-Ville,  autres  perfonnes  que 
les  Payeurs  des  Rentes  ,  à  peine  de  nullité  des 
Saifies. 

Cet  Arrêt  a  été  fîgnifié  le  24  Décembre  1706  , 
à  toutes  les  Communautés  d'Huifîîers. 

Pour  mettre  au  fait  de  cette  qualité  de  Com- 
giiflaires  des  Rentes  failles  réellement ,  on  obferve» 
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i**.  Que  la  Saifie  réelle  immobilife  les  arre'ra* 
ges  -,  d: ,  en  confe'quence  ,  qu'ils  font  diftribue's 
par  ordre  d'hypothéqué. 

2°.  Qu'outre  renregiflrement  du  Payeur ,  com- 
me Commiiïaire  aux  Saifies  réelles ,  cette  Saifîc 
doit  être  cnregiftrée  ,  comme  les  Saifies  réelles 
des  autres  Biens ,  au  Greffe  des  Décrets  de  la  Cour  , 
ou  Jurildidion  ,  où  fe  pourfuit  la  vente  des  chofes 
failles  réellement. 

3°.  Qu'à  ce  Greffe,  les  Créanciers  de  la  Par- 
tie faifie  forment  leurs  Oppofitions ,  s'ils  le  jugent 
néceffaire  à  leurs  intérêts. 

En  fuppofant  que  le  Créancier  faifîffant  réel- 
lement donne  Main-levée  ,  cela  ne  fuffit  pas  au 
Payeur,  pour  rayer  de  les  regiftres  la  Sailîe  réelle  : 
il  faut  rapporter  un  extrait  des  Oppofitions  à 
la  Saifie  réelle,  formées  au  Greffe,  &c  les  Main- 
levées de  ces  Oppofitions. 

Car  tout  Oppofant  à  Saifîe  réelle,  eft  Saifîf- 
fant  réellement  >  &  quand  le  Sailiffant  réellement 
€ft  payé,  il  efl  fubrogé  de  droit  à  la  place. 

Suppofant  que  la  Saifîe  réelle  n'ait  point  été 
enregiih'ée  au  Greffe  des  Décrets,  il  faut  en  rap- 
porter un  Certificat  du  Grefïier  des  Décrets ,  au- 
quel  cas  il  n'y  a  point  d'Oppofant. 

En  cas  d'adjudication  des  Rentes  failles  réelle- 
ment, le  Créancier  utilement  colloque  fur  les  arré- 
rages immobilifés  par  la  Saifîe  réelle  ,  ne  peut 
les  recevoir,  qu'en  juftiiîant  au  Payeur,  non-feu- 
lement de  l'Ordre ,  mais  encore  d'un  extrait  des 
Oppofans  à  la  Saifîe  réelle,  afin  qu'il  puiffe  con- 
noirre  lî  l'Ordre  efl  rendu  avec  tous  les  Oppo- 
fans. 

Quant  aux  Droits  du  Payeur ,  il  n'en  perçoit 
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aucun  fur  les  arrérages,  comme  CommiflTaire  aux 
Rentes  iaifîes  re'ellemenr  5  mais  on  croit  qu'il  lui 
eft  dû  un  droit  de  vingt  fols  pour  l'enregiftre- 
ment  de  la  Saiiie  re'elle,  &z  pareil  droit  pour 
chaque  Oppofant  qui  eft  SaihlTant  réellement  , 
comme  on  Pa  obfervé  ci-deffus.  Se  dix  fols  pour 
chaque  Main-levée  de  la  Saifie  réelle  &  Oppo- 
iîtion  à  icelle. 

Dans  le  cas  d'adjudication ,  l'Ordre  où  le  Sai- 
fiftant  réellement  ôc  les  Oppofans  font  employés, 
opère  la  Main-levée. 

La  Compagnie  des  Payeurs  des  Rentes ,  eft  priée 
de  donner  fon  avis  fur  les  proportions  fuivantes.. 

1°.  Si ,  par  les  raifons  ci-deftus,  le  Payeur  eft 
fondé,  pour  rayer  la  Saifîe  réelle  ôc  opérer  fa 
décharge ,  à  demander  l'extrait  des  Oppojîtions  à 
icelle. 

2°.  Si  le  Payeur  eft  fondé  à  retenir  un  droit 
fur  chaque  Oppojîtion  à  la  Saijîe  réelle. 

Avis  des  Payeurs  des  Rentes  ,  Jur  les 
Quejiions  propqfees, 

«  Pour  réfoudrq^  la  première  queftion ,  il  ne 
«  faut  que  fe  rappeller  ce  qui  fe  pratique  pour 
ï>  les  Saiiîes  réelles  des  Immeubles  ordinaires. 

«  Suivant  M.  d'Héricourt,  dans  fon  Traité  de 
»  la  Vente  de  ces  Biens  par  Décret ,  la  Saifie  réelle 
»  doit  être  enregiftrée,  tant  au  Bureau  des  Sai-- 
»  fies  réelles,  qu'au  Grefte  de  la  Jurifdid:ion  oà 
»  le  Décret  fe  pourfuif,  &  quand  il  intervient 
»  un  Jugement  qui  fait  Main-levée  de  la  Saifie 
>5  réelle,  ou  que  les  Parties  intéreftees  donnent 
V  elles-mêmes  cette  Main -levée,  elle  doit  être* 

s  ij 
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»'  preientée  au  Commiflaire  ,  &  par  lui  enregiT- 
i>  trce ,  avec  le  Certificat  du  Greffier,  portant 
î>  que  la  Saille  réelle  &  les  Gppoiirions  ont  cré 
î>  rayées  ,  ou  que  la  Saifîe  réelle  n'a  point  été 
î>  enregiftrée  à  ion  Greffe. 

35   Si  ce  Certificat  doit  être  fourni  au  Commif- 
V  faire  aux  Saiiîes  rc'elles ,  pour  les  Maifons ,  Hé- 
>5  ritages ,  3c  autres  Immeubles  de  cette  nature  , 
»>  lailis  réellement  :  on  eftime,  qu'il  doit  pareil- 
3»  iement  être   rapporté  au  Payeur,   dans  le  cas 
3j  de  la  Saifie  réelle  d'une  Rente  fur  l'Hotel-de- 
M  Ville ,  puifque  leurs  fond:ions  font  les  mêmes , 
«  &c  qu'ils  ont  également  intérêt  de  fçavoir  s'il 
»  y  a  des  Oppolitions  fubfiftantes.    Les  Oppo- 
M  fans  ayant  la  faculté  de  le  faire  fubroger  en  la 
îj   place  du  Sailîlfant ,  lorfque  celui-ci  a  été  fatis- 
33   fait  de  ce  qui  lui  écoit  dû-,  on  fent  aifément, 
33  que  fi  le  Payeur  avoir  la  facilité  de  délivrer  les 
3>  deniers  dont  il  eft  dépofitaire  ,  lans  prendre  la 
33  précaution   de  fe  faire  rapporter  le  Certificat 
j3  dont  il  s'agit ,  il  s'expoleroit  à  payer  deux  fois. 
«  Inutilement  allégueroit-il ,  qu'il  n'avoit  point 
33  connoiffancedes  Oppofitions  fubfiftantes,  puil- 
3»  -qu'il  ne  dépendoit  que  de  lui  de  s'en  inftruire, 
33   en  demandant  ce  Certificat,  feule  Pièce  nccef- 
33   faire  pour  alfurer  fon  payement ,  ôc  non  Pex- 
33  trait  des  Oppofans. 

33  Cet  extrait  des  Oppofans ,  n'eft  pas  moins 
aj  utile  au  Payeur,  dans  le  cas  de  l'adiudication 
33  de  la  Rente  faifie  réellement ,  de  du  Jugement 
35  d'Ordre.  Perfonne  n'ignore  la  procédure  que 
3»  l'on  fuir,pour  parvenir  à  faire  l'Ordre  des  Créan- 
3»  ciers  :  en  tout  cas ,  M.  à'Héricourt  nous  l'ap- 
p  prend  par  fon  Traité  déjà  cité.  Voici  (qs  pror 


SJISTES  ET  OFFOSITÎONS,  &c.  277 
»»  près  termes  :  Quand  le  Décret  efi  délivré,  le 
5>  Procureur  du  Pourfuivant  ,  levé  au  Greffe  un 
y>  extrait  du  nom  des  Oppofans  ,  &  de  celui  de 
«  leur  Procureur,  &  il  prend  an  appointement  en 
"  droit  à  écrire  &  produire  fur  tOrdre.  Il  faut 
3>  que  le  Procureur  prenne  des  mcfures  jujlcs ,  pour 
3>  n'omeitre  dans  cet  appointement  aucun  des  Créait'^ 
«  ciers  Oppofans ;  car  s'il  en  omeîtoit  quel<^u'un  ^ 
»  il  dem^'ureroit  refponf^hlc  enfon  nom. ,  de  la  dette 
«  du  Créancier  qui  aurolt  été  omis  ,fuivant  i'Arti- 
y>  de  XI H  du  Règlement  du  1 5  Novembre  159s,» 
«  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  ce  Créan-- 
«  cier  auroit  été  utilement  colloque  ,Ji  l'appoin- 
«  tement  avoit  été  pris  avec  lui  :  car  fi  la  négli" 
«  gence  du  Pourfuivant  nef  ait  aucun  tort  au.  Créan- 
te cier,  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  en 
}>  dommages  (S*  intérêts, 

y>  Le  Procureur  Pourfuivant  e'tant  refponfable 
j>  envers  le  Créancier, qui  n'auroir  pas  été  compris 
»  dans  le  Jugement  d'Ordre,  il  s'en  fuit  évidem- 
»  menr,  que  le  Payeur  ,  contre  lequel  ce  Créancier 
«  ne  pourroit  avoir  aucun  recours, n'eit  point  dans 
sj  la  néceiîîte'  d'examiner,/!  l'on  a  fait  quelqu'omif- 
»  lion  dans  le  Jugement,  ni  ,  par  conféquent  , 
V  d'exiger  qu'on  lui  fournifl'e  un  extrait  des  Op- 
»  pofans.  C'eft  une  vérité  trop  fenfîble  pour  re- 
»   fufer  de  s'y  rendre. 

»  Sur  la  deuxième  queftion  ,  il  faut ,  avant  de 
»  fe  déterminer,  établir  un  principe  :  c'eft  que 
«  les  Oppofitionsà  un  Décret,  doivent  erre  faites 
«  &  enregiftrées  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  oic 
«  il  fe  pourluit.  Rien  n'oblige  les  Créanciers  a, 
»  en  former  chez  le  Commiffaire  aux  Sailîes  réel- 
«  les ,  ni  chez  le  Payeur  de  la  Rente  faille  rceU 
»»  lement,  S  iij 
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»  L'enregiftrement  de  la  SaiHe  rcelle  fur  le  Rc- 
s>  giftre  du  Payeur,  fuific  pour  empêcher  que  le 
«  Proprie'raire  de  la  Rente  n'en  reçoive  les  arré- 
n  rages  ,  au  préjudice  de  la  Saiiîe  :  ainfî ,  dès 
3)  que  les  Oppcfirions  ne  doivent  point  être  faites 
»3  à  Ton  Bureau,  il  n'a  pas  de  droit  à  percevoir 
*»  pour  celles  qui  ont  e'té  formc'es  au  Greffe  ;  ôc  , 
»  par  la  même  raifon ,  il  n'en  a  point  à  pre'rendre 
j>  pour  les  Main-levées  de  ces  Oppofîtions.  Toute 
M  la  mention  qu'il  a  à  faire,  eft  du  Certificat  du 
Si  Greffier,comme  il  n'y  a  point  d'Oppofitions  fub- 
M  fîftantes  :  lede'tail  des  Oppolîtions  qui  ont  été 
«  faites  au  Greffe,  lui  elt  inutile  :  c'elt  ,  d'un 
•j  côté ,  le  Certificat  feul ,  &: ,  de  l'autre ,  le  Juge- 
»j  ment  d'Ordre  ,  qui  ope'rent  fa  de'charge  :  Ion 
«  droit  fe  borne  à  celui  de  Tenrcc^ilh-ement  de  la 
j>  Saifie  réelle,  des  Oppolîtions  faites  chez  lui, 
a  3c  des  Main-leve'es  que  l'on  en  fournir. 

On  obfervera  ici  ,  qu'cà  l'e'gard  des  parties 
non  reclame'es ,  dont  le  fonds  eft  porte'  au  Tre'- 
for  Royal  par  les  Payeurs  des  Rentes ,  la  Décla- 
ration du  lo  Juin  1751  ,  regiftre'e  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  x  Août  fuivant,  porte,  que 
les  Saifies ,  Arrêts ,  ou  Oppofitions  faites  lur  icel- 
les  3  fubfiftcront  comme  par  le  pafîe'  ,  ôc  conti- 
jiueront  d'être  faites  entre  les  mains  des  Payeurs  , 
ou  de  leurs  Succelfeurs  -,  lefquels  feront  tenus  de 
les  recevoir ,  pour  la  fureté'  de  ceux  qui  les  feront , 
en  fe  conformant  par  eux  à  ce  qui  ed  prefcrir 
par  l'Edit  du  mois  de  Fe'vrier  1715  :  en  forte  que 
Jorfque  lefdits  arrérages  feront  remplace's ,  le  paye- 
ment n'en  puifle  être  fait  aux  Rentiers ,  ou  autres , 
qui  fe  pre'fenteront  pour  les  recevoir ,  qu'en  rap- 
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portant  par  eux  les  Main-levées  defJices  Saiiîes,- 
Arrêts ,  ou  Oppolîtions. 

Il  refte  à  parler  ici  des  Droits  d'Enregiftrement 
des  Sailies  &  Main-levées. 

Par  Edit  du  mois  de  Décembre  i(5'3  5  ,  duemenc 
enregiftré,,  d>c  autres  iubféquens,  il  a  été  accorde 
aux  Payeurs  des  Rentes,  vingt  fols  pour  l'enre- 
giftrement  de  chaque  Saille  d'une  Rente,  &  dix 
fols  pour  chaque  Main-levée. 

Ce  même  Edit  fixe  aulH  ce  qui  doit  être  payé 
dans  les  Mutations ,  pour  ks  Immatricules  de  cha- 
que Rente.  (  Voyez  Immatricules.  ) 

A  l'éfrard  des  Tontines ,  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville,  du  24  Avril  1745  ,  ^^  ftatuant  fur 
les  Droits  d'Immatriculés  diis  aux  Payeurs  pour 
ces  fortes  de  Rentes ,  n'a  rien  dit  des  Droits- 
d'Enregiftrement  des  Saifies  &  Main-levées  :  il 
feroit  à  defirer  que  ce  Règlement  fe  fut  auflî 
exph'qué  à  cet  égard. 

Une  oblervation  fur  les  Saifies ,  terminera  cet 
Article.  La  plupart  de  ceux  qui  faiiilTent  entre  les 
mains  des  Payeurs ,  le  font  fans  ordonnance  de 
Juge ,  -pour  caufes  &  moyens  à  déduire  en  tems  (S* 
lieu  5  ce  qui  peut  donner  lieu  à  de  grands  abus  ; 
par  ce  moyen  ,  le  premier  venu  peut  faire  faifir 
lans  titres  *,  &:  il  faut  enfuite  effuyer  des  Procès  pour 
avoir  les  Main-levées.  Il  feroit  à  fouhaitcr  que  l'on 
n'admit  que  les  Saifies  faites  en  vertu  d'ordonnances 
de  Juges,  qui  ne  fe  déterminent  que  fur  le  vu 
des  titres  en  vertu  defquels  la  permifîîon  de  failîr 
cft  demandée. 


S  ii  ij 


iSo 
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des  Débets  de  Quittances ,  Receveurs 
des  Con/îgnatiojis^&  Commissaires  aux 
Saijles  réelles  des  Rentes. 

N  entend  par  Sequcfln ,  celui  qui  efl:  commis 
par  autorité  de  Juftice ,  ou  du  conlentement 
des  Parties ,  à  la  re'gie  &  adminiftration  des  Biens 
çn  litige ,  &  qui  en  eft  le  dépofitaire  jufqu'au  Juge- 
ment d'adjudication. 

Le  Receveur  des  Conjignations  ,  eft  un  Officier 
établi  pour  avoir  en  fa  garde  le  de'pôt  des  fommes 
de  deniers  dont  la  conlîgnation  eft  ordonne'c,en 
attendant  la  décilion  de  quelque  diHicultc,  ou 
Pévénement  d'une  condition. 

Le  CommiJJaïre  aux  Saijies  réelles  ,  eft  auffi  un 
Officier  crée'  à  l'effet  d'avoir  l'entière  adminiftra- 
tion des  Immeubles  faifis  réellement.  Aux  ter- 
mes de  l'Edit  de  création  des  Commiffaires  aux 
Saifîes  réelles,  du  mois  de  Février  1616 y  ces 
Officiers  gardent  entre  leurs  mains  les  fruits  de 
revenus  des  Biens  faiiîs  réellement,  jufqu'à  l'ad- 
judication des  cliofes  faifîes,  pour  être  ces  arré- 
rages joints  aux  lorts  principaux  des  adjudications, 
&  diftribués  aux  Créanciers  des  chofes  faifies  , 
après  qu'elks  auront  été  vendues  par  décret. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hotel-de-VilIe  de 
Paris ,  les  Officiers  prépofés  pour  en  faire  le  paye- 
ment, font,  par  les  Edits  de  création  de  leurs 
Offices ,  les  feuls  Sequeftres ,  Dépofitaires  des  dé- 
bets de  Quittances,  Receveurs  des  Confignations , 
ôc  Commiffaires  aux  Saifîes  réelles  des  Rentes 
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qu'ils  payent-,  &  ce  de'pôt  eft  rcllement  de  VeC- 
fcnce  de  leurs  Offices ,  qu'ils  ont  toujours  joui 
de  la  faculté'  de  garder  les  débets  entre  leurs  mains  , 
jufqu'au  tems  où  les  Rentiers  Te  trouvent  en  e'tac 
de  les  recevoir  par  eux-mêmes. 

1°.  »  Parce  que  le  fonds  pour  le  payement  de 
3>  ces  Rentes,  ayant  été  mis  une  fois  entre  les 
«  mains  des  Payeurs  ,  Sa  Majefte'  en  demeure 
jj  entièrement  décharge'e,  &c  les  deniers  n'en  font 
«  plus  re'putés  royaux  ,  fînon  à  l'égard  des  Par- 
35  ticuliers  envers  les  Payeurs ,  tant  au  moyen  de 
33  ce  que  les  Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins 
3>  admettent  les  Payeurs  en  leurs  charges ,  que 
33  parce  qu'ils  font  re/ponfables  envers  les  Par- 
33  ticuliers  Rentiers ,  s'y  e'tant  oblige's  en  leur  paf- 
3j  fant  des  Contrats  de  conftitution.ee  (Arrêt die 
Confeil  du  3  Juin  16 z6.) 

x°.  Parce  qu'il  eft  elTentiel ,  que  dès  que  les 
Rentiers ,  qui  ne  pouvoient  toucher  leurs  Rentes , 
par  des  cmpêchemens ,  tels  que  les  Saifîes  ,  ou 
autres ,  fe  trouvent  en  e'tat  de  les  recevoir ,  ils  puif- 
fent  le  faire  fans  de'Iai ,  en  fournifî'ant  leurs  Quit- 
tances ,  de  les  Pie'ces  ne'ceftaires  pour  la  décharge 
des  Payeurs. 

Il  feroit  trop  long  de  faire  mention  ici ,  de 
tous  les  titres  en  vertu  defquels  les  Payeurs  jouil- 
fent  de  ces  qualités. 

*  Parmi  une  foule  d'Edits  &  d'Arrêts ,  tant  contra- 
didoires,  que  fur  requête,rendus  en  leur  faveur  (i)- 
on  en  rapportera  ici  deux  des  plus  frappans. 


(i)       3    Juin 

1626. 

9 

Juin 

1671. 

îiept. 

1712. 

F'iv. 

11Î42. 

3 

Mai 

I  701. 

Juin 

1714. 

30    Avril 

I  642, 

I 

Avril 

1704. 

Fév. 

I  7  16. 

30    Août 

16  î6. 

14 

Dec. 

I  706. 

z   Avril 

1737. 

4    Oft. 

I<5  5  7« 

Août 

1707. 

I  6    Sept. 

I66p, 

25 

Nov. 

1710» 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ii  Jan- 
vier 1700,  M.  Claude  Forcadel  ,  Commiflaira 
aux  Saifies  re'elles,  fut  établi  Sequeftre  aux  biens 
de  la  Succefllon  du  Duc  de  Pontevaux  :  il  fit 
^gnifier  cet  Arrêt  aux  Sieurs  Garnier  Se  Bertlie  , 
Payeurs  des  Rentes ,  avec  commandement  de  lui 
payer ,  en  cette  qualité' ,  les  arrérages  des  Rentes 
de  cette  fucceiîîon  ,  dont  ils  croient  Payeurs.  Ces 
Ofhciers  firent  réponfe  ,  qu'ils  ne  pouvoient  rien 
payer  au  Skur  Forcadel ,  en  fa  prétendue  qualité 
de  Sequeftre,  attendu  qu'à  l'égard  des  Rentes  iiir 
1  Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  il  ne  pouvoir  être  éta- 
bli d'autres  Dépofitaires  que  les  Payeurs  des  Ren- 
tes ,  fuivant  les  Edits  de  création  de  leurs  Olîices  ; 
ojfFrant  de  payer  aux  Héritiers ,  ou  Créanciers , 
auxquels  les  arrérages  par  eux  dus  feroient  délé- 
gués ,  en  leur  fournifTant  les  pièces  nécefiaires , 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Sep- 
tembre  i66c). 

Sur  le  refus  des  Sieurs  Garnier  ôc  Bertlie ,  le 
Sieur  Forcadel  obtint  contre  eux  ,  au  Parlement , 
un  Arrêt  par  défaut  •,  mais  la  Compagnie  des 
Payeurs  des  Rentes  intervint  dans  cette  affaire, 
&  fe  pourvut  au  Confeil ,  où  il  fut  rendu  un 
Arrêt  le  5  Mai  lyci,  qui  ordonne  :  j'  Que  les 
"  Edits ,  Déclarations,  &  Arrêts  donnés  en  leur 
5'  faveur ,  feront  exécutés  :  ce  faifant ,  fans  s'ar- 
3>-rêter  aux  Arrêts  du  Parlement,  rendus  en  la 
»  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  les  2.2.  Jan- 
3>  vier  1700  &:  7  Avril  170 1  ,  que  Sa  Maiefté 
3>  a  caffé  &  annuUé ,  a  déchargé  les  Sieurs  Gar- 
"  nier  Ôc  Bertlie  ,  &:  autres  Payeurs  des  Rentes , 
»>  de  remettre  audit  Sieur  ForcaJc/ ,  les  arrérages 
jj  échus  &  à  échoir  ,  des  Rentes  dont  ils   font? 
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j'  Payeurs  de  Dcpofîtaires ,  Icfquels  leur  relieront 
3'  es  mains,  pour  en  faire  dans  la  fuite,  le  paye- 
5>  ment  à  qui  il  appartiendra  ,  fuivant  l'Ordre 
»  qui  en  fera  fait ,  entre  les  Créanciers  ôc  Parties 
3'  inte'reflees  j  a  maintenu  8c  garde'  les  Payeurs  des 
"  Rentes,  conforme'ment  aux  Re'glcmens  préce- 
»  dens ,  en  la  fonction  de  Receveurs  des  Conlî- 
>'  gnations ,  Depofitaires  des  De'bcts ,  ôc  Com- 
"  mifîaires  aux  Rentes  faifîes  re'ellemcntj  Se,  à 
»  cet  effet,  que  les  arrérages  des  Rentes  de  leur 
«  maniement ,  fur  lefquelles  il  y  auroit  des  Sai/îes , 
w  ou  au  fujet  defquelles  il  y  auroit  conteftation , 
jî  entre  les  He'ritiers  ,  Donataires,  Cre'ancicrs, 
»>  ou  autres  prc'tendans  droit,  ou  qui  auront  e'ré 
j>  ou  feront  faifîes  re'ellcment ,  demeureront  entre 
M  leurs  mains ,  pour  les  payer  en  l'Hôtel-de- Ville , 
j>  au  Jour  &  en  la  manière  accoutumée,  après 
«  l'adjudication  qui  aura  été  faire  defdites  Ren- 
«  tes ,  Se  fuivant  les  Ordres  qui  feront  faits  entre 
>5  les  Saills,  SaifîfTans,  ôc  Cre'anciers  oppofans, 
S3  aux  Particuliers  aufquels  la  diftribution  en  aura 
3>  été  ordonnée ,  fans  que  les  Receveurs  des  Con- 
33  fignations ,  Commiffaires  aux  Saifîes  réelles , 
})  Commiffaires  particuliers,  Sequellires ,  ni  au- 
>j  très,  puifTent  s'immifcer  en  la  recette  dcfdits 
33  arrérages  i  leur  faifant.  Sa  Majefté,  nouvelles 
33  dcfenfes  d'apporter  aucun  trouble  aufd.  Payeur", 
j>  efdires  fonctions  -,  ôc  à  tous  Procureurs ,  d'occu- 
33  per  >  ni  de  faire  aucunes  pourfuites  contr'eux , 
33  pour  raifon  de  ce,  à  peine  de  nullité,  cafla- 
33  tion  de  procédures ,  trois  mille  livres  d'amende , 
33  ôc  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  ',  à 
>3  tous  Juges,  de  donner  aucuns  Arrêts  ou  Juge- 
;j  mens  contraires  auxdits  Réglcraens ,  a  peine 
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j>  de  nulîicé;  &  à  tous  Hiiiffiers  &  Sergcns,  âè 
3>  les  mettre  à  exe'curion ,  hir  les  mêmes  peines, 
«  emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  3c  inter- 
w  dicb'on  de  leurs  charges,  &c. 

A  f  - 

Par  un  autre  Arrêt  du  Conleil  du  premier  Avril 
1704,  rendu  contradidoiremcnt,  entre lej  Payeurs 
des  Rentes,  &  ledit  Sieur  Forcadei ,  ces  Oificiers 
ont  été  au!li  de'dare's Receveurs  desConfignations, 
Commiflaires  aux  Saiiles  re'elles ,  &  Depofitaires 
des  Gages  ,  Taxations ,  Droits  a' Exercice  ,  Intt^ 
rets  de  Finance ,  ^&  autres  Droits  attribués  à  leurs 
Offices  y  &  à  ceux  de  leurs  Contrôleurs ,  &  gcrJ- 
ralemcnt  de  toutes  les  Parties  dorit  le  fonds  ejl  ô» 
fera  fait  dans  les  Etats  de  dijir.hution  des  Rentes 
de  l'Hôtel-de -Ville.  Et  les  defenfes  faites  à  tous 
Juges ,  Procureurs  &  Sergens,  par  l'Arrctdu  3  Mai 
1701  ,  ont  été'  renouveilées  ,  fous  les  mêmes 
peines. 

Il  rcTuîte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'au- 
cun Particulier  ne  doit  fe  faire  yionwier  Sequejire  , 
à  l'effet  de  recevoir ,  des  mains  des  Payeurs  des 
Rentes ,  les  arre'raçres  des  Rentes  fur  l'Horel-de- 
Ville  de  Paris  :  ce  feroir  en  pure  perte  qu'ils  ob- 
riendroient  de  pareils  Jugemens  *,  les  Payeurs  ne 
pourroient  y  avoir  e'gard  ,  fans  enfraindre  les  Pri- 
vile'ges  attachés  à  leurs  Offices. 

iiiiiM^iiiiawiiMJM^HjawBiiaMB«TOapegn>wiiVtBrHwjBaBawt>twMjtjFiu^ 
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SYNDICS  DES  TONTINES. 

LES  Syndics  des  Tontines  (ont  ou  Honoraires  , 
&  choifis  dans  leurs  Claffes ,  parmi  les  plus 
rotibles  ,  ou  parmi  ceux  qui  ont  acquis  le  plus 
de  Rentes ,  à  l'effet  '  de  veiller  à  l'adminiflration 
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d.c  ces  Rentes,  ou  Onéraires ,  ôc  ériges  en  titre 
d'Oliices ,  ôc  chargés  de  tout  le  travail  que  ces 
Renres  exigent. 

L'Edit  de  cre'ation  de  la  première  Tontine ,  du 
mois  de  Novembre  i6ùç)  ,  porte  que  le  Pre'vôt 
des  Marchands  choilîra  dans  chaque  ClafTe  trente 
des  plus  notables  &z  qualifiés  des  Rentiers i  leiquels 
s'aflembleront  en  l'Hôtel -de -Ville,  au  jour  qui 
leur  fera  défigné  par  le  Prévôt  des  Marchands, 
pour  être  par  eux,  en  (a.  préience,  procédé  au 
choix  de  deux  Syndics ,  pour  chacune  deldites 
Claffes ,  dont  l'un  fera  Syndic  honoraire  ,  &c  fera 
choiii  entre  les  plus  qualifiés  de  ladite  ClafTe  ; 
l'autre  fera  Syndic  onéraire,  &c  fera  choiii  entre 
les  plus  capables  d'agir  ëc  de  veiller  aux  intérêts 
de  ladite  ClafTe. 

Telle  fut  la  première  inftitutiondes  Syndics  des^^^ 
Tontines  *,  depuis  &z  par  Edit  de  Novembre  1701» 
les  Syndics  onéraires  ont  été  érigés  en  titre  d'Olii- 
ces,  aux  gages  ôc  privilèges  y  portés. 

Aux  termes  des  Réglemens ,  les  Syndics  oné- 
raires font  dépofitaires  des  Aétes  Baptifcaires ,  ou 
Actes  équipollens  des  Rentiers,  qui  leur  en  four-. 
nifTent  des  copies  autentiques ,  avec  l'Ampliation 
des  Contrats  ;  ils  tiennent  des  Regifères  fommai- 
res  des  noms,  furnoms,  âge  ôc  qualité,  lieu  de 
la  nailTancc  &  du  domicile  des  Actionnaires  ,  &c 
font  en  tous  tems  en  état  de  rendre  conipre  aux 
Rentiers ,  de  l'état  de  la  ClafTe  ou  de  la  Sabdiviiion 
dans  laquelle  ils  font  employés. 

Ceft  en  leurs  demeures,^;  dans  des  boVtes,  qu'ils, 
ont  foin  de  tenir  à  cet  effet,  qu'on  port;  les  quit- 
tances des  Tontines,  pour  erre  par  eux  viiéQs  , 
4UX  termes  du  même  Edit. 
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C'efl  à  ces  Officiers  qu'on  fait  fîgnifier  les 
Extraits  Mortuaires  des  Rentiers  décèdes ,  &  cette 
iîgnification  doit  être  fliice  dans  les  quatre  mois 
du  de'cès ,  faute  de  quoi ,  tous  les  arrérages  ôc 
accroiflemens  qui  feroient  dus  jufqu'au  décès  des 
Adionnaires ,  feroient  perdus  pour  leurs  héritiers, 
&  diltribués  aux  furvivans  de  chaque  Claffe  ou 
Divifion. 

Ils  font  auffi  chargés  de  fixer ,  chaque  année ,  les 
AccroiiTcmens  de  chaque  Claflfe  ou  Divifion;  de 
de  la  confedion  &  imprefîîon  des  Liftes  des 
Tontines. 

C'eft  1  eux  qu'il  faut  s'adrelfer  pour  les  éclair- 
ciflemens  dont  on  peut  avoir  befoin ,  au  fujet  des 
Tontines ,  autres  néanmoins  que  ceux  où  il  s'agit 
du  payement  de  ces  Rentes ,  &  des  pièces  à  join- 
dre aux  quittances  lors  des  mutations ,  pour  lef- 
<juels  il  faut  s'adrelTer  directement  aux  Payeurs 
en  leurs  Bureaux. 

Les  fondrions  de  ces  Officiers  font  plus  au  long 
détaillées  dans  l'Edit  de  Novembre  i6Scf,  por- 
tant création  de  la  première  Tontine.  (  Voyez  cet 
£dit  rapporté  à  la   fin   de   ce  Livre.  ) 

(Voyez  auili  Acquijition  de  Rentes ,  &c  Tontines.) 


SUBSTITUTIONS, 

LA  Subftitution  eft  une  inftitution  d'héritier, 
faire  au  fécond  ou  autres  degrés.  Elle  fe  fait 
par  difpo'irion  entre-vifs ,  par  Contrat  de  Maria- 
ge ,  ou  par  Ade  de  dernière  volonté. 

L'Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  d'Août 
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1747  (i) ,  porte  titre  I.  art.  III.  que  les  Offices  ôc 
Rentes  conftituces  à  prix  d'argent  ou  autrement, 

fjourront  être  charges  de  Subllitution ,  foit  dans 
es  Pays  où  les  biens  de  cette  qualité'  font  repu-» 
tes  immeubles ,  foit  dans  ceux  où  ils  font  regar-» 
dés  comme  meubles ,  &  qu'en  cas  de  vente ,  mp- 
prelîîon ,  ou  re'union  des  Offices ,  ou  de  rachat 
des  Rentes ,  il  fera  fait  emploi  du  prix  des  Offi- 
ces porté  par  le  Contrat  de  vente ,  ou  qui  aura 
été  fixé  par  Sa  Majefté ,  ou  du  principal  des 
Rentes ,  dans  le  cas  de  rembourfement ,  le  tout 
fuivant  les  régies  prefcrites ,  ci-après  énoncées» 

La  même  Ordonnance  porte  Titre  I  I.  Art» 
XVIII  ,  XIX,  XXII  de  XXIII,  que  lorfque  la 
Subllitution  comprendra  des  Rentes  fur  i'Hôrel- 
de- Ville  de  Paris ,  ôc  autres  Villes ,  fur  le  Clergé^ 
ou  fur  des  Pays  d'Etat,  oudesOffices;  elle  fera  pu- 
bliée ,  ainli  que  l'aéle  d'emploi  des  deniers  pro- 
venans  des  eflPets  vendus ,  ôc  enregiftrée  au  Bail- 
liage ,  Sénéchaufifée  ,  ou  autre  Siège  Royal ,  ref- 
fortiflant  nuement  aux  Cours  de  Parlemens  on 
Confeils  Supérieurs ,  tant  du  lieu  où  les  Rente» 
fe  payent ,  ou  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  des 
Offices ,  que  du  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de 
la  Subftitution  -,  le  tout  à  la  diligence  des  dona- 
taires,  héritiers  inftitués,  légataires  univerfels, 
ou  particuliers ,  qui  feront  grevés  de  Subftitution,. 
même  des  héritiers  légitimes,  lorfque  la  charge 
de  la  reftitution  du  Jîdei  commis  tombera  fur 
eux  dans  les  cas  de  droit. 


(i)  Aux  termes  de  la  même  Ordonnance,  les  Subftitiitions  ne 
pcuvciU  s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  fu'oftituis,  outre  le 
donataire ,  l'héritier  initltué,  ou  le  légataire,  ou  autre  qui  aiir» 
cccueilU  le  ptcmici  ks  biens  du  donataire  ou  teilateur. 


188     SUBSTITUTIONS. 

Article  XXXV  ,  XXXVI  ôc  XXXVII ,  que 
pour  afllirer  robrervation  des  règles  prefcrires 
par  ladite  Ordonnance ,  pour  la  conkrvation  des 
droits  des  SublHtue's  ,  &  pour  la  coniervation 
des  familles  ,  les  donataires ,  héritiers  inftitue's  , 
légataires  universels ,  ou  particuliers ,  qui  feront 
grevés  de  iubftitution  ,  ou  ceux  qui  prendront 
leur  place  à  leur  défaut,  ne  pourront  fe  mettre 
en  pofieffion  des  biens  compris  dans  la  iubftitu- 
tion ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  premier 
Officier  defdits  Sièges  ,  rendue  fur  une  fîmple 
Requête  ,  &  fur  les  conclufîons  du  Procureur  du 
Roi  >  laquelle  Ordonnance ,  ils  ne  pourront  ob- 
tenir, qu'en  rapportant  l'Acte  de  publication  & 
d'enregiftrement  de  la  Subftitution ,  comme  aufli 
un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la  fub- 
ftitution  ,  Se  que  cette  dilpoiition  aura  lieu  pa- 
reillement ,  à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la 
fubftitution  ,  en  cas  que  celui  qui  en  étoit  charge' 
n'ait  pas  fatisfait  aux  formahtés  prefcrites  par 
lefdits  Articles. 

Il  eft  donc  nccefTaire  de  fournir  aux  Payeurs 
des  Rentes ,  lorfqu'on  fe  préfente  pour  recevoir 
une  rente  chargée  de  fubftitution ,  un  extrait  du 
teftament,  contenant  la  claufe  de  la  fubftitution  , 
Se  faifant  mention  de  la  publication ,  faite  en 
exécution  de  l'Ordonnance  de  1747  ,  avec  ex- 
trait de  la  Sentence  ,  qui  a  nommé  le  tuteur  à 
la  fubftitution ,  &  de  la  Sentence  ou  Ordonnance 
d'envoi  en  poffeiîion. 

SUCCESSIONS, 
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LES  Rentes,  comme  nous  l'avons obferve  ail- 
leurs ,  étant  meubles  ou  immeubles  i  acquêts , 
propres  ou  conquêts  ,  dans  les  mains  de  ceux 
qui  les  pofledent  j  elles  paflfent  après  leur  de'cès 
à  différentes  fortes  d'hc'ritiers  •,  mais  comme  ce 
font  les  Notaires  ,  ou  les  Juges  qui  proce'dent 
aux  partages,  &  aux  autres  arrangemensqui  fe  font 
dans  les  familles  •■,  nous  ne  parlerons  ici  des  Suc- 
cédions ,  que  pour  rappeller  quelques  principes 
qui  doivent  être  fçûs  de  tout  le  monde ,  &  prin- 
cipalement de  ceux  qui  de'firent  connoître  à  fond 
la  propriété  des  Rentes. 

La  Coutume  de  Paris  admet  trois  fortes  de 
Succeflions  -,  fçavoir  ,  les  Succédions'  directes  def- 
cendantes  ;  celles  qui  tombent  aux  enfans ,  ou 
autres  defccndans  ,  après  le  décès  de  leurs  pères 
&  mères  ,  aycux  &  ayeules  i  les  SucceJJions  col- 
latérales ;  celles  qui  échoient  aux  frères  3c  fœurs 
&:  autres  collatéraux  j  de  les  SucceJJions  direâlesi 
afcendantes  ;  telles  font  celles  qui  font  tranf- 
niifes  aux  pères  ôc  mères ,  ayeux  &  ayeules  des 
décédés. 

L'inftitution  contraduelle  i  ks  démiiîîons  de 
biens  -,  les  Succeiîîons  entre  mari  &  femme  , 
quand  le  prédécédé  n'a  point  de  parens  ,  ôc  les 
Succelîîons  déférées  au  fiic  ou  au  Seigneur ,  font 
encore  d'autres  efpéces  de  Succefîîons  admifes 
par  les  Loix&:  par  la  Jurifprudence  du  Royaume. 
On  les  nomme  SucceJJions  irrcgulieres. 

Le  Droit  Ecrit  ^  quelques  Coutumes  particu'» 
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Ikres  admettent  l'inftitution  d'héritier  faite  par 
tcitameiit  ;  mais  dans  la  Coutume  de  Paris ,  on 
ne  connoit  que  l'héritier  du  fang  -,  &  toute  infti- 
tution  d'héritier  faite  par  teftament,  n'a  lieu  que 
comme  legs  univerfel  fujet  à  délivrance. 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  les  biens  font 
dévolus  aux  plus  proches  parens  du  défunt ,  ha- 
biles à  lui  fuccéder.  Suivant  l'Article  CCCXVIII. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  mort  faijît  le  vif  fon 
plus  procJic  héritier  i  mais  on  obfcrvera  i*^,  que 
comme ,  iuivant  une  autre  régie ,  n'eji  héritier 
qui  ne  veut  ^  le  parent  le  plus  proche  ell:  libre 
d'accepter  la  Succelhon  ou  d'y  renoncer ,  &  par- 
là  ,  de  la  tranfmettre  à  celui  qui  vient  immédia- 
tement après  lui.  (  Voyez  Renonciation.  ) 

z".  Que  dans  le  cas  où  voulant  l'accepter  ,  il 
craindroit  que  les  dettes  du  défunt  n'excédaient 
les  biens  de  la  Succelîîon ,  il  peut  fe  porter  héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  (  Voyez  Lettres  de 
Bénéfice  d'Inventaire.  ) 

5^'.  Qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  font  incapables 
de  fuccéder.  Tels  font  les  Bâtards  ,  les  Religieux, 
les  Condamnés  à  mort ,  ou  à  des  peines  qui  em- 
portent la  mort  civile ,  les  Etrangers  non  natu- 
ralifés ,  ceux  qui  ont  renoncé  à  une  Succelîîon  , 
avant  qu'elle  fut  échue,  ceux  qui  font  juRement 
cxhérédés.  (Voyez  Bâtards  ,  Bannis  ,  Etrangers  , 
Religieux  ,  &€.) 

En  Pays  Coutumier ,  on  diftingue  les  héritiers 
des  Propres  des  héritiers  des  Acquêts  ;  parce  que 
les  Propres  fuivent  toujours  la  ^  ligne  d'où  ils 
procèdent ,  &  la  règle  ,  Paterna  paternis ,  Ma- 
terna maternis  ;  mais  le  Droit  Civil  ne  fait  point 
cette  diiiindlion  -,   il  appelle  à  fuccéder  k     >lus 
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proche  hei'irier  indiflinôlemenr  ,  à  tous  les 
biens  du  défunt  *,  &  c'efl  ce  qui  eft  obfervé 
dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit. 

SucceJJions  entre  Conjoints. 

Quoique  les  Conjoints  par  mariage  ne  puif- 
£qiu  iucccder  l'un  à  l'autre  -,  cependant  lorlquc 
le  préde'ce'dé  n'a  laifle  aucun  héritier  apparent  , 
&:  n'a  point  difpoié  de  Tes  biens  par  teftament  , 
le  furvivant  lui  fucce'de ,  à  l'exclu/îon  du  fifc  , 
en  vertu  de  la  Loi  Vnde,  vir  6*  uxor  ;  &  cette 
efpéce  de  Succeflîoa  irrcguliere,  eft  même  deve- 
nue un  droit  uniforme  dans  tout  le  Royaume. 
Il  y  a  ne'anmoins  quelques  Coutumes  particu- 
lières ,  comme  celle  de  Bourbonnois  ,  (  Article 
CCCXXVIIL  )  qui  préfèrent  le  Fifc  au  Conjoint 
furvivant. 

En  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  on  obferve  encore 
l'Aurentique  Prœterea  ,  tirée  des  Novelles  53, 
74  &   117. 

Par  ces  Novelles  ,  l'Empereur  Jujlinien  ordon- 
ne, que  il  l'un  des  Conjoints  meurt  riche  ôc  que 
le  furvivant  foit  fans  biens  ;  celui-ci  peut  de- 
mander le  quart  de  la  Succeflîon  du  prédécédé  , 
ôc  que  ce  quart  lui  appartiendra  en  toute  pro- 
priété ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  ou  feulement 
en  ulufruit  s'il  y  a  des  enfans. 

On  voit  par  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du, 
il  Février  173^  ,  que  cette  Loi  a  lieu  en  Pro- 
vence. Cet  Arrêt  a  adjugé  à  la  veuve  du  Sieur 
Laiigicr  3  native  de  la  ville  d'Arles  ,  le  quart 
des  biens  de  la  Succeilîon  defon  mari. 

Mais  on  obfervera  qu'un  mari  &  une  femme 
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qui  fucccdent  l'un  à  l'aurre  ,  ne  peuvent  (e 
porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  j  s'il  y 
a  inventaire  ,  le  furvivant  n'eft  tenu  des  dettes 
que  jufqu'à  concurrence  -,  s'il  n'y  en  a  point ,  il 
cjH  traite'  comme  héritier  pur  ôc  fîmple. 

Il  elî:  aulïi  d'uTage  que  le  furvivant  ne  re- 
cueille la  Succefîion  du  prédécédé  ,  que  lorfque 
l>e  Juge  l'en  a  envoyé  en  polTelîîon  :  ii  cette  for- 
malité eft  nécclTaire  -,  c'eft  fur  quoi  les  Auteurs 
ne  font  pas  bien  d'accord.  Voici  ce  que  dit  à  ce 
fujet  M.  Denifart ,  au  mot  Conjoints. 

35  On  prétend  que  la  règle  ,  fui  vaut  laquelle 
»  h  mort  faijît  le  vif ,  n'a  pas  lieu  pour  les 
35  Succelîions  entre  Conjoints ,  &  qu'ils  doivent 
33  demander  la  laifine  &  l'envoi  en  poUeilîon. 
»  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  cela  eft  fondé  -,  jamais 
»  je  n'ai  demandé  cette  fai/îne  ,  pour  mes  cliens 
33  qui  fe  font  trouvés  dans  le  cas.  Cependant  , 
3j  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  la  faire  prononcer. 

A  l'égard  des  Etrangers  ,  leurs  veuves  ne  leur 
fuccédent  point  en  France  -,  elles  ne  jouiftent  du 
bénéfice  de  la  Loi  Vnde  vir  &>  uxor  ,  que  dans 
le  cas  où  le  Roi  auroit  accordé  des  Lettres  de 
Naturalité  -,  mais  la  veuve  du  Bâtard  fuccéde  à 
Ion  mari  à  l'exclufion   du   Fifc. 

C'cft  aflez  parler  ici  des  Succelîîons -,  nous  ne 
pourrions  entrer  dans  un  plus  long  détail  ,  fans 
iortir  des  bornes  que  nous  nous  fommes  pref- 
crites  dans  cet  Ouvrage.  D'ailleurs  on  peut  con- 
fulter  les  Auteurs  qui  ont  approfondi  ces  matières. 

Pour  ce  qui  eft  des  Succédions  ,  en  ce  qui 
regarde  les  Etrangers.  (  Voyez  Etrangers»  Lettres 
de  Naturalité.  ) 
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TESTAMENS  ET  CODICILES, 

V^^-'-^l  A  Coutume  de  Paris  n'admet  que  deux 
^  L  ^f  Portes  de  Teftamensi  le  Teftament  Oio- 
vsjVjsrv^''^  graphe,  ou.  fous  fein  g  privé  ,  ôc  le  Tef- 
tament  y^utenîiqiic  ,  c'cft-à-dire ,  celui  qui  efl 
reçu  par  des  perfonnes  qui  ont  pour  cela  un  carac- 
tère public. 

Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit ,  8c  même  dans 
quelques  Coutumes  ,  on  admet  d'autres  efpe'ces 
de  Teftamens ,  qu'on  nomme  Myjli^ucs  ou  Sec  rets  y 
de  Nuncupatifs. 

L'Ordonnance  de  1735,  admet  encore  les  Tejia- 
mens  Militaires  de   ceux  qui  fervent  à  l'Arme'e. 

On  nomme  Codicile  ,  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit  ,  un  Aéte  contenant  des  Déclarations  de 
dernière  volonté,  ôc  des  Difpofîtions  à  caufe  de 
mort ,  (ans  inftirution  d'He'ritier. 

Mais,  en  Pays  Coutumier,  le  Codicile  eft  ua 
Adre  qui  fe  fait  pofte'rieurcment  au  Teftamenr, 
foit  pour  y  changer,  y  ajourer,  ou  retrancher  : 
il  requiert  les  mêmes  formalités  que  le  Tefta- 
ment. 

Toute  Perfonne  âgée  de  vingt-cinq  ans  ^  &>  ufantç 
de/es  droits  ,  peut  difpofer  par  Tcjiament,  &  Or" 
donnance  de  dernière  volonté ^  au  profit  deperfonns 
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capable  j  &  fans  fraude  ,  de  tous  fes  biens  meubles  y 
acquêts  &  conquéts  immeubles ,  ^  de  la  cinquième 
partie  de  fes  propres  ,  6'  non  plus  avant ,  encore 
que  ce  jût  pour  caufe  picufc.  (Coutume  de  Paris  , 
Art.  CCXCIII  &  CCXCIV. 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  àes  Relûtes  , 
des  copies  ou  extraits  des  Tejiamens  Ôc  Codiciles, 
1°.  parles  Exécuteurs  Teflamentaires  ^  lorfqu'ils 
veulent  toucher  les  arre'rages  dçs  Rentes ,  dans 
Tanne'e  de  leur  exécution  teftamentaire.  (  Voyez 
Exécuteurs  Trjîamentaires.  ) 

t°.  Par  les  Légataires  ,  foit  univerreîs  ,  Toit 
particuliers,  pour  établir  leur  droit.  Se  entrer  en 
jouiflance  des  Rentes  à  eux  léguées.  (  Voyez  Déli- 
vrance de  Legs.  ) 

3°.  Lorfque  ces  Adces  renferment  des  Subfti- 
tutions  ,  dans  leiquelîes  ces  Rentes  ie  trouvent 
comprifes.  (  Voyez  Subjlitutions .  ) 

4^\  En  un  mot,  dans  tous  \ts  cas  où  l'on  a 
intérêt  de  juftifier  aux  Payeurs  ,  de  quelque  Difpo- 
iltfon  faite  par  Tefccment  ou  Codicile  ,  qui  tend 
à  éclaircir  ouà  conftater  la  propriété  des  Rentes. 
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TONTINES. 

LES  Rentes  Viagères,  dont  il  eft  ici  queftion, 
ont  été  appeliées  Tontines  ,  du  nom  de  Tonti  _, 
qui  en  fut  l'Inventeur,  fous  Louis  XIV  (i).  Elles 


(i")  Ce  fut  en  i6  j  3  ,  que  Laurent  Tonti,  donna  fon  plan  au 
Confeil.  Il  confiftoit  en  une  Soàcié  de  dix  fonds,  de  cent  mille 
livres  de  revenu  chacun  ,  divifes  en  un  pareil  nombre  de  CUjfes 
différentes  félon  les  divers  âges  de  ceux  cjui  enrreioient  dans  la 
Société;  chacun   de  ces   fonds  devoit  être  cc3ii]Jofé  d'autant  t-'e 
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différent  des  Rentes  purement  Viagères ,  en  ce 
qu'elles  ,ne  s'éteignent  point  par  ie  décès  d'an 
fcul  •,  mais  feulement  par  le  décès  de  tous  les 
Aclionnaires  ,  compris  dans  une  même  Claile  ou 
Divi/ion. 

On  parlera  ici,  i".  Des  difiércntes  cre'itions 
des  Tontines ,  &c  de    la  nature  de  ces  Rentes. 

2.^»  Des  Privilèges  qui  ont  été  accordés  ailx 
Acquéreurs. 

3°.  De  la  Régie  &  Adminiftration  de  ces 
Rentes.  n 

Création  des  Tontines  y  la  forme  &  la 
nature  de  ces  Rentes. 

L'Edit  de  création  de  la  Première  Tontine ,  ell 
du   mois  de  Novembre  iijSp. 

Cet  Edit  porte,  que  pour  établir  un  ordre  plus 
naturel  èc  plus  jurte,  parmi  ceux  qui  voudront 
acquérir  de  ces  Rentes ,  &  £iire  enforte  que  cha- 


placcs  qu'il  en  faudroit  pour  le  remplir ,  à  raifon  de  trois  cent 
livra  chacune  ,  dont  les  intérêts  dcvoic;it  être  payés  au  denier 
iiiiigt.  Ces  pLiccs  dévoient  s'éteindre  par  le  dcccs  des  acquéreurs, 
au  proSt  dcscointérefles  lurvivans  en  même  Claffe,  aufqtiels  les 
intérêts  des  décèdes  dévoient  être  répartis  d'année  en  année  , 
par  droit  d'^cnoUJcment ,  à  proportion  des  places  qu'ils  y  auroient 
tu  ;  en  force  que  le  revenu  de  cliaque  particulier  augmentant 
fuccellîvcirent ,  celui  qui  i'eroit  refti  le  dernier  de  fa  Claile  aurolt 
joui  de  cent  mille  livres  de  rente  ,  fa  vie  durant ,  pour  trois  cent 
livres,  une  fois  payés;  Ôc  après  la  mort  du  deriiier  lurvivant  de 
chaque  Clcfle  ,  le  fonds  devoit  retourner  au  B.oi  ,  par  droit  de 
re^tïfion,  ainfi  que  celui  de  toute  la  Société,  après  le  décès  da 
dernier  intérefle. 

Le  Confeil  adopta  ce  projet,  •?<  le  Roi  donna  un  Edit  en  con- 
fequence  au  mois  de  Novejnbrc  1653  ;  mais  quelque  a  antageux 
qu'il  parut  alors,  il  demeura  fans  exécution.  Ce  ne  fut  qu'à  la 
féconde  création  ,  faite  en  1689,  nue  ces  Rentes  commencèrent 
à  prendre  faveur.  On  y  découvre  ,  a  peu- près ,  la  même  formel 
mais  il  y  eut  quelque  chofe  de  changé  dans  le  plan. 
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eu  11  fe  trouve  aflocié  avec  des  perfonnes  à  peu  près 
de  Ton  âge,  tous  les  Rentiers  feront  parragc's  en 
14  ClafTes  i  la  i"^^,  des  enfans  jufqu'à  l'âge  de  cinq 
ans  accomplis  j  la  féconde ,  depuis  l'âge  de  cinq 
ans  jufqu'à  dix  ans  '■>  ôc  ain/i  de  cinq  ans  en  cinq 
ans ,  jufqu'à  la  quatorzic'me  ôc  dernière  Claffe , 
<jui  eft  celle  des  Rentiers  de  loixante-cinq  ans 
julqu'à  foixante-dix  ans,  ôc  au-deflus(i}  :  les 
inte'réts  de  chaque  Aôiion  ,  dont  le  capital  fut 
iîxc'  à  trois  cens  livres ,  furent  proportionnes  aux 
dilfe'rens  âges  :  enforte  que  les  Rentiers  des  pre- 
mière &  féconde  Claifes,  eurent  le  denier  vingt; 
ceux  des  trois  &  quarrie'me  Claffes  ,  le  denier 
dix-huit  ;  ceux  des  cinq  &  /îxiéme  Clafles ,  le 
denier  fei'^e  ;  ceux  des  fept  d<.  huitième  ClafTes , 
le  denier  quatorze  ,  ceux  des  neuf  ô€  dixième 
Clafl'es,  le  denier  dow^z  ;  ceux  des  onze  de  dou- 
2ie'me  ClafTes ,  le  denier  dix  ;  ëc  ceux  des  treize 
&  quatorzic'me  ClafTes ,  le  denier  huit. 

Il  eft  dit  ,  par  l'Article  1 1  ,  que  lorfque  les 
Rentiers  viendront  à  décéder  ,  les  intérêts  dont 
ils  jouiffoient^  appartiendront  aux  furvivans  de 
Ja  même  ClafTe ,  par  droit  d'accroifTement  ,  de 
feront  diftribués  entr'eax  d^année  en  année,  au 
fol  la  livre  ,  fans  que  lefdites  Rentes  puifTent  être 
cenfées  éteintes  au  profit  de  Sa  Majeflé,  par  le 
àéces  des  Rentiers ,  iînon  après  l'entière  extinc- 
tion de  chacune  des  ClafTes  ;  enforte  que  le  der- 
nier vivant  de  chaque  ClafTe,  recueillera  feul  les 

(i)  Il  fut  fait  défenfes  aux  Rentiers  ,  par  l'Article  IX,  de  fe 
faire  comprendre  dans  une  Clafl'e  au-deffus  de  leur  âge ,  a  peine 
de  confiication ,  au  profit  des  autres  Rentiers  de  leur  Clafle  ;  mais 
il  leur  fut  permis  de  fe  faire  mettre  dans  une  Clafle  plus  jeune» 
(Voyez  CUjfes.) 
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intcrêrs  de  tous  les  capitaux  qui  compofent  ladite 
dalle  -,  laquelle  ne  kra  cenlée  éteinte  qu'après 
la  mort  du  dernier  Rentier. 

Telle  ell  la  forme  dans  laquelle  ces  Rentes  ont 
été  inftituées  h  ik  depuis ,  la  Deuxième  Tontine 
fut  créée  en  16^6 ,  à  peu  près  fur  le  même  plan. 

La  Troilïéme  Tontine,  créée  au  mois  de  Mai 
1709,  fut  d'abord  partagée  en  vingt  ClafTes  , 
chacune  de  dix  mille  livres  de  Rente ,  à  raifon  de 
cinq  cens  Adrions  ,  de  vingt  livres  de  Rente  via'ge- 
res ,  avec  accroiflfement  ',  pour  être ,  les  feize  pre- 
mières ClaflTes,  partagées  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
La  première  ,  des  enfans  jufqu'ci  l'âge  de  cinq  ans  *, 
ôc  ainfi  des  autres  ClafTes ,  jufqu'i  la  feiziém.e  , 
qui  fut  pour  les  Rentiers  de  foixante-quinze  ans 
julqu'à  quatre-vingts  ans ,  &  au-deffus.  A  l'égard 
des  quatre  dernières  CîafTes, elles  furent  créées  pour 
tous  les  Rentiers  majeurs  indiflindtement  ,  qui 
voudroient  y  prendre  des  Adtions  :  mais  ces  qua- 
tre ClalTes  n'ayant  point  été  remplies ,  elles  ont 
été  iupprimécs  par  la  Déclaration  du  8  Janvier 

1715-' 

La  Quatrième  Tontine  a  été  établie  en  175  3  , 
fur  un  plan  nouveau  :  elle  efl  diftribuée  en  feot 
ClafTes ,  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  à  différens  deniers  > 
de  ces  ClafTes  font  auflî  partagées  en  Divijîons 
de  trois  cens  Acl;ions  chacune  ,  fur  le  pied  de 
trois  cens  livres  décapitai  par  Action,  avec  per- 
mirtion  aux  Rentiers ,  d'en  prendre  tel  nombre 
qu'il  leur  plairoit  dans  chaque  Divifion. 

L'Edit  d'Août  1734,  qui  établit  la  Cinquième 
Tontine,  porte,  qu'elle  fera  partagée  en  quinze 
Clarfes ,  de  cinq  ans  en  cinq  ans  i  ôc  hs  ClalTcs , 
en  différentes  Subdivi/îonsi  mais  le  Roi  s'eft  ré- 
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{ervé,  après  le  décès  de  chaque  Adionnaire,  iiii 
quart  des  arrérages  dont  il  jouifToic  ;  enforte  qu'à 
incfure  qu'il  dccéde  un  Rentier ,  ce  quart  eft  amorti 
au  profit  de  Sa  Majcfté  ,  &  les  trois  autres  quarts 
jfeu'ement ,  font  distribués  aux  Rentiers  furvivans 
de  thaque  Divifîon.  Ainfî  le  dernier  vivant  de 
chaque  Diviiion ,  jouira  leul  des  trois  quarts  du 
revenu  des  capitaux  d'icelle,  luivant  la  fixation 
qui  en  a  été  faite  par  i'Edit. 
.  Les  Six  ôc  Septième  Tontines  furent  établies 
aux  mois  de  Janvier  &  de  Février  1745  >  ^l  Toc- 
cafion  d'une  Loterie  Royale ,  fur  le  pied  de  trois 
cens  livres  le  Billet ,  ôc  dont  les  Billets  perdans 
eurent  quinze  livres  de  Rente  chacun ,  en  forme 
de  Tontines,  fans  aucune  diîïérence  de  deniers 
dans  les  quinze  Clalîes ,  dont  chacune  de  ces  Ton- 
tines fut  compofée,  ôc  avec  accroiff^ment  de  moitié 
des  arrérages,  au  profit  du  iurvivant,  après  le 
déchs  de  chaque  Rentier-,  l'autre  moitié ,  éteinte 
au  profit  de  Sa  Majefté. 

Par  Edits  des  mois  de  Novembre  1744  ,  de 
Février  1745  ,  il  fut  créé  deux  nouvelles  Tonti- 
nes ,  partagées  ,  ainfi  que  les  précédentes  ,  en 
quinze  Clafles-,  ^cesCialTes,  en  différentes  Sub- 
divifions  :  rAd:ion  fur  le  pied  de  300  liv.  avec  des 
intérêts  proportionnés  à  l'ât^e  des  Acquéreurs. 
Le  Roi  ne  s'eft  rien  réfervé  dans  ces  deux  der- 
nières Tontines  ,  non  plus  que  dans  celle  qui  luit. 

Enfin  ,l'EditdumoisdeDécembrei7  59  ,  porte, 
création  de  trois  millions  de  Rentes  Viagères ,  en 
forme  de  Tontine ,  divifées  en  Actions  de  deux; 
cens  livres  chacune ,  ôc  diftribuées  en  huit  Claffes , 
de  dix  ans  en  dix  ans  ,  à  différens  deniers.  Et 
ces  Claflfes  font   auflî  partagées  en  Diviilons. 


TONTINES.  199 

Privilèges  accordés  aux  Tontinçs. 

Les  Privilèges  accorde's  aux  Acque'reurs  de  ces 
Rentes ,  par  les  Edits  de  crcarion  ,  regardent  les 
J^ïineurs  ,\ts  Religieux  &  Religieujcs;  les  Conjointi 
par  Mariage ,  les  Sujets  Taillahles,  ce  les  Etrangers, 

L'Edit  de  i6Sc)  ^  permet  à  toutes  perfonnes, 
de  tout  fexe  ,  âge  oc  qualité,  même  aux  Reli- 
gieux &c  Religieujcs  qui  peuvent  avoir  un  pécule  , 
d'acque'rir  de  ces  Rentes.  Plulîeurs  Edits  pofte'- 
ricurs,  ajoutent ,  que  les  enfans,ou  autres,  qui 
entreront  en  Religion ,  8c  feront  profeilion  dans 
quelqu'Ordre  que  ce  puifTe  être  ,  conferveront ,  en 
forme  de  peniion  alimentaire,  les  Rentes  qui  auront 
été'  conftiruées  à  leur  profit ,  avant  leur  Profelîîon. 

La  De'claration  du  Roi ,  du  i  9  Avril  i  (j  90,  porte 
de  plus  les  claufes  f  uivantes ,  qui  ont  c'té  depuis  in- 
iere'es  dans  tous  les  Edits  de  création  des  Tontines. 

Que  les  Pères  &  Mères  qui  auront  acquis  de 
ces  Rentes  fous  le  nom  d'aucun  de  leurs  enfù.ns, 
jouiront  des  arrérages ,  fans  être  tenus  d'en  rendrç 
compte  ,  jurqu'à  ce  qu'ils  en  ayent  difpofé  au 
profit  de  leurs  enfans. 

Que  les  Femmes ,  autorifées  par  leurs  Maris , 
en  jouiront  leur  vie  durant  ,  fans  qu'après  le  décès 
du  Mari ,  fes  Héritiers  les  puifTent  inquiéter,  fans 
même  (  ajoute  l'Edit  de  1709  )  qu'ils  ayent  droit 
d'y  prétendre  aucune  part  (i). 

(i)C'tfi:  en  vertu  de  ces  rriviléges  que  la  plupart  des  Contrats 
(îe  confcitiition  des  Rentes  acquifes  par  deux  conjoints,  portent 
Ja  claufe  de  joiiiflance  en  faveur  du  futvivant  ;  mais  l'Arrêt  de  la 
Chainbie  des  Comptes  du  i  7  Juin  i  7  j  8  ,  porte  ,  qu'après  le  décès 
de  l'un  des  deux,  il  fera  furcis  pendant  lîx  mois  au  payement 
ce  la  Rente,  après  lequel  délai  expire  ,  les  Rentes  leront  payées 
au  lurvivant  fur  fa  fimple  quitra.icc.  (  Voyez  foitijjànce  en  fivcur 
Un  furvivant  des  deux  Ccnjointu  ) 


300  tontines: 

Outre  les  Privilèges  qu'on  vient  de  rapporter, 
les  Edits  de  Cre'ation  des  Tontines  ajoutent ,  que 
ceux  des  Sujets  Tailiahlcs  qui  acque'reront  de  ces 
Rentes  ,  ne  pourront  être  impofe's  à  la  Taille  à 
plus  forte  fomme ,  pour  rai  Ton  de  cette  acquifl- 
tion  ,  ni  même  pour  L'AccroiJJcment  dont  ils  pour- 
r oient  jouir  par  la  fuite. 

Que  les  arre'rages  de  ces  Rentes ,  à  quelques 
fommes  qu'ils  puilTent  monter  par  l'Accroifle- 
ment  de  la  part  des  pre'déce'des ,  ne  pourront  être 
faifîs ,  fous  quelque  pre'texte  que  ce  puifTe  être  , 
pas  même  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majefte'. 
Sur  quoi  il  y  a  plufieurs  chofes  à  obferver  ; 

La  première,  que  l'Edit  de  1709  fait  une  dif- 
tinétion  à  cet  égard  ,  en  ordonnant  que  les  Ren- 
tes conftitue'es  en  vertu  dudit  Edit ,  ne  feront 
fujertes  à  aucune  faifîe ,  fî  ce  n'elt  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  les 
acquérir. 

2°.  Que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1759  , 
qui  établit  la  dixième  Tontine  ,  ne  porte  point 
cette  claufe;  enforte  que  les  Rentes  de  ces  confti- 
tutions  peuvent  être  iaifies. 

3°.  Qu'après  le  décès  des  Actionnaires,  les 
arrérages  &  accroiffemens  dûs  jufqu'au  jour  du. 
décès  font  faififfables. 

4^.  Qu'il  y  a  des  cas ,  où  les  Juges ,  pour  àc^ 
raifons  particulières ,  fur  les  requêtes  qui  leur 
font  préfentées ,  ordonnent  la  iaifiej  auquel  cas 
le  Payeur  ne  peut  refuier  de  la  vi(cr  ,  fauf  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ,  ain/î  qu'il  appartiendra» 
(  Voyez  Saijics.  ) 
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RÉGIE  &  Admiinjlration  des  Tontines. 

La  Réî^ie  de  ces  Rentes  n'a  pas  d'abord  e'té 
établie  fur  le  pied  où  elle  fubfîfte  aujourd'liui  : 
ce  n'eft:  que  par  gradation  qu^on  cft  parvenu  à 
y  mettre  ce  bel  ordre  qu'on  y  remarque,  6^  qui 
ne  laifle  plus  rien  à  déiîrer  fur  cet  objet. 

Nous  venons  de  voir,  qu'il  eft  ordonné  par 
l'Edit  de  16^89,  que  lorlque  \ç.^  Rentiers  vien- 
dront à  de'cc'der,  les  intérêts  dont  ils  jouiffoient, 
appartiendront  aux  furvivans  de  la  même  ClafTe 
par  droit  d'accroiflement ,  &  feront  diftribués 
entre  eux ,  d'année  en  année ,  au  fol  la  livre. 

Pour  faire  cette  répartition ,  entre  les  furvivans' 
Aç.  chaque  Clade,  l'Edit,  ajoute,  qu'il  fera  éta- 
bli à,Çi^  Syndics  Onéraires ,  à  l'effet  de  tenir  un 
Regiftre  des  noms ,  âge  &  qualités ,  lieu  de  la 
naijjance  &  du  domicile  de  chaque  Rentier  ^  de 
la  copie  de  fon  Extrait  Baptijiaire  ou  Aôle  cqui' 
polent  ;  de  la  quittance  du  payement  du  capital 
de  fa  Rente  ,  &  de  la  date  de  fon  Contrat  ;  recz' 
voir  les  avis  de  la  mort  des  Rentiers;  en  faire 
mention  fur  leurs  Regijires  ;  vifer  les  quittança 
qui  feront  fournies  par  les  Rentiers  ,  drejfer  d'an- 
née en  année  les  Lijies  défaites  Claffes  &  marquer 
fur  ces  Lijies  la  mort  des  Rentiers  à  mefure  qu'ils 
en  auront  connoijfance ,  à  l'effet  de  quoi  il  eH 
dit,  que  les  héritiers  des  Rentiers  dé  ce  dé  s  feront 
tenus  de  donner  avis  de  leur  décès  au  Syndic  de 
leur  Claffe  y  même  de  lui  envoyer  l'Extrait  Mor- 
tuaire dans  trois  mois  du  jour  du.  décès  (  i  )  ,Jînon 


(  I  )  Le  dL'lai  pour  remettre  l'Extrait  Mortuaire  au  Syndic  ,  eft 
à  prefcnt  de  quatre  mois;  ic  il  doit  lui  être  fignifié ,  aux  termes 
des  Kéglemcns  poilcileui&  >  cites  plus  bas. 

*T  15 
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&  à  faute  de  ce  faire  ,  ils  feront  prives  au  paye- 
vient  des  arrérages  de  Cannée  du  décès  _,  qui  ac- 
croîtront aux  furvivans  de  la  même  Claffe ,  pour 
être  partagés  entre  eux. 

L'Edit  ajoute,  qu'il  fera  fait  mention  dans  \qs 
Liftes,  delà  part  qui  accroîtra  à  chacun  des  Ren- 
riers  furvivans ,  au  moyen  du  décès  des  autres 
Rentiers  j  afin  qu'ils  Içachent  précifement  la 
fomme  qu'ils  devront  toucher,  &  dont  ils  devront 
donner  quittances;  de  qu'à  cet  effet,  la  répar- 
tition des  intérêts  des  Rentiers  décédés  fe  fera  par 
le  Syndic  de  chaque  Claffe* 

Que  ceux  qui ,  pendant  deux  années  (  i  ) ,  n'au- 
ront point  reçus  les  arrérages  de  leurs  Rentes , 
fans  avoir  dénoncé  au  Syndic  de  leur  Clo-ffe  leur 
abfence  y  ou  le  fujet  pour  lequel  ils  n'auront  pu 
recevoir  lefdits  arrérages,  en  feront  privés  pen- 
dant les  années  pour  lefquelles  ils  auront  néglige 
de  les  recevoir ,  &  que  lefdits  arrérages  feront 
partagés  au  fol  la  livre  entre  les  autres  Rentiers 
de  la  même  Claffe. 

Il  fut  de  plus  ordonné  par  le  même  Edit , 
qu'il  feroit  aufïï  fait  choix  d'un  Syndic  Hono- 
raire dans  chaque  Claffe ,  &  que  ces  Syndics  fe- 
roient  choifîs  parmi  les  plus  notables  <k  quali- 
fiés àts  Rentiers.  Et  il  fut  afïîgné  1500  livres 
à  chacun  des  Syndics  Onéraires,  pour  les  récom- 
penfer  de  leur  travail. 

La  Déclaration  du  19  Avril  i(j9o  ,  donnée 
en  interprétation  de  cet  Edit ,  porte  que  les 
Rentiers  qui  auront  cent  livres  de  Rente  &  au- 


(  I  )  Ce  dcloi  eft  aujourd'hui  de  trois  ans  &  aeuf  mois ,  aus 
termes  des  B.'?sleinens  poftçrieur*» 
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tîeiTus  ,  feront  payes  de  leurs  arrérages  de  Cix 
mois  en  fix  mois  ,  lans  l'accroifTemcnt  qui  leur 
fera  feulement  paye' ,  avec  la  dernière  demie  an^ 
ne'e  de  leur  Rente. 

Qu'en  procédant  à  Péleétion  des  Syndics  Ho- 
noraires de  chaque  ClafTe  ,  ceux  qui  auront  ac- 
quis plus  de  Rentes  feront  préfères  ,  6cc. 

Le  16^  Janvier  16^94,  le  Confeil  rendit  un  Ar- 
rêt ,  qui  accorde  à  ceux  qui  auront  négligé  de 
recevoir,  pendant  deux  ans,  hs  arrérages  de  leurs 
Rentes ,  une  îroijiane  année. 

En  1704,  les  places  de  Syndics  Onéraires 
ceilerent  d'être  éleclives^  de  il  fut  créé  au  mois 
de  Novembre  de  la  même  année  fix  offices  de 
Syndics  généraux  Onéraires  àcs  Tontines  ,  aux 
gages  ,  droits  &c  privilèges  y  portés  ',  &  c'efl 
dans  la  forme  ci-deffus  expliquée  ,  que  ces 
Rentes  ont  été  adminillrées  par  ces  Officiers  ; 
mais  cette  forme  a  éprouvé  lucceffivement  di- 
vers changemens  -,  parce  que  tel  eft  le  fort-  àts 
établiflemens  les  plus  avantageux ,  de  n'être  ja- 
mais parfaits  dès  leurs  commencemens. 

En  effet  ,  il  arrivoit  fouvent  des  difficultés 
dans  la  perception  des  arrérages  de  ces  Rentes 
par  les  différentes  interprétations  que  l'on  don- 
noit  aux  Réglemens  ,  foit  au  fujet  des  portions 
d'arrérages  6c  d'accroiifemens  prétendues  par  les 
héritiers  6.QS  Rentiers  décédés  ,  foit  par  rapport 
aux  Adiionnaires  négligens  ,  foit  à  l'occafîon  des 
fradrions  de  deniers  qui  a  voient  été  répartis  juf- 
qu'alors  par  les  Liftes  :  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
la  Déclararion  du  23  Juillet  1737  ,  qui  ftatue 
inr  ces  difîérens  objets. 

Mais  depuis ,  on  reconnut  encore  que  l'admi- 
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liiftration  de  ces  Rentes  étoit  fufceptible  de  quel- 
<]ues  changemens  •,  qu'il  reftoit  mcme  quelques 
objets  fur  lelquels  les  Rcglemens  ne  s'étoienc 
pas  aflez  clairement  explique's.  C'eft  fur  ces  mo- 
tifs ,  que  le  Confeil  fe  détermina  à  rendre  un 
nouvel  Arrêt  >  (  15  Août  1749  )  revêtu  de  Let- 
tres -  Patentes  enregiitre'es  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  qui  achevé  de  donner  le  plus  bel 
ordre  à  la  forme  &  à  la  re'gie  de  ces  Rentes. 

On  trouvera  à  la  fin  de  ce  Volume  ces  deux 
Re'glemens  en  entier  ;  tout  y  eft  efientiel ,  un 
iimple  extrait  ne  feroit  qu'en  affoiblir  les  difpo- 
fitions. 

Cependant  on  fera  à  leur  occafion  les  obfer- 
vations  fuivantes  ,  qui  pourront  fcrvir  de  règle 
aux  Aâ:ionnaires  qui  ne  voudront  pas  prendre 
la  peine  de  les  lire  en  entier. 


Précis  des  Réghmens  concernant 
les  Tontines. 

I. 

DES    NEGLIGENS. 

LE  S  Adionnaires  des  Tontines  ont  un  de'ki 
de  trois  ans  &  neuf  mois  ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Aoiit  1749  ,  pour  rece- 
voir les  arre'ragcs  de  leurs  Rentes  -,  en  forte  que 
fî  ils  ont  ne'glige'  ou  lailTé  en  arrière  trois 
années  d'arrérages  ,  au  premier  0(51:obre  de  la 
quatrième  année  ,  il  ne  ieroit  plus  tems  pour 
eux  de  fe  préfenter  ,  &  les  arrérages  &  accroif- 
iemens  des  trois  années  qu'ils  auroient  négligé 

de 
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cîe  recevoir  ,  Teroient  perdus  pour  eux  ,  ôc  diC- 
tribues  aux  autres  Rentiers  ,  pour  caufe  de  né- 
gligence ,  quand  même  ils  auroient  reçu  les 
arrérages  des  /ix  premiers  mois  de  la  première 
deidites  trois  années. 

Au  premier  Odtobre  de  Tanne'e  fuivante  ,  s'ils 
ne  (e  font  pas  prélente's  ,  ils  perdront  les  arre'rages 
ôc  accroilT'wmens  de  la  quatric'me  anne'e ,  &C  ain/î 
d'annce  en  année  ,  jufquM  ce  qu'ils  fe  fafTenc 
connoitre. 

Dans  le  cas  même  où  ils  Te  préfenteroient  , 
ils  ne  pourroient  reclamer  les  années  qu'ils  au- 
roient négligé  de  recevoir*,  lefquelles  une  fois 
di/tribuées ,  ionr  perdues  pour  eux  fans  retour  5 
d'où  il  fuit  que ,  lorsqu'ils  viennent  à  fe  présen- 
ter ,  ils  ne  doivent  fournir  leur  quittance  que 
pour  l'année  courante. 

Cependant  lorique ,  par  quelque  empêchemenc 
légitime  ,  ils  n'ont  pu  fe  mettre  en  règle  dans 
lei  délais  ci-defTus ,  ils  peuvent  faire  fignifier  à 
leur  Syndic  ,  avant  le  premier  Odtobre  de  la 
quatrième  année  ,  les  Acles  autentiques  de  leur 
exiftence  Se  des  raifons  qu'ils  ont  eu  de  ne  pas 
recevoir  ,  afin  d'obvier  à  ce  que  les  années,  qu'ils 
ont  laiffé  en  arrière,  ne  foient  diftribuées  aux 
autres  Rentiers  de  leur  Claffe  ou  Divifion. 

Lors  même  que  ,  par  des  voyages  de  !ong 
cours ,  ou  par  l'impo(îîbili:é  d'avoir  des  certifie  ats 
de  vie.à  caufe  de  l'éloi^nement  des  lieux  &  la  diiïi- 
culré  des  pafiages ,  ou  pour  quelques  autres  rai''bas 
légitimes ,  les  Renriers  ont  été  pîufieurs  années 
fans  toucher  les  arrérages  de  leurs  Rentes  ,  qui  , 
pour  cette  raifon  ,  ont  été  difi;ribuées  par  les 
Liftes  i  ils  peuvent  préfenter  un  Placée  à  M.  le 
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Vrtyot  des  Marchands  *,  ces  Placées  font  examine* 
dans  les  A(femble'es ,  tenues  à  cet  eifet  à  l'Hôtel- 
de-Ville  -,  &  fur  les  déciiîons  de  ce  Magiftrat  , 
il  eft  fait  reprife  ,  par  les  Liftes ,  en  faveur  de  ces 
Rentiers  Ne'gligens ,  des  annc'es  qu'ils  n'ont  pu 
recevoir  >  mais  comme  ces  rcprifes  ne  peuvent 
€tre  faites  que  fur  la  mafle  des  accroilfemens  de 
chaque  Diviiion  ,  6s:  que  cette  ope'ration  apporte 
une  diminution  dans  les  accroiffemens ,  au  pre'- 
judice  des  autres  Rentiers  j  elles  ne  font  accor- 
dées que  fur  des  preuves  évidentes  ,  que  les 
Rentiers  ont  été  dans  l'impoilibilité  de  recevoir 
les  arrérages  de  leurs  Rentes. 

Dans  ce  cas  ,  il  eft  auffi  fait  fonds  en  leur 
faveur  ,  par  remplacement  ,  dans  les  états  de 
diftribution  ,  du  montant  des  arrérages  portés 
au  Tréfor  Royal  ,  comme  revenant-bon  au  Roi , 
pour  câufe  de  négligence  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
Rentes  employées  dans  les  cinq  ,  iix  &  feptiémc 
iTontines ,  oii  Sa  Majefté  s'eft  réfervée  une  part 
dans  les  arrérages  des  parties  éteintes  ôc  des 
parties  négligées  ,  qui  lont  cenlees  être  etein- 
t'es ,  jufqu'à  ce  que  les  Rentiers  fe  repréfentent. 

I  I. 

DES     DÉCÉDÉS. 

Lorfque  les  Aélionnaires ,  fur  la  tête  defquels 
les  Rentes  ont  été  conftituées ,  viennent  à  décé- 
der ,  leurs  héritiers  ,  ou  ceux  qui  avoient  droit 
de  jouir  fur  leurs  têtes  ,  doivent  faire  iîgnifier 
leurs  Extraits  Mortuaires  aux  Syndics  de  leurs 
Ciaftes ,  dans  les  quatre  mois  du  décès  j  ôc  fournir 
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leurs  cjuirrances  avec  les  grofles  des  Contrats  Se 
les  faire  vifer  f^j/zy  Vannée  du  décès  ,  faute  de 
cjuoi  tout  ce  qui  reftera  dû  ,  fera  perdu  pour 
eux  Uns  retourfc 

Les  quittances  que  ces  héritiers  ou  autres 
fourniront ,  doivent  être  du  montant  des  arré- 
rages &  accroi/femens  du  quartier  en  entier  , 
dans  lequel  lefdits  Aélionnaircs  feront  de'céde's  , 
en  quelque  tcms  d'icelui  que  le  de'cès  foit  arrive'  î 
en  forte  que  s'ils  iont  déce'dés  dans  le  quartier 
de  Janvier ,  elles  doivent  être  du  quart  defdits 
arrérages  ôc  accroiffemens  *,  s'ils  font  de'ce'de's 
dans  le  quartier  d'Avril  ,  elles  doivent  é^re  de 
la  moitié-,  dans  le  quartier  de  Juillet,  elles  doi-» 
Vent  être  des  trois  quarts  j  ôc  dans  le  quartier 
d'Odobre ,  elles  doivent  être  de  l'anne'e  endere* 

Mais  dans  tous  les  cas ,  il  faut  prendre  l'ac* 
croiflement  fur  le  pied  de  l'anne'e  qui  pre'ce'de 
celle  de  leur  de'cès  ,  à  moins  que  les  Rentiers 
ne  foient  de'cc'de's  le  30  ou  le  31  De'cembre;  au* 
quel  cas  e'tant  cenfe's  avoir  ve'cu  l'anne'e  encierej^ 
il  eft  jufte  que  leurs  he'ritiers  participent  au 
be'ne'fice  de  l'accroiflTemcnt  de  l'anne'e  de  leurs 
de'cès  *,  ainfî  leurs  he'ritiers  ,  ou  ayans  cauie  ^ 
recevront  l'accroilTement  de  l'année  entière,  fur 
le  pied  qu^il  aura  e'té  e'tabli  par  la  Lifte  de 
l'anne'e  où  ils  feront  de'ce'de's. 

Les  héritiers  ou  autres ,  après  avoir  fait  figni* 
fier  les  Extraits  Mortuaires  dans  les  quatre  moi?* 
ôc  fait  viler  les  quittances  des  portions  dan  l'an-- 
née  du  décès ,  doivent  toucher  ces  portions  des 
mains  des  Payeurs,  dans  le  cours  de  deux  an  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  ,  faute  de  quoi  is  ne 
pourront  plus  les  reclamer  ,   6c  les  poi  tions  le* 

Vij 
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ront  diftnbuées  aux  Sur vi vans  fur  les  Certificats 
des  Payeurs. 

Cependant ,  il  eft  bon  d'obferver  ici  ,  que  , 
lorfqu'on  ne  peut  ,  par  quelque  empêchement 
légitime  ,  fe  conformer  aux  diipolitions  ci-defTus , 
tant  à  l'e'gard  des  Rentiers  déce'de's  ,  que  des 
Rentiers  Ne'gligens  ;  on  peut  ,  comme  nous 
l'avons  de'ja  dit ,  préfenter  un  Mémoire  à  M.  le 
Prévôt  des  Marchands ,  qui  ,  fur  les  reprcfenta- 
tions  des  Rentiers ,  leur  accorde  quelquefois  des 
de'lais  pour  obvier  à  ce  que  ces  Rentiers  ,  ou 
leurs  héritiers  ,  ne  perdent  des  arrérages  qu'il 
leur  feroit  fouvent  impoflîble  de  recevoir. 
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C*EsT  une  régie  établie  par  la  Coutume  de 
Paris,  Article  C VIII:,  que  le  Tranfport , 
(  qu'on  peut  définir  une  Ceflîon  de  droits  ou  allions, 
créances,  ou  d'autres  chofes  femblables,)  de  foi 
ne  faifit  point  i  c'eft-à-dire  ,  que  celui  auquel  le 
Tranfport  eft  fait ,  n'en  eft  préfumé  le  maître , 
que  lorfque  le  Tranfport  a  été  fignifié  au  Débi- 
teur :  enforte  que  les  Créanciers  du  Cédant ,  peu- 
vent, jufqu'à  la  fignification  du  Tranfport,  faire 
faifir  la  dette  ou  les  droits  cédés. 

Mais  une  fimple  Délégation  faifit  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  fignification.  (  Voyez  Dclcgation.  ) 

On  peut  vendre  ôc  tranfporter  toute  forte  de 
dettes  ôc  adions ,  même  hs  dettes  ôc  droits  liti- 
gieux. On  peut  aulli  céder  ôc  tranfporter  à  urx 
autre ,  les  droits  d'une  fucceflîon  échue  j  mais 
non  pas  d'une  fuccelîion  à  échoir. 
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LaCefïîon  ou  Tranfport  fe  fait,  rant  des  Rentes, 
que  des  Obligarions ,  &  autres  droits  dûs  6c  pré- 
tendus -,  ce  qui  fe  doit  entendre  ,  tant  des  Rentes 
fur  l'Hotel-de-VilIe  >  que  de  celles  dues  par  des, 
Particuliers  î  avec  cette  diitc'rence  ncaiiimoins  „ 
que  la  iîmple  lignification  du  Transport  d'une 
Rente  due  par  un  Particulier,  tranfmet.la  pro- 
priété' d'icelle,  en  la  perfonne  du  Cellîonnaire  ; 
mais  que  la  lignification  du  Tranfport  d'une  Rente 
fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  fe  fait  aux  Payeurs  i  enfuite 
de  quoi,  l'Immatricule  qui  eft  faite  dans  leurs  Re- 
giftres ,  rranimet  la  propriété'  d'icelle  :  mais  pour 
purger  les  hypothèques,  il  faut  prendre  des  Lettres 
de  Ratification.  (  Voyez  Lettres  in  Ratification.  ) 

Le  Jusement  des  Commiffaires  du  Confeii  , 
acputés  par  le  Roi  pour  juger  en  dernier  refîort 
les  affaires  concernant  la  fuccefiion  du  Sieur  Bom- 
harde ,  du  2^'  Juillet  17  1 5  ,  a  déclaré  bon  &c  vala- 
ble un  Tranfport  fait  par  un  Propriétaire  de 
Rentes  fur  l'Hotel-de-Ville ,  non  feulement  pour 
les  arrérages  e'chus  avant  le  Tranfport ,  Se  dont 
le  payement  étoit  reculé,  mais  encore  pour  ceux 
échus  depuis  le  terme  reculé  -,  de  a  décide' ,  que- 
ces  arrérages  tranfportés  ,  échus  avant  Je  décès 
du  Propriétaire  indiflinilement ,  font  meubles  , 
ôc  appartiennent  au  Ce/îîonnaire,  contre  la  pré- 
tention des  Héritiers  &  Créanciers  du  Proprié- 
taire, Saififfans  depuis  fan  décès,  oti  Oppofans 
au  fcellé  de  fes  biens ,  qui  foutenoient,^  que  les 
arrérages  des  termes  reculés.  Se  échus  depuis  là 
décès  du  Propriétaire ,  ne  pouvoient  être  adjugée 
au  Ceiîîonnaire  ,  Se  dévoient  être  réputés  immeu-, 
bîes ,  Se  diftribués  entre  tous  les  Créanciers ,  fous 
prétexte  que  le  quartier  n'étoit  pas  ouvert  à  l'Hotel- 
de-Ville.  V  iij 
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Tout  ceflionnaire  doit  fournir  aux  Payeurs  dès 
Rentes ,  copie  ou  extrait  des  Tranfports  qui  lui 
ont  e'té  faits ,  des  Rentes ,  Dettes,  ou  Droits  fuc- 
cedîfs  ,  à  PefFet  d'çtre  immatricule'  lur  leurs 
Regiftres  j  &  ,  iî  c'eft  une  Rente  perpe'ruelle  , 
il  doit  aufïî  y  joindre  copie  des  Lettres  de  Rati- 
fication. 
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OUTRE  les  Rentes  ,  taxations  &  aflignats 
fur  le  Tréfor  Royal  ,  pour  le  payement 
dcfqucls  on  eft  oblige'  de  fuivre  la  mcme  Ju- 
Tifprudence ,  que  pour  le  payement  ds^  Ren- 
tes fur  les  Aydes  &  Gabelles  s  on  paye  aullî  au 
Tre'ior  Pvoyal  des  penlîons  ,  en  vertu  des  Or- 
donnances expédie'es  aux  Bureaux  de  Meilleurs 
les  Secrétaires  d'Etat,  chacun  dans  leur  Dépar- 
tement. 

Pour  retirer  ces  Ordonnances,  il  faut  fournir 
à  ces  Bureaux  ,  un  Certificat  de  vie  des  Penfion- 
naires.'Ce  Certificat  doit  être  donné  par  le  Curé, 
èc  vifé  par  Pintendant  de  la  Province,  ou  par 
fon  Subdélégué,  fuivant  le  Modèle  qui  fuit;  & 
c'eft  le  feul  cas ,  où  les  Certificats  de  vie  donnés; 
par  les  Curés ,  font  admiilîbles. 

Modèle  de  Certificat  de  Vie. 

J  £  joufjigné  Curé  de  la  ParoiJJè  de  ,  ..  ,  ,  , 
'£le6îion  (ou  Département J  de  .,.,,.  ^ 
Qénérdlité  d&  %   *   %   ^   ^  certifie  gue  U  ^ieur  * ,  * 
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.    ,    ,    .    .    ci-  devant au  Régiment 

de ejl  en  vie  pour  s'être  préfentê 

aujourd'hui  devant  nous ,  lequel   nous  a  déclaré 
être  âgé  de    .    .    .    ans ,  (S"  iouir  d'une  penjîan  de 

fur  le  Trcfor   Royal ,   qui  lui  a  été 

accordée  au  mois  de ij    .    ^    ,    ^   en 

conjïdération  de  fes  fcrviccs  &  pour  l'aider  àfub" 
Jijier  cliei  lui.  Fait  à    .    .    .   le    .    .    ,.   ,    , 

Lorfqiie  l'Ordonnance  cfl:  expédiée  ,  il  faur  y 
joindre  une  quircance  en  blanc  ;  ceft-à-dire  ,  un 
quarre'  de  parchemin  ligne  y  au  bas  de  chacun  de  les 
côre's  ,  des  noms  de  Baptême  &  de  Famille  du 
Penfionnaire. 

Après  le  décès  des  Penfionnaires  ,  leurs  héri- 
tiers feront  expédier  l'Ordonnance  de  décompte^ 
&  pour  en  recevoir  le  montant  au  Tréfor  Royal, 
ils  rapporteront  TExtrait  Mortuaire  du  défunt  , 
indépendamment  de  celui  qu'on  remet  dans  les 
Bureaux  des  Miniftres  pour  l'expédition  de  l'Or- 
donnance  de  décompte. 

L'extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  aprè» 
le  décès  ;  &  s'^il  n'en  a  point  été  fait ,  ou  qu'il 
l'ait  été  en  préfence  d'un  Procureur  du  Roi  ,  ou 
d'un  Subftitut  ,  pour  l'abfence  d'aucuns  des  héri- 
tiers f  il  faut  pour  'y  fuppléer,  &  coîiftater  le 
nombre  ôc  la  qualité] des  héritiers  i 

Un  Aéte  paiTé  devant  Notaire  ,  par  lequel  deux; 
perfonnes  domiciliées  ôc  connues  déclareront 
qu'elles  ont  parfaite  connpilfance  qu'après  le 
décès  ,  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  ,  ii  le 
défunt  a  lailTé  ,  ou  n'a  pas  lailTé  de  veuve  j  5c 
déiigneront  par  noiXLS ,  rurnonu  de  quahtés  ,  ht 

V  iii]. 
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nombre  des  enfans  ou  he'ritiers ,   s'ils  font  ma- 
jeurs ou  mineurs. 

Si  l'inventaire  a  été'  fait  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  d'un  Subllitut ,  il  en  fera  fait 
mention  dans  cet  Adte  ,  en  de'fignant  tous  les 
héritiers  ,   comme  il  eft  dit  ci-deffus. 

Lorsqu'il  y  a  une  veuve  commune  en  biens  , 
elle  a  droit  de  moitié  ,  &  de  toucher  conjointe' 
ment  avec  les  héri'-iers  -,  fî  elle  a  renoncé  ,  les 
héritiers  en  juftifieront  par  une  copie  de  la  re- 
,  nonciation  ;  ou  fi  elle  n'étoit  pas  commune  , 
par  un  extrait  du  Contrat  de  Mariage  ^  Sentence 
(de  réparation  ,  ou  Certificat  de  Juge  à  l'égard 
des  Pays  où  la  communauté  n'a  point  lieu 

Lorfqu'aucuns  des  héritiers  ont  renoncé  ,  il 
en  faut  juftifier  par  l'Aéle  de  leur  renonciation  , 
avec  m^ention  de  leur  infinua|jon ,  de  Ci  tous  ont 
renoncé  ,  il  faut  faire  créer  en  juflice  un  cura- 
teur à  la  fuccefiîon  vacante  ,  qui  touchera  en 
fournîflant  copie  de  la  Sentence  qui  l'aura  nom- 
mé ,  duement  infinuée. 

Si  les  enfans  ou  héritiers  font  mineurs  ,  Je 
tuteur  touchera  ,  en  fourniflant  copie  de  l'Aéle  de 
tutelle,  dans  les  Coutumes  où  elle  efidative  ,  ou 
une  atreftarion  de  deux  Avocats  pour  les  lieux 
où  elle  eft  naturelle. 

Le  Défunt  ayant  fait  un  Tcftament  ,  l'Exécu- 
teur teftamentaire  peut  toucher  dans  l'année  du 
jour  du  décès,  en  rapportant  les  Extraits,  tant  Mor- 
tuaire 5  que  de  l'Intitulé  d'inventaire  ,  ôc  du  Tefta- 
ment  qui  le  nomme  :  ce  dernier  Extrait  délivré  par 
le  Notaire  ,  dépofitaire  de  la  minute. 

Si  c'eft  un  Légataire  univerfel  ou  particulier  , 
il  faut  dans  Jes  Pays  Coutumiers  j  outre  les  Pièces 
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ci-deflus ,  copie  de  i'Acle  de  dc'livr.-'nce  qui  aura 
cré  faite  du  h^s  par  rous  les  hcriders ,  ou  de  la 
Sentence  qui  l'aura  ordonnée  ,  rendue  avec  ou 
contre  tous  les  héritiers. 

Qiianr  aux  Tellamens  faits  en  Pays  de  Droit 
Ecrit  ,  il  convient  y  joindre  une  arreftation  de 
deux  Avocats  ,  que  le  lieu  où  le  Teftament  a 
été  fait  le  récrit  par  le  Droit  Ecrit ,  &  en  confé-. 
quence  ,  que  le  Légataire  eft  en  pofTelîion  de 
droit,  fans  A6le  de  délivrance. 

Lorfque  toutes  les  perfonnes  ci  -  defllis  défî- 
gnces  ne  pourront  donner  perfonnellenient  leur 
quittance  devant  Notaires  à  Paris  -,  elles  donne- 
ront des  procurations  ,  foit  conjointement  ou 
féparément ,  à  l'eiTet  de  recevoir  en  leur  nom. 

Tous  les  Adles  doivent  être  pardevant  Nocaire , 
fur  papier  timbré  :  s'ils  font  pafTés  en  Province  , 
ils  feront  légalifés  par  les  Juges  des  lieux  où  ils 
auront  été  paffés  ,  contrôlés  &  in/înués  pour 
ceux  qui  font  fujets  à  infinuarion  -,  lî  le  papier 
timbré  &  le  contrôle  ne  font  point  en  uiage  dans 
le  lieu  où  fe  palfera  l'Ade  ,  il  en  fera  fait  men- 
tion. 

La  quittance  doit  être  pafiee  pardevant  No- 
taire à  Paris,  en  parchemin  timbré,  lignée  des 
parties  ou  de  leurs  fondés  de  procuration. 

L'on  n'admet  point  de  procuration  ,  comme 
fe  portant  fort  d'une  autre  perionne  ;  les  femmes 
doivent  être  autorifées  de  leur  mari  *,  ÔC  les  Piè- 
ces juftificatives  des  qualités  prifes  par  les  quit- 
tances ,  doivent  être  dépofées  au  Notaire  qui 
recevra  la  quittance. 

Il  faut   encore  rapporter  un  Certificat  qu'il 
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n'y   a   point  d'oppolirion    au   payement   Tur   le 

de'funt ,  fa  fuccelîîon  ou  (es  he'ritiers. 

Ce  Certificat  fe  prend  chez  Meilleurs  de  Vil- 
lefroy  ou  Lottin  y  Confervateurs  des  Oppofîtions  » 
à  faire  au  Tre'for  Royal  ,  chacun  dans  l'anne'c 
de  leur  exercice  :  -leur  demeure  eft  dans  l'Alma- 
nach  Royal  (i). 


TUTELLE, 

EN  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  il  y  a  trois  efpe'ces 
de  Tutelle  ■■>  la  Tutelle  Tejlamentaire  ,  la  Tu- 
telle Lcgitime  j  &  la  Tutelle  Dative, 

La  Tutelle  Tejlamentaire ,  eft  celle  qui  eft  de'fe're'e 
à  quelqu'un  ,  dans  un  Teftament,  par  le  Père  ou 
l'Ayeul  paternel ,  qui  ont  leuls  droit  de  le  faire» 

La  Tutelle  Légitime,  eft  celle  qui  eft  défére'e 
par  la  Loi ,  au  plus  proche  parent  des  Enfans , 
au  défaut  de  la  Tutelle  Tejlamentaire. 

AinCi ,  le  Frère  des  Pupilles ,  quand  il  eft  majeur 
de  vingt-cinq  ans ,  eft  appelle  par  la  Loi  à  la  Tutelle 
de  (es  Frères,  ou  l'Oncle  à  la  Tutelle  de  (es  Ne- 
veux ,  s'il  eft  le  plus  proche  parent ,  pourvu  que 
la  Mère  des  Pupilles  foit  décéde'e  j  car  la  Tutelle 
lui  appartient  préfe'rablement  à  tout  autre  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  fe  remarie  ,  car  les  fécondes, 
nôccs  font  perdre  à  la  Mère  ,  la  Tutelle  de  les 
enfans. 


(i)  Les  formalités  ci-dçiTus  détaillées  »  ont  aufll  lieu  pour  rece- 
voir les  décomptes  des  Penfions  furies  Ordres  du  Roi,  que  payent 
les  Treforiers  de  ces  Ordres,  ?c  même  les  decom.ptes  d'Appointer 
mens  des  Gouyemcjneus  Hc  autres ,  aux  Jiureau:!!;  de  rExtraoj:diuau© 
des  Guerres. 
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Dans  tous  les  cas  ci-deflus ,  il  n'cfl  befoin  d'au- 
cun Jugement  pour  déférer  la  Tutelle  •■,  Se  les  Tu- 
teurs, ainfî  nommés  par  la  Loi,  lont  appelles 
Tuteurs  Naturels. 

La  Tutelle  Dative  ,  eft  celle  qui  efl:  déférée 
par  le  Magillrac,  au  défaut  des  deux  autres. 

C'eft  le  Juge  du  domicile  des  Pupiles  qui  donne 
la  Tutelle. 

Dans  la  France  Coutumiere,  la  Tutelle  Dative 
eft  feule  en  ufage ,  il  ce  n'ell  en  quelques  Cou- 
tumes ,  qui  admettent  les  Tejiamentaires  y  mais 
dans  les  autres ,  la  Tutelle,  fe  défère  par  les  Juges 
du  lieu  où  le  Père  des  Mineurs  avoir  fon  dernier 
domicile-,  &  cela  fe  fait  par  un  Avis  de  Parens., 
que  le  Juge  homologue  par  une  Sentence,  en- 
suite de  laquelle  eft  l'acceptation  que  le  Tuteur 
fait  de  cette  charge,  '     ' 

Le  Tuteur  a  (eul  droit  de  toucher  les  arrérages 
des  Rentes  ,  jufqu'à  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation .des  Mineurs.  (  Voyez  Emancipationm- 
Majorhé.  ) 

Mais  il  ne  peut  engager  ,  vendre,  ni  aîicner 
\qs  biens  de  Czs  Mineurs  ,  ni  même  procéder  à 
partage ,  (ans  un  Jugement  particulier  ,  qui  Pau- 
torife  à  cet  effet. 

Le  Subrogé  Tuteur  ,  efl  celui  qui  eft  donné 
pour  être  préfent  &  alîîfter  à  iTnventaire  fait 
par  le  principal  Tuteur. 

Le  Tuteur  à  la  Suhjlitution ,  eft  celui  qui  eft 
4onné  au  Mineur  en  faveur  de  qui  la  Subftitu- 
tion  eft  faite  ,  à  l'effet  de  veiller  à  (qs  intérêts., 
(  Voyez  Mineurs.  ) 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  des  Rentes , 
des  copies  ou  extraits  àcs  Sentences  de  Tutelles  î 
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un  Tuteur  ne  peut  recevoir  les  arre'rages  des  Ren- 
tes appartenantes  à  fon  Mineur ,  fans  cette  for- 
malité. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  fécondes 
noces  font  perdre  à  la  Mère  ,  la  Tutelle  de  fes 
Enfans',  il  fuit ,  qu*une  Veuve  venant  à  fe  rema- 
rier ,  ne  peut  plus  toucher  les  arrérages  des  Ren- 
tes appartenantes  à  fes  enfans  Mineurs ,  en  qua- 
lité de  leur  Tutrice  :  il  faut  quVlIe  &  fon  Mari 
fe  faffent  déférer  la  Tutelle ,  par  une  nouvelle 
Sentence ,  dont  on  juftifiera  aux  Payeurs  ,  en  y  joi- 
gnant rA(5te  de  célébration  du  nouveau  mariage» 
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AVArdclCy  Lettres  de  Naturalité^ 
page  lyi. 

PA  R  le  Traité  conclu  le  i  5  Aoiit  17(31  y  entre 
la  France  &  VEfpagne  ,  il  eft  dit ,  Jrt.  XXII ly 
que  le  Droit  d^ Aubaine  eft  aboli  en  faveur  des, 
Sujets  de  Leurs  Majeftés  Catholique  &  Sicilienne  , 
qui  jouiront  en  France  des  mêmes  prérogatives 
que  les  Nationaux. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Création  de  la  première  Tontine^ 

Donné  à  Vcrfailles  au  mois  de  Novembre   1689. 

^■^-..r-c-^  ouïs,  PAR  LA  GracsDeDieu,  Roi  de 
It  L  s  franco  &  de  Navarre  :  A  cous  prcfens  &  avenir, 
j^i-*ue_.^  Salut.  Nous  avons  vu  ,  avec  une  extrême  fatis- 
fadtion  ,  le  zele  Se  rcmprcflemcnt  avec  lequel  nos  Sujets  , 
de  toutes  conditions ,  fc  font  portés  à  acquérir  les  Ren- 
tes conflituces  fur  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  , 
par  nos  Edits  des  mois  d'Août  &  de  Novembre  1  C  8  8  ,  5c 
la  promptitude  avec  laquelle  toutes  les  Compagnies  de 
notre  Royaume  ont  pris  des  Augmentations  de  Gages- 
créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1689  j  ce  qui 
Nous  a  donné  le  moyen ,  jufques  à  préfent ,  de  foutenir 
les  dépenfes  de  la  Guerre  ,  fans    faire  de  nouvelles  «Im* 

Eofitions  fur  nos  Sujets.  Mais  Nous  avons  reconnu  que 
;s  Conftitutions  étant  au  moins  chacune  de  la  fommc 
de  deux  mille  livres  de  principal,  ceux  de  nos  Sujet» 
qui  n'avoient  pas  de  fi  groflcs  fommes ,  ne  pouvoicnc 
tirer  aucun  avantage  de  cette  Création ,  &  que  leurs 
deniers  leur  demeuroient  inutiles;  c'cft  ce  qui  nous  a 
fait  rechercher  les  moyens  de  leur  en  faciliter  l'em- 
ploi ,  &  de  les  mettre  même  en  état  d'en  tirer  ,  dans  U 
fuite  du  tems,  un  profit  extraordinaire.  A  cet  effet. 
Nous  avons  fait  examiner,  en  notre  Confcil,  la  r>ropofi- 
tion  qui  nous  a  été  faite  ,  de  créer  des  Rentes  Viagère» 
à  Fonds  perdu,  affignécs  furie  même  fonds  que  celles  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  qui  ne  feroient  fujcttes  k 
aucunes  faifies,  même  oour  nos  deniers  &  affaires,  &c 
qui_[feroicnt  conftituées  fur  un  pi'?d  proportionn"  à  lâgC 
des  Rentiers,  lefquels  feroient  diftribués  en  différentes 
Clafles,  fuivant  la  difféience  de  leur  âge  j  à  la  charge 
q[uc  la  part  de  ceux  qui   dccedcroient,   accroitroit  aus 
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fiirvivans  :  enforte  que  le  dernier  vivant  de  chaque 
Clafie  reçut  feul  le  revenu  entier  du  capital  des  Rentes 
de  fa  Clafie  j  laquelle  propcficion  nous  a  paru  avanta- 
gcufe  à  nos  Sujets ,  non-fculcmcnt  parce  que  les  moins 
accommodc's  auront  occaiîon  par-là  de  faire  profiter  des 
foiraties  légères  ,  qui  leur  demcureroient  inutiles,  mais 
encore  parce  que,  plus  ils  avanceront  en  âge,  plus  ils 
en  tireront  de  profit,  &  que  leur  revenu  augmentera  à 
rnefure  que  leur  force  &  leur  induftiic  pour  en  acquérir , 
diminueront,  &  le  revenu  leur  fera  d  autant  plus  afiluc , 
qu  il  ne  pourra  être  faifi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
A  CES  CAUSES  ,  Se  autics  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  1  avis  de 
notre  Coafeil  ,  &  de  notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puif- 
fahcc ,  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  Jtatuc'  &c 
ordonne',  &  pat  ces  Prcfcntes  ,  figne'cs  de  notre  main  , 
difous,  ftatuons  &  ordonnons.  Voulons  &  Nous  plaît. 

I.  Que,  par  les  Commiilaires  qui  feront  par  Nous 
depute's  ,  il  foit  vendu  &  alie'ne'  à  nos  chers  &  bien 
amés  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  la  fomme  de  quatorze  cent  mille 
livres  adluelles  &  effedives  de  Rentes  Viagères  ,  à  pren- 
dre fur  tous  les  deniers  piovenans  de  nos  Droits  d'Ay- 
des  &  Gabelles,  &:  des  Cim^  Gioflcs  Termes  ,  que  Nous 
avcms  dc'clare'  &  dcclaions  fpccialemcnt  &  par  privilège 
afFedte's  8c  hypothèques  au  payement  Se  continuation  def- 
dites  Rentes,  même  par  prcfe'rence  à  la  partie  de  notre 
Tréfor  Royal.  Voulons  que  les  Confbitutions  en  foient 
faites  par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  no- 
eredite  Ville  de  Paris,  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  les  vou- 
dront acque'rir  j  &  les  Contrats  pafie's  pardevant  tels  No- 
taires que  les  Acque'rcurs  voudront  choifir ,  pour  en 
jouir  ,  par  eux  ,  leur  vie  durant ,  comme  de  leur  propre 
chofe,  vrai  Se  loyal  acquit,  fans  que  lefdites  Rentes 
«uiilent  être  re'duites  ni  retranche'es  fous  quelque  pre'- 
texte  que  ce  puifle  être  ;  &  feiont  les  Contrats  dcf- 
dites  Rentes  ,  délivres  gratuitement  aux  Rentiers  par  les 
Kotaires  ,  auxquels  il  fera  par  Nous  pourvu  d'un  falairc 
xaifonnable. 

1 1.  Qu'aucuns  des  Acque'reurs  defdites  Rentes  Viagères 
venant  à  décéder,  les  intcvcts  dont  jouinoient  Icfdits 
Acquéreurs  dccédc's  ,  appartiennent  aux  furvivans  de  la 
même  CUfle  par  droic  d'accroilTcmcns .  &  foient  didri- 

bues 
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buts  entre  eux,  d'anne'e  en  anne'cj  au  fol  la  livre,  fané 
que  Icfdiccs  Rentes  paillent  être  ccnfe'es  c'tcintcs  à  notre 
profit  par  le  décès  defdits  Acqucrcurs  ,  finon  après  l'en- 
ticre  cxtindlion  de  chacune  des  Clalîes  j  enforte  que  lô 
dernier  vivant  de  chaque  Clallc  recueille  feul  rinte'rct 
de  tous,  les  Capitaux  qui  compofcront  ladite  Clallc  j  la- 
quelle fera  ccnfcc  «teinte  ,  amortie  à  notre  profit,  &;  de 
nos  Succcllcurs  Rois,  après  la  mort  du  dernier  Rentier.. 

III.  Qii'il  foit  permis  à  toutes  fortes  de  pcrfonnes 
indillinctement ,  de  quelque  âge ,  fexe  ,  qualité  ou  con* 
dition  qu'elles  pullFent  être  ,  pourvu  qu'elles  foient  Re- 
gnîcolcs,  &  demeurant  adluellement  dans  notre  Royau* 
me  ,  de  prendre  £c  lever  lefdites  Rentes  j  Se  que  les  En-« 
fans  o:  autres,  qui  entreront  en  Religion  &c  feront  Pro- 
fcifion  ,  dans  quelque  Ordre  que  ce  puifTe  être  ,  confer- 
veronc  par  forme  de  penfions  alimentaires  ,  les  Rentes 
de  cette  nature,  qui  auront  t'tc  conftituc'es  à  leur  profiç 
avant  leur  Profcmon. 

1  V.  Et  pour  établir  un  ordre  plus  naturel  &  plus  Jufte 
parmi  ceux  qui  voudront  prendre  &  lever  defditcs  Rcn^ 
tes  ,  &  faire  cnfortc  que  chacun  fe  trouve  ailocic  avec 
des  perfonncs  à  peu  près  de  fon  âge  ,  Voulons  que  tou» 
Icfdits  Rentiers  foient  diftribués  en  quatorze  Clafles. 

La  première ,  des  Enfans  jufques  à  1  âge  de  cinq  ans 
accomplis. 

La  féconde ,  de  cinq  ans,  jufques  à  dix  ans. 

Latroifiéme,  de  dix  ans,  jufques  à  quinze   ans. 

La  quatrième,  de  quinze  ans  ,  jufques  à  vingt  ans. 

La  cinquième  ,  de  vingt  ans  ,  jufques  à  vingr-c-nq  ans* 

La  fixicme  ,  de  vingt-cinq  ans,  jufques  à  trente  ans. 

La  feptiéme  ,  de  trente  ans ,  jufques  a  trente-cinq  ans. 

La  huitième  ,  de  trente-cinq  ans,  jufques  à  quarante  ans. 

La  neuvième ,  de  quarante  ans ,  jufques  à  quarante* 
cinq  ans. 

La  dixième  ,  de  quarante  -  cinq  ans  ,  jufques  à  cin- 
quante  ans. 

La  onzième,  de  cinquante  ans,  jufques  à  cinquante- 
cinq  ans. 

La  douzième,  de  cinquante-cinq  ans,  jufques  à  foi* 
xante  ans. 

La  treizième,  de  foixante  ans,  jufques  à  foixantc-cinq  ans. 

La  quatorzième  oc  dctnicre  Clailc,  de  foixante  -  cin^ 
acS)  jufqu'àfouaQi.c-dix  £i  au-dclVus.  X 
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V.  Qu'à  cet  effet ,  cliacun  de  ceuï  qui  prendront  dcf- 
àhcs  Rentes,  foit  tenu  de  rapporter  fon  Extrait  Baptif- 
tairc  en  bonne  forme ,  &  ducment  Icgalife' ,  ou  autre 
Adc  e'quipolent,  pour  être  compris  dans  la  Clafle  dans 
laquelle  il  doit  être  range'  ,  fuivant  ledit  Extrait  ou  Adc 
équipolent ,  lequel,  après  l'entière  confection  defdites 
Clafics,  fera  depofé  entre  les  m.ains  du  Syndic  Onerairc 
de  laClaPicdont  fera  ledit  Rentier,  pour  être  par  lui  en- 
re'gifcrc  au  Rcgiftre  de  ladite  Clalfe,  &  confervé  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  5  &  ne  pourra  être 
pris  5  par  le  Juge,  que  trois  fols  pour  la  le'galifation  de 
chacun  defdits  Extraits  ou  Aéle  e'quipolens. 

V  I.  Que  <3ans  le  Contrat  qui  fera  pafTe  au  profit  du- 
dit  Rentier ,  il  foit  fait  mention  de  fon  nom ,  âge , 
fuivant  ledit  Extrait  Baptiftaire  ou  Afte  tquipolent ,  de 
fa  qualité  ,  du  lieu  de  fa  naiffance  ,  &  du  domicile  qui 
fera  par  lui  e'iû  ;  &  qu'en  cas  de  changement  de  domi- 
cile, le  Rentier  ou  fes  Père  &  Merc  ou  Tuteur,  foient 
tenus  d'en  donner  avis  au  Syndic  One'raire  de  la  Clafi'e  , 
qui  en  fera  mention  fur  fon  Re'giftrc. 

VI I.  Que  chaque  Conftitution  foit  de  trois  cent  livres 
«3e  Capital  ,  &  ne  puifle  ctre  de  plus  grolfcs  fommes  j 
inais  feraloifible  à  chaque  B^entier  ,  de  prendre  tel  nom- 
bre qu'il  lui  plaira  de  parties  de  Rentes  de  trois  cent 
livres  de  Capital  chacune  -,  pour  toutes  lefquelles  il  lui 
fera  expédie'  un  feul  Contrat ,  faifant  mention  du  nom- 
bre de  parties  dont  il  fera  compofe',  &  fera,  ledit  Ren- 
tier, paye'  des  inte'rêts  de  toutes  lefdites  Parties  fur  une 
feule  Se  même  Quittance. 

V  1 1  L  Et  d'autant  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
Enfans  &  autres  perfcnnes  d'un  âge  robufte  ,  qui ,  félon 
le  cours  de  nature,  doivent  plus  long-tcms  jouir  defditcs 
Rentes ,  en  tirafi'ent  un  aufïî  gros  inte'rct  que  ceux  d'un 
âge  plus  avance'  ;  les  Rentiers  des  deux  premières  Claffes , 
jufques  à  rage  de  dix  ans  accomplis,  ne  feront  payes 
des  inte'rêts  de  leur  Capital ,  que  fur  le  pied  du  denier 
■vingt. 

Ceux  de  la  troifie'mc  &  quatrième  Clafle,  de  dix  à 
TÎngt  ans,  fur  le  pied  du  denier  dix-huit. 

Ceux  de  la  cinquième  &  fixic'me ,  de  vingt  à  trente 
ans  ,  fur  le  pied  du  denier  feize. 

Ceux  de  la  feptie'me  &  huitie'me,  de  trente  à  quarante 
ans,  fur  le  pied  du  denier  quatorze. 
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Ceux  de  la  ncuvk'me  Se  dixième,  depuis  quarante  à 
cinquante  ans  ,  fur  le  pied  du  denier  douze. 

Ceux  de  la  onzième  &  douzième,  depuis  cinquante 
jufqucs  à  foixantc  ans,  fur  le  pied  du  denier  dix. 

Et  ceux  de  la  treizième  &  quatorziome  ,  depuis  foi* 
Xan:c  ans   &  au-deflus  ,  à  raifon  du  denier  huit. 

I  X.  Si  quelqu'un  dtfdirs  Rentiers,  fur  un  faux  Certi- 
ficat ,  ou  par  une  ftippoiition  de  nom,  fc  faifoit  com- 
prend le  d.-îns  une  Clafie  plus  avance'e  en  âge  que  celle 
dont  il  doit  être  ,  les  intc'rcts  de  fa  P^ente  demeureront 
acquis  &  confifquç's  au  profit  des  Rentiers  de  fa  Claire  , 
fans  qu'il  paille  être  rétabli  fous  quelque  pre'texte  que 
ce  foit  :  Permis  ne'anmoins  auxdits  Rentiers  de  fe  faire 
mettre  dans  une  Claife  plus  jeune  que  celle  dont  ils  font 
clfecliivement. 

X.  Le  Bureau  fera  ouvert  à  notre  Tre'for  Pvoyal  ,  poac 
recevoir  les  deniers  Capitaux  dcfdites  Rentes ,  &  en  de'-» 
livrer  les  Quittances,  fur  lefquelles  les  Contrats  feront 
pafiés,  huit  jours  après  l'Enrcgidrement  de  notre  pre'fenc 
Edit ,  &  demeurera  ouvert  jufqu'au  dernier  Avril  pro- 
chain ;  après  lequel  tcms  ,  ledit  Bureau  fera  ferme  ,  pour 
être  procède'  à  la  confection  des  Liftes  de  chaque  Claile. 

XL  Et  d'autant  qu'il  pourroît  arriver  que  lorfquc  le 
Bureau  établi  à  notre  Trt'for  Royal,  pour  recevoir  le  Capi- 
tal defditcs  Rentes  ,  fera  fermé,  toutes  les  Clafles  ne  fe 
trouveroient  pas  également  remplies  j  que  le  fonds  des  unes 
exce'dcroit  le  Capital  de  cent  mille  livres  de  Rentes  def- 
tinees  pour  chacune  fur  le  pied  ci-deflfus  par  Nous  règle', 
&  que  d'autres  n'auroient  pas  fuffifamment  de  Capital 
pour  produire  cent  mille  livres  de  Rentes,  iî  -  tôt  que 
les  Liftes  dcfdites  ClaflTes  feront  compofées  ,  il  fera 
procède' par  les  Commiffaires  de  notre  Confeil,qui  feronc 
par  Nous  nomme's  au  re'gallement  &  fuppléement  dtt 
fonds  qui  fera  néceflaire  pour  le  payement  des  intérêts 
de  chaque ClafTc  ,  à  raifon  du  denier  ci-delTus  mentionné  , 
pour  être,  fur  leur  Procès-verbal,  pourvu  par  Nous ,  aa 
fonds  néceflaire  pour  le  payement  dcfdites  Rentes,  fça- 
voir,  pour  ceux  qui  auront  payé  dans  le  mois  de  Décem- 
bre prochain  ,  à  compter  du  premier  dudit  mois  ,  & 
pour  tous  les  autres  du  premier  Janvier  iéi>o,  Si.  à 
l'avenir  ,  d'année  en  année  du  premier  Janvier  au  der- 
hier  Décembre  ,  pour  l'cgalit^  Se  facilité  du  mycncat 
dcfdites  Reatcs»  •  X  ij 
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XII.  Si-tôt  que  les  Liftes  de  chacune  dcfdites  ClafTes,' 
auront  c'tc  dieflées,  &  le  fonds  pour  le  payement  des 
intc'réîs  fixe'  par  nos  Commiilaires  ,  le  Prévôt  des  Mai- 
chands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  choifiia  dans  cha- 
cune defditcs  Cladcs ,  trente  des  plus  notables  &c  qua- 
lifies defdits  Rentiers ,  lefquels  s'afcmblcront  en  l'Hô- 
tcl-de-Villc  ,  au  jour  qui  leur  fera  dcfigne'  par  ledit  Pré- 
vôt des  Marchands  ,  pour  être,  par  eux,  en  fa  prcfcnce  , 
pioccde'au  choix  de  deux  Syndics  pour  chacune  defditcs 
Claflbs,  dont  l'un  fera  Syndic  Honoraire,  &  fera  choifî 
entre  les  plus  qualifies  de  ladite  Clailc  ;  l'autre  fera  Syn- 
dic Onéraire,  &  fera  choifi  entre  les  plus  capables  d'agir 
&  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Clafle.  Et  d'autant  que 
les  Rentiers  des  cinq  premières  Clalîcs,  e'tant  mineurs, 
ne  feraient  pas  capables  de  proce'der  au  choix  des  Syn- 
dics pour  prendre  foin  des  intérêts  de  leur  Clall'e ,  le 
Prévôt  des  Marchands  nommera  trente  des  Pères  ou 
Tuteurs  des  Rentiers  defditcs  cinq  premières  Clafles, 
lefquels  s'ailembleront  en  la  manière  ci-dcllus  marquée  , 
pour  procéder  entre  eux  au  choix  d'un  Syndic  Honoraire  &: 
d'un  Syndic  Onéraire  pour  chacune  defdites  Clafles,  juf- 
ques  à  ce  que  les  Rentiers  de  chacune  defdites  cinq  pre- 
mières Clafles  ayent  atteint  l'âge  de  majorité  ,  pour  pou- 
voir ,  par  eux-riiC'mcs  ,  prendre  la  direction  des  atiaires  de 
leur  Clafle,  &  p-océdcr  au  choix  des  Syndics. 

XIII.  Les  Syndics  Cncraircs  de  chacune  defdites 
Clafles  ,  tiendront  un  fidcle  Rcp.iftrc  ,  contenant  le  nom  , 
Sgc  ,  qualité,  lieu  de  la  naiflance,  &  du  domicile  de 
chaque  Rentier,  la  copie  de  fon  Extrait  Baptiftaire,  ou 
Adie  équipolent  de  la  Quittance  du  payement  du  Capital 
de  fa  Rente ,  &  la  date  de  fon  Contrat ,  Se  feront  men- 
tion ,  fur  ledit  Rcgiftre,  du  changement  de  domicile 
defdits  Rentiers ,  fuivant  l'avis  qui  leur  cii  aura  été 
donné,  £c  des  payemens  qui  leur  feront  faits. 

XIV.  Lcfdits  Syndics  ,  tant  Honoraires  ,  qu'Oncraî- 
res ,  pourront  affifter  aux  payemens  qui  feront  faits  à 
Bureau  ouvert,  aux  Rentiers  en  l'Hôtel-de-Viilc  ,  rece- 
vront les  plaintes  des  Rentiers  ,  pour  en  faire  rapport  ea 
leur  Aflemblée,  &  y  pourvoir. 

XV.  Les  Syndics  Onéraircs  recevront  les  avis  de  la 
mort  des  Rentiers  ,  dont  ils  feront  mention  fur  leurs 
Regiftres,  ôc  en  dounerout  part,  taut  au  Syndic  Hong- 
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Tatre  ,  qu'au  Payeur  des  Rentes  de  la  Claflc  du  Rentier 
dc'cc'dé.  Il  fera  libre  à  tous  les  Rcnticis,  de  prendre 
toutes  fois  &  quantes  que  bon  leur  fcmblcra  ,  infpedioii 
des  Rcgillrcs  de  leur  Clafle  ,  &  fera  par  Nous  pourvu 
au  faiaire  dcfdits  Syndics  Oncraircs,  à  raifon  de  quinze 
cent  livres  par  an  pour  chacun  ,  dont  le  fonds  fera  fait 
conjointement  avec  celui  du  Payeur  des  Rentes  de  cha- 
cune defditcs  Claflcs. 

X  V  I.  Lcfdites  Rentes  feronr  paytes  par  les  quatorze 
plus  anciens  Payeurs  des  Rentes  de  rHôtel-de-Ville  , 
auxquels,  à  cet  eiFet,  le  fonds  fera  remis  par  les  Fer- 
miers de  nos  Gabelles  ,  Cinq  Grofles  Fermes ,  Aydcs ,  8c 
autres,  fuivant  les  Etats  qui  en  feront,  par  Nous,  arrê- 
te's ,  &c  feront,  les  payemcns  defdites  Rentes,  controUcs 
par  les  Syndics  Oncraires  de  chacune  des  Clafîes  des 
Rentiers  ,  qui  en  tiendront  bon  &  fidèle  Regiftre  ,  lequel 
fera  leprcfcntc'  au  jugement  des  Comptes  defdits  Payeurs  , 
&c  afin  que  ledit  Regiftre  fafl'e  foi ,  lefdits  Syndics  Onc- 
xaîrcs  piéteront  ferment  entre  les  mains  du  Prévôt  des 
Marchands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  chofe  pour  ledit  ControUe  ,  à  peine 
de  ccncuflîon. 

XVII.  Les  Bureaux  dcfdits  Payeurs  s'ouvriront  dans 
les  huit  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  anne'c,  pour 
le  payement  des  Arrérages  des  Rentes  de  Tannée  précé- 
dente ,  dû  h  chacune  des  Clafies,  &  demeureront  ouverts 
jufqucs  à  l'entier  payement  de  tous  les  Rentiers ,  qui  fe 
fera  fuivant  Tordre  de  la  date  de  leurs  Contrats  ,  &c 
fera  par  Nous  pourvu  aux  gages  ,  droits  ,  taxations  & 
façon  de  Compte  de  chacun  defdits  Payeurs  ,  dont  Nous 
ferons  le  fonds  avec  celui  defdites  Rentes,  moyennant 
quoi  lefdits  Payeurs  feront  tenus  de  compter  de  la  re- 
cette defdits  fonds  &  payemens  defdites  Rentes  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  tout  ainfi  que  des  au- 
tres Rentes  aflîgnées  fur  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

XVIII.  Et  comme  il  eft  d'une  extrême  importance 
pour  la  fureté  des  Rentiers  ,  de  prendre  de  telles  précau- 
tions ,  que  Ton  ne  puifle  ,  fous  des  noms  fuppofés  ,  fur  de 
faulles  quittances,  ou  fur  des  quittances  fignées  par  des 
Rentiers,  avant  leur  décès,  recevoir  le  payement  defdites 
Rentes,  au  préjudice  du  droit  d'accroiflement  acquis  aux 
furvivans  j  Ordonnons  que  les  Arrérages  defdites  Rentes 
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ne  pourront  être  payes  que  fur  des  Quittances  expe'dîc'cs 
en  parchemin  timbre'  d'un  Timbre  particulier  ,  pour  l'ex- 
pcdition  defdites  Quittances  ,  qui  changera  d'annc'e  en 
r.nnc'e  ,  &  marquera  l'annce  pour  laquelle  il  feradcftinc  ; 
que  Icfdites  Quittances  feront  pafiees  par-devant  les  No- 
taires qui  feront  commis  à  cet  clfct  par  les  Syndics  Ho- 
noraires &  One'raircs,  dans  la  Ville  Capitale  de  chaque 
Çcne'ralitc' ;  &  dans  le  Chef-Lieu  de  chaque  Election; 
auxquels  Notaires,  les  Syndics  One'raircs  auront  foin 
d'adrcfîer  chaque  annc'e  la  quantité  de  Parchcm.in  timbre 
qui  leur  fera  ne'ceflaire  pour  l'expc'dition  des  Quittances, 
chacun  dans  leur  reflbrt;  de  la  vérité'  defqucllcs  Quittan- 
ces ,  chacun  defdits  Notaires  demeurera  rcfponfable  , 
&  au  bas  de  chaque  Quittance  ,  le  Juge  PvOyal  ,  ou  autre 
Ju^e  ordinaire  du  lieu  de  la  re'fidence  du  Notaire  ,  at- 
teflcta  que  le  Rentier  au  nom  duquel  ladite  Quittance 
cft  pafice,cft  aûuellement  en  vie,  &  s'tft  reprefcnté 
par-devant  lui  lois  de  la  pafiation  de  ladite  Quittance  j 
que  les  Pcres ,  Mcrcs  ou  Tuteurs  des  Rentiers  des  pre- 
mières Clafics  qui  ne  feront  pas  en  â2;e  de  fiener,  fî- 
^,ncront  pour  eux  les  Quittances,  en  la  forme  ci -defTus 
prefcrite  ,  &  que  toutes  lefdites  Quittances  feronr  vî- 
fc'es  du  Syndic  One'raire  de  chaque  Clafie ,  avant  que 
le  Payeur  puific  faire  le  payement  de  la  Rente  ;  &  pour 
l'cxpcditicn  de  chacune  defdites  Quittances,  il  ne  fera 
payé  que  deux  fols  fix  deniers  au  Notaire,  &  trois  fols 
au  Juge  pour  l'atccftation  de  vie  du  Rentier. 

XIX.  Le  Prévôt  des  Marchands  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  aura  foin  de  faire  faire  tous  les  ans  le  Tim- 
bre dont  fera  marque'  le  Parchemin  qui  fervira  aux 
Quittances  defdites  Rentes,  lequel  marquera  l'anne'e , 
pour  le  payement  de  laquelle  lefdites  Quittances  fervi- 
rontj  $c  après  avoir  fait  marquer  te  nombre  des  Quit- 
tances qui  feront  ne'cefiaires  ,  il  aura  foin  de  faire  rom- 
pre la  planche  dudit  Timbre  ,  &  fera  diftribuer  à  chacun 
des  Syndics  One'raircs  des  Clafics ,  le  nombre  de  Quit- 
tances dont  ilaurabcfoin  ;  lefquelles  lefdits  Syndics  One'- 
raircs adrefi'eront  aux  Notaires  qui  feront  de'figne's  pour 
palier  lefdites  Quittances  ;  &  fera  le  fonds  ncceflaire 
pour  le  Parchemin  &  la  Marque  defdites  Quittances  , 
par  nous  fait  conjointement  avec  celui  defdites  Rentes. 
^K.  Et  pour   faire  cnfortc  que  les  Syndics  defdites 
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ClaiTcs  Se  les  Payeurs  dcfdites  Rentes ,  puiflcnt  plus  ai- 
fc'mcnt  avoir  connoiflance  du  de'ccs  des  Rentiers  5  les 
Liftes  des  Clailcs  feront  imprimées  d'année  en  anne'e  , 
&  lefdits  Syndics  £c  Payeurs  marqueront  à  la  marge  la 
mort  des  Rentiers  à  mcfurc  qu'ils  en  auront  connoiflance  , 
6c  feront  tenus,  les  héritiers  des  Rentiers  dcccdés,  de 
donner  avis  de  leur  dccès  au  Syndic  Oncrairc  de  la 
Claflc  dont  c'toicnt  lefdits  Rentiers,  même  de  lui  eii. 
envoyer  l'Extrait  Mortuaiie ,  dans  trois  mois  du  jour  du 
de'ccs,  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  ils  feront  prive's  du 
payement  des  arrérages  de  l'année  du  dcfcés  ,  qui  accroî- 
tront aux  furvivans  de  la  même  Clafle  pour ,  être  par- 
rages  entre  eux  ,  &  fera  adrcflc  aux  Curés  des  Paroilîcs 
dans  Icfquelles  il  y  aura  defdits  Rentiers  domiciliés , 
des  Liftes  defdits  Rentiers,  diftingués  par  Généralité  , 
afin  que  chacun  d'eux,  puiilede  fix  mois  en  flx  mois  , 
donner  avis  aux  Syndics  Onéraircs  ,  des  Rentiers  décédés 
dans  leur  Paroilfe. 

XXL  Les  Liftes  des  Rentiers  feront  renouvellécs  tous 
les  ans,  &  qu'à  la  fin  de  la  Lifte  de  chaque  Clalfe,  il 
feia  fait  mention  du  nombre  des  Rentiers  morts  pen- 
dant l'année  du  décès,  defquels  on  aura  connoilîancc  , 
&  de  la  part  qui  accroîtra  a  chacun  des  Rentiers  fur- 
vivans ,  afin  quils  fçachent  préclfément  la  fommc  qu'ils 
doivent  toucher,  &  dont  ils  doivent  donner  Quittance  : 
&  qu'a  cet  effet,  la  répartition  des  intérêts  des  Rentiers 
dcccdés,  fe  fera  par  les  Syndics  &:  le  Payeur  de  chaque 
Clalfe  ,  ^  qu'il  fera  fait  mention  de  ladite  répartition 
dans  les  Regiftres  qui  feront  tenus  par  les  Syndics  Oné- 
raires  ;  afin  que  chacun  des  Rentiers  puillcnt  s'éclaircir 
de  la  vérité  Se  de  la  jurtclfe  de  ladite  répartition  par 
Linfpedion  defdits  Regiftres. 

X  X  I  L  Et  pour  faciliter  d'autant  plus  aux  Syndics 
la  connoiflance  de  l'état  des  Rentiers  ,  de  leur  vie  , 
changement  de  leur  domicile,  &  de  leur  décès;  "Vou- 
lons que  chacun  defdits  Rentiers  qui  changera  le  domi- 
cile par  lui  élu  Se  établi  lors  de  la  paflation  du  Contrat 
de  Rente,  foit  tenu,  trois  mois  après  fon  changement 
de  domicile  ,  d'en  donner  avis  au  Syndic  Onéraire  de 
fa  Clafle  ,  Se  au  Notaire  devant  lequel  il  avoit  coutume 
de  paflér  fes  Quittances  :  Que  ceux  qui  entreprendront 
des  voyages  de  long  cours ,  ou  s'abfcnteront  pour  plus 
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d'un  an  du  lieu  de  leur  domicile,  feront  tenus  d'en  dotî- 
ner  avis  au  Syndic  Oncrairc  de  leur  Clafle  ,  &  que  ceux 
qui,  pendant  deux  anne'es  ,  n'auront  point  reçu  les  arrc'- 
ra^jes  de  leurs  Rentes ,  fans  avoir  de'nonce'  aux  Syndics 
de  leurs  Clafles  ,  leur  abfence ,  ou  le  fujct  pour  lequel  ils 
n'auroiént  pu  recevoir  lefJits  arrérages,  en  foient  prives 
pendant  les  années  pour  lefquclles  ils  auroient  négligé 
de  les  recevoir  ,  ou  de  donner  avis  au  Syndic  Onérairc 
de  la  raifon  qui  les  a  empêches  de  les  recevoir ,  &  que 
lefdits  arre'rages  foient  partagés  au  fol  la  livre  entre  les 
"autres  Rentiers  de  la  même  Clafle. 

XXIII.  Si  quelqu'un  ,  par  fuppofition  de  nom,  ou 
•par  fuppofition  de  faufle  Quittance,  s~inge'roit  à  recevo-ir 
des  arrérages  defdites  Rentes  fous  le  nom  d'un  Rentier 
■vivant  ou  d'un  Rentier  décédé  ,  Nous  voulons  &  or- 
donnons qu'il  foit  condamné  en  éooo  livres  d'amende  , 
applicable  un  tiers  au  Dénonciateur ,  6c  les  deux  autres 
tiers  au  profit  des  Rentiers  de  la  Clalle  de  celui  fous  le 
nom  duquel  il  aura  reçu  ou  tenté  de  recevoir  lefdits 
arrérages,  &  qu'outre  le  payement  de  ladite  amende,  il 
fo't  procédé  contre  lui,  comme  faulTairc  ,  fuivant  la 
yigueur  des  Oidonnances. 

XXIV.  Et  pour  d'autant  plus  favorifer  les  Acquéreurs 
defdites  Rentes  Viagères,  Voulons  que  les  arrérages 
defdites  Rentes  ,  à  quelque  fommc  qu'ils  puîflcnt  mon- 
ter par  l'accroiflement  de  la  part  des  prédécédés  ,  ne 
puifl'ent  être  faifis  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe 
çtre ,   pas  même  pour  nos  propres  affaires. 

XXV.  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  s'il  arrive  quel- 
ques conteftatîons  pour  raifon  du  payement  des  intérêts 
defdites  Rentes  Viagères,  forme,  ou  validité  des  Quit- 
tances des  Rentiers  ,  ou  touchant  quelque  autre  chofe 
concernant  lefdites  Rentes  ,  laconnoiflanceenappaitienne 
au  Prevfit  des  Marchands  &  Echevins  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  auxquels  nous  en  avons  attribué  toute 
Cour  ,  Jurifdiftion  &  connoifiance ,  pour  être  par  eux  , 
lefdites  contcftations ,  décidées  fommairemcnt  &  fans 
frais  ,  en  première  inftance ,  &  par  appel  en  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  ,  nonobftant  &  fans  préjudice  du- 
quel appel ,  les  Jugemens  rendus  par  lefdits  Prévôt  des 
Marchands  &:  Echevins  ,  feront  exécutés  par  provifion. 
^1  PONÎ40NS  BN  MANBE»M£NT  à  nos  amcs  $c  féaux  Con- 


CONCERNANT  LES  RENTES,      519 

■fcillcrs  les  Gens  rcnans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
Chambre  des  Comptes,  &  Cour  des  Aydes  audit  lieu  , 
que  CCS  Prefentcs  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier,  S:  cn- 
rcgiftrcr ,  &  le  contenu  en  icclle  ,  faire  exccuy^r  plei- 
nement &  paidblemcnt ,  cédant  &  faifant  cclier  tous 
troubles  &  empcclicmens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donne's  nonobftant  tous  Edirs,  Déclarations,  Reglemcns 
&  autres  chofcs  à  ce  contraires  ,  auxquelles  Nous  avons 
déroge'  &  dérogeons  par  notredît  prcfent  Edit;aux  Co- 
pies duquel ,  coUationnees  par  l'un  de  nos  ame's  &  fe'aux 
Confeillers  Se  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoute'e 
comme  à  l'Original.  Car  tel  eft  notre  plaifir;  éc  afin 
que  ce  foit  chofc  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois 
de  Novembre  l'An  de  grâce  1689  ,  &  de  notre  Règne 
le  quarante-fcptiémc.  Signe  ,  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi  ,  CotEERT.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regifiré ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Boi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Cf  teneur  ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  deuxième 
Décembre    \G%').   Signe',   Du   Tille  t. 

Régiftré  en  la  Chambre   des  Comptes,    oui,   Ô*   ce  re- 
qucrant  le  Procureur  Général   du   Roi  ,   pour   être  exécuté 
félon  Ja  forme  ZT  teneur  ,  les  Bureaux  ajfemblés  le 
Décembre    i  6  8  >> .   Signe'  ,   R  l  c  H  E  R. 

Régifré  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui ,  Ô*  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  fuivant 
fa  forme   ô*    teneur  ,    le  Décembre     i6S^, 

Signe' ,  D  u    M  o  L  i  N. 
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DECLARATION 

Pour  faciliter  la  perception  des  Arrérages  des 
Rentes  des  Tontines. 

Du   2  3   Juillet   1737. 

LOUIS   par  la  grâce  de   Dieu   Roi  de  France  &  de 
Navarre:   A  tous  ceux  qui  ces  prefcntcs  Lcrtics  ver- 
ront,   S  Al  UT.  Etant  informés  des  difficultés  furvenues 
dans  la   perception   des  arreiages  des  Rentes  des  cinq 
Tontines   établies  fur  l'Hôtel   de   notre  bonne   Ville  de 
Paris  ,   par  les  différentes  interprétations  que  l'on  donne 
aux  Edits  de  création  ;  foit  au  fujct  des  portions  darrcra- 
ges  &  d'accroiffemcns ,  prétendues  par  les  héritiers  des 
Rentiers  decedés  ,  foit  par  rapport  aux  Aftionnaires  négli- 
gcns ,  qui  demeurent  pluficurs  années  fans  reclamer  ce 
qui  leur  cfl  dû  ,   foit  à  l'occafion  des  fradions  de  deniers 
qui  ont  e'té  répartis  jufqu'à  prefent  par  les  liftes  annuelles 
des  accroiflemens ,  &  qui   caufent  des   embarras  conti- 
nuels, non-feulement  dans  les  quittances,  mais  encore 
dans  les   paycmens  &    dans    l'exam.en  des   comptes  des 
Payeurs i  Nous  avons  réfolu  de  faire  un  Règlement  gé- 
néral qui  puifle  éclaircir  &  accélérer  toutes  les  opérations 
qui  ont  rapport  aufdites  Tontines  qui  excitent  lartention 
des   héritiers  ,  par  des  avantages  dont  ceux  qui  feront 
négligens  demeureront  privés  ;    enfin  qui  explique  nos 
intentions  d'une   manière  fi  précife   fur  toute  cette  ma- 
tière, qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  aucun  des  Adricnaires  ou  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  foit  à  portée   de  connoître    par 
lui-même  fon  foit  Se  la  v^erité  des  répartitions  des  accroif- 
femens.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de 
l'avis   de  notre   Confcil ,  &  de  notre  certaine  fcicnce, 
pleine   puiffance  &   autorité  Royale  ,  Nous   avons  dit  , 
déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  Prefentes  fignécs  de  notre 
main  ,     difons  ,    déclarons  &    ordonnons ,    voulons   & 
Nous   plaît  ce   qui  enfuit  : 
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Art.  I.  impies  le  décès  de  chacun  des  Adioniiaiics 
dcfdites  Tontines  ,  fes  hciiticis  fciont  tenus  de  faire 
iî^mifier  fon  Extrait  mortuaire  au  phuard  dans  quatre 
mois  ,  à  compter  du  Jour  du  décès  ,  au  Syndic  onerairc 
de  fa  Claile  ,  en  faifant  mention  an  dos  dudit  Extrait 
mortuaire,  de  la  Clallc  Se  de  la  divifion;  au  moyen  de 
cuoi  ils  jouiront  en  entier  des  arrérages  du  quartier  cou- 
rant, en  quelque  tems  d  icclui  que  le  dcccs  foit  arrive': 
ce  qui  commencera  du  premier  Janvier  de  la  prefcnte 
année  1737.  pour  les  quatre  premières  Tontines,  8c 
feulement  du  premier  Juillet  pour  la  cinquième ,  atten- 
du que  n'ayant  pu  être  fait  jufqu'à  prefcnt  aucune  répar- 
tition d'accrcifl'ement  pour  ladite  Tontine  ,  les  héritiers 
des  Rentiers  décèdes  ont  déjà  touché  les  portions  d'arré- 
rages qui  fe  font  trouvées  ducs  jufqu'au  jour  du  décès. 

II.  Outre  les  arrérages  du  quartier  courant,  Il  le  décès 
arrive  dans  le  quartier  de  Janvier  ,  il  fera  pavé  aux 
héritiers  une  fomme  pareille  au  quart  de  l'accroinemcnc 
dont  le  Rentier  aura  pu  joiiir  pour  l'année  précédente; 
s'il  meurt  dans  le  quartier  d'Avril  ,  les  héritiers  auront 
la  moitié  dudit  accroincmcnt  ;  s'il  meurt  dans  le  quar- 
tier de  Juillet  ,  ils  auront  les  trois  quarts  ;  &  (î  le  dcccs 
arrive  dans  le  quartier  d'OAobre  ,  ils  recevront  une  fom- 
me égale  à  celle  que  l'Aèlionnaire  décédé  aura  pu  toucher 
pour  accroilîcment ,  fuivant  la  dernière  Lifte  -,  toutes 
lefqucllcs  fommcs  feront  payées,  fans  attendre  la  ccn- 
fcclion  de  la  Liue  de  l'année  du  décès  du  R.entier  :  & 
fera  obfervé  par  rapport  à  ladite  cinquième  Tontine  ,  que 
le  payem.cnt  dcfdites  portions  d'accroiflcment  ne  coni- 
rr.cnccra  d'avoir  lieu  ,  que  pour  les  héritiers  des  Aâ;ion- 
naires  qui  décéderont  dans  le  courant  de  l'année  prochai- 
ne,  par  la  raifon  exnliquée  par  l'Article  précèdent. 

III.  Ceux  des  héritiers  qui  n'auront  pas  fait  fignifier 
Icfdits  Extraits  mortuaires  aux  Syndics  onéraires  des 
Clafiès  ,  dans  le  terme  ci-deflus  prefcrit,  demeureront 
privés  de  toutes  les  portions  d'arrérages  &  d'accroifl'e- 
mens  accordés  par  les  deux  Articles  précédens  i  &  même 
de  tout  ce  qui  pourroit  n'avoir  pas  été  reçu  par  ie 
Rentier  décédé,  pour  les  années  antérieures,  dont  la 
diftribution  fera  faite  avec  le  furplus  du  fonds  annuel  de  la 
plus  prochaine  répaitition ,  aux  Adionnaircs  furvivans 
ic  la  même  Clalle. 
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IV.  Si  les  héritiers  qui  auront  fait  fignificr  dcrdîts 
Extraits  mortuaires,  demeurent  une  année,  à  compter 
du  jour  du  décès  ,  fans  raporter  les  grofles  des  Contrats, 
Se  fans  fournir  &  faire  vifcr  leurs  quittances,  les  fonds 
qui  leur  auront  été  réfervés  ,  en  conféquence  de  ladite 
fi;?nîficat'on ,  feront  pareillement  repartis  aux  Aûion- 
naires  fur-ivans  ;  après  toutes  Icfquelles  répartitions  , 
lefd-ts  héritiers  ne  pourront  prétendre  aucun  rétablifle- 
menr,   fous  quelque  oiétcxte  que   ce    foit. 

V.  Lovfque  le  décès  d  un  Actionnaire  fera  connu  & 
conftat:' ,  il  les  héritiers  ont  lailVé  paflcr  le  terme  de 
quatre  mois  ,  fans  faire  fignificr  l'Extrait  mortuaire  , 
il  fera  piocédé  à  la  répartition  des  allions  éteintes  par 
fcn  decè.  ,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Aficmblée 
des  Syndics  honoraires,  qui  fe  tient  audit  Hôtcl-dc-Vilîe 
tous  les  mois  ;  laquelle  dclibcration  vifée  du  Prévôt 
des  Marchands  de  ladite  Ville,  tiendra  lieu  de  l'Extrait 
mortuaire  dans  les  comptes  du  Payeur. 

VI.  Quant  aux  héritiers  qui  auront  fait  fignîfier  les 
Extraits  mortuaires  dans  les  quatre  mois,  s'ils  tiouvenc 
dans  les  fuccefllons  des  Aétionnaires  des  embarras  tels 
qu'ils  ne  puillent  être  levés  pendant  le  cours  de  l'année 
du  déccs  ,  ils  pourront  expliquer  ,  avant  l'expiration  de 
ladite  année,  par  un  Mémoiie  qu'ils  préfenteront  au 
Prévôt  des  Marchands  ,  les  raifons  du  retardement ,  & 
après  qu'elles  auiont  été  difcutées  dans  une  des  Aflcmblées 
defdits  Syndics  honoraiics,  le  délai  pourra  être  prorogé 
par  une  délibération  unanime  de  ladite  Affcmblée  ,  pour 
le  tems  qui  paroîtra  convenable   &    fuffifant. 

VII.  Les  Aélionnaires  qui  auront  laillé  paffer  trois 
années  confécutives ,  fans  avertir  les  Syndics  onéraires 
par  des  Actes  aucentiques  ,  des  raifons  qui  les  empêcheront 
de  fournir  leurs  qaittances  ,  perdront  tous  les  arrérages 
&  accroiflemens  qu'ils  auroicnt  pu  toucher  pour  lefdites 
trois  années,  &;  autres  fubféquentes  ,  dont  la  répartition 
fera  faite  dans  chacune  des  Clafics  ,  ou  Subdivificns  ,  de 
la  même  m.anicre  que  fi  leurs  actions  étoient  éteintes  ; 
&  ne  pourront  lefdits  Rentiers  négligens  efperer  aucun 
rétablifiement  de  joitiflancc,  qu'à  commencer  du  premier 
jour  de  l'année  où  ils  feront  connoître  leur  exiftence 
aftuellc. 

VIII.  Toutes  les  parties  non  réclamées  &    les  por- 
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tions  de  parties  e'teintcs  ,  dont  les  fonds  auront  cte'  répar- 
tis comme  tels  ,  par  les  Liftes  d'accroillemcns  dcfdices 
Tontines  ,  en  exécution  de  ce  qui  cft  ci-dclîus  ordonne  , 
feront  palfces  Se  allouées,  &  les  foufFrances  déchargées 
dans  les  Comptes  des  Payeurs ,  en  rapportant  lefdices 
Liftes;  &  fera  fait  par  lefdits  Payeurs  recette  diftindte, 
par  Clalfes  &  Sabdivifions ,  du  montant  defdites  parties 
dans  les  comptes  des  années  où  la  répartition  en  aura 
été  faite,  &  employé  en  dépenfc,  conformément  auf- 
ditcs  Liftes. 

IX.  Il  ne  fera  plus  fait  aucune  .  répartition  annuelle 
de  deniers  par  les  Liftes  defdites  Tontines;  mais  lorfquc 
le  fonds  de  chacune  des  Claffes  ou  Subdivifions  aura  été 
partagé  en  livres  &  en  fols  ,  à  proportion  du  nombre 
des  Adtions  fubiiftantcs,  lefurplus  demeurera  en  rcfervc  , 
pour  être  joint  à  la  répartition  de  l'année  fui  vante,  &, 
ainlî  d'année  en  année  ,  jufqu'à  l'extindion  de  chacune 
defdites  Clalles  Se  fubdivifions  5  après  laquelle  extinftion  , 
les  héritiers  du  dernier  Rentier  décédé  ne  pourront  rien, 
prétendre,  au-delà  des  portions  d'arrérages  &  d'accrollfe- 
mens  échus   au  jour  de  fon  décès. 

X.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits  d'établiflemenc 
defdites  cinq  Tontines  ,  foient  exécutés  félon  leur  for- 
me &c  teneur,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  Préfentes. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  ,  &  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer  ,  &. 
le  contenu  en  icelle  garder  &  obferver  de  point  en  point, 
félon  fa  forme  &c  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Ea 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Don>zée  h.  Vcrfaillcsle  vingt-troifiéme 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-fept, 
&  de  notre  Règne  le  vingt-deuxième.  Signé ,  LOUIS? 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil, 
Orrv  ,  &  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  en  la,  Chambre  des  Comptes  ,  oili  éf  ce  reque~ 
rant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon- 
fa  forme  ^  teneur  ,  le  dix  huit  Septembre  mil  fept  cens 
trente-fept.    Signé ,    N  O  B  L  E  T. 
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A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
DU    ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  Tontines, 

Da   13    Août    1749. 
Extrait   des    Regijîrcs    d'^    Confeil    d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  les  repre'- 
fcncacions  faites  à  Sa  Maîcflé  concernant  l'exécu- 
tion de  la  Dcclaiaticn  du  13  Juillet  1737  ,  &  de  l'Arréc 
rendu  en  fon  Confeil  le  13  Août  1738,  fervant  de 
Réglemcns  pour  l'adminirtratlon  des  Rentes  Viagères  , 
dites  Tontines  ,  e'tablies  fur  rHôtel-de-Ville  de  Paris  , 
confiflant ,  Icidites  rcprcfentations  ,  en  ce  que  les  Action- 
naires qui  ont  laifîe'  palier  trois  années  confccutivcs  , 
fans  fouinir  leurs  quittances  aux  Payeurs  ,  prc'tcndcnt 
avoir  lieu  de  fe  plaindie  de  ce  qu'en  les  privant,  aux 
ternies  dudit  Arrêt,  de  la  troiiîe'me  defdites  anue'es  des 
le  premier  Janvier  de  la  quatrie'me  ,  ils  fe  trouvent  perdre 
les  Arre'tages  &  Accroilîemcnsde  ladite  troificme  anne'e  , 
avant  que  le  payement  en  foit  ouvert  j  &  que  n'ctant 
pas  dans  le  cas  de  pouvoir  l'exiger,  ils  ne  doivent  pas 
rtredans  celui  d'en  étie  piive's  ;  même  queks  Adionnaires 
des  quatre  dernières  Tontines,  piétendent  que  cet  Arrêt 
jie  les  concerne  point,  d'autant  qu'il  ne  s'explique  que 
fur  les  cinq  premières,  &  qu'il  n'a  point  e'te'  rappelle' 
dans  les  Edits  qui  ont  e'tabli  lefditcs  quatre  derniéies 
Tontines:  Que  d'ailleurs  le  travail  confide'rablc  auquel 
les  Syndics  One'iaires  font  obligés,  pour  parvenir  à 
donner  en  même  temps  au  public  les  Accroiilemcns  de 
toutes  Icfdites  Tontines,  apporte  beaucoup  de  letarde- 
inent  à  l'ouverture  du  payement  des  lî>:  demie- s  mois 
4e  CCS  termes,  laquelle,  contre  la  difpofuion  des  Édits 
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ic  création  dcfditcs    Rentes,  n'a   pu   ccre  faite  depuis 
plulîeuis  années,  que  dans  les   derniers  jours  du  mois 
de  Février  &  premiers  jours  du  mcis  de  Mars  :  comme 
aufîi ,  qu'encore  que  Sa   Majefté  ait ,  cntr'autres  chofes  , 
entendu  pourvoir  par  lefdites  Déclaration  &  Arrêt,    à 
ce  que  toutes  les  parties  qui  fe  trouveroicnt  dans  le  cas 
de  négligence  ,  full'cnt ,  fans  aucune  exception  ,  réparties 
cr<re  tous  les  Actionnaires  des  Clalfcs  ou  Subdivifions, 
de  manière  qu'il  ne  pût  y  avoir,  au  Jugement  des  Comptes 
des  Payeurs,  aucunes  defdites  parties  tenues  en  foufFran- 
ce  ,  il  s'en  trouve  néanmoins  pluiicurs  dont  les  Syndics 
Onéraircs  ne  peuvent  valablement  taire  ,  parleurs  Liftes, 
la  difttribution  en  Accroillement ,  au  profit  defdits  Ac- 
tionnaires, les  unes  parce  que  les  quittances  en   ont  été 
par  eux  vifées  fans  que  le  payement  s'en  foit  enfuivi  , 
ic  les  autres  par  rapport  aux  faifies  ou  autres  empcchemens 
formés  fur  icellcs  entre  les  mains  des  Payeurs;  en  forte 
que  les  unes  &  les  autres  empêchent  la  netteté  des  comptes 
defdits  Paveurs  :    Qu'un   autre  objet  de  ladite  déclara- 
tion du  13    Juillet    1737,  a  été  l'égalité   proportionnée 
que   Sa    Majefté  a  entendu  qui   fut   obfervée    entre  les 
Héritiers  de  plufieurs  Adionnaires  reftés  les  derniers  dans 
une  Clade  ou  Subdivifion,  qui  pourroient  décéder  dans 
un  même  q^uarticr ,  &  par  le  décès  dcfqucls  ainfi  arrivé, 
ladite  Clafle  ou  Subdivifion   fcroit  éteinte  :    Que  néan- 
xtioins    l'Article    IX    de   ladite    Déclaration ,    qui   porte 
qu'après  l'extinélion  de  chaque  ClalTe,  les  Héritiers  du 
dernier  Rentier  décédé  ,  ne  pourront  rien  prétendre  au- 
delà  des  portions  d'Arrérages  &  d'Accroiflemcns  échus 
au  jour  de  fon  décès  ,  n'ayant  de    difpofition  précife  ,  que 
relativement   aux    Héritiers    d'un    Rentier   qui ,   par  fa 
mort  arrivée  dans  un  quartier  où  il  auroit  furvécu  fcul , 
feroit   extinction  de  la  Clafie  ou  Subdivifion  ,  il  pour- 
roit  arriver  dans  le  cas  de  plufieurs  Rentiers  qui  décédc- 
roient  dans   le    même   quartier,  dont  le  dernier  décédé 
donneroit  lieu  à  ladite  extindion,  qu'aucun  des  Héritiers 
des  prédécédés ,    fous  prétexte  que  ledit   Article  IX  n'f 
auroit  pas  littéralement  pourvu  ,  prétendroient  appliquer 
à  ce  cas  les   difpofitions  des  Articles  I  &  II  de  ladite 
Déclaration,  &  devoir  jouir  des   Arrérages  du  quartier 
dans  lequel  les  Rentiers  auxquels  ils  fuccéderoient  leroient 
icccdés,  ainfi  q^ue  des  accroiÛemens,  aux  termes  defdits 
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deux  Articles;  quoiqu'ils  n'aient  eu  pour  but  que  <îe 
fixer  les  Portions  appartenantes  aux  Héritiers,  tant  que 
la  Clalîc  fubfifte  :  Qu'encore  que  cette  prc'tcnticn  ne 
pût  être  que  mal  fondée  ,  en  ce  qu'elle  icroit  cntiercmcnc 
contraire  à  l'efprit  dudit  Article  IX  ,  qui  a  été  de  régler 
le  partage  des  Portions  échues  lois  de  l'cxtindtlon  defditcs 
Clafies  ou  Subdivifions,  elle  pourroit  néanmoins  faire 
naître  des  difcufllons  qu'il  ne  peut  être  que  dcfirablc  de 
prévenir  :  Et  Sa  Majcflé  voulant  fur  le  tout  faire  connoitre 
fcs  intentions,  Se  pourvoir  en  même  tems  à  quelques 
autres  objets  tendans  au  plus  grand  bien  de  l'Adminiflratioa 
defditcs  Tontines.  Ouï  le  rapcrt  du  fieur  de  Mâchault 
Confciller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  gc- 
néral  des  Finances,  Sa  Majesté  , étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &    ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Les  Aftionnaircs  des  neuf  Tontines  établies  , 
fur  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris,  qui  auront  lailfé  palier 
trois  années  confécutives  fans  fournir  &  faire  vifcr  leurs 
quittances,  ne  feront  dorénavant  réputés  néglii',ens  pour 
Icfdites  trois  années  qu'au  premier  Odobre  de  la  qua- 
trième :  en  conféqucncc ,  ceux  defdits  Adtionnaires  qui  , 
avant  le  premier  Oftobre  de  l'année  lyjo,  n'auront  pas 
fourni  &  fait  vifer  leurs  quittances  des  années  174-7  , 
174S  &  17  4SI)  feront  privés  des  Arrérages  &  Accroîfi'c- 
nicns  defdits  trois  années ,  &  la  diftribution  en  fera  faite 
par  les  Lifies  de  ladite  année    lyço. 

II.  A  l'égard  des  Arrérages  &  AccroilTemens  de  ladite 
quatrième  année  17^0,  defqucls  les  Adionnaires  déjà 
dans  le  cas  de  négligence  pour  les  trois  précédentes  , 
n'auront  point  encore  fourni  de  quitances  ,  lors  de  la 
confcdion  des  Liftes  de  ladite  quatrième  année,  au  prc- 
înier  Odobre  i7fo  :  lefdits  Arrérages  &  Accroiilemcns 
ne  feront  point  répartis  par  lefdites  Liftes,  mais  ils 
demeureront  confcrvés  jufqu'au  premier  Odobrc  de  l'an- 
née I  7  5 1  j  &  Il  au  premier  Odobre  17^5  1^^  quittances 
n'en  ont  point  été  fournies  &:  vifécs  ,  ils  feront  diftri- 
bués  par  les  Liftes  de  l'année  17^1.  Ordonne  en  confé- 
quence  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  Adionnaires  qui, 
avant  le  premier  Odobre  17^1,  n'auront  pas  fourni  & 
fait  vifer  leurs  quittances  pour  les  Arrérages  &  Accioifle- 
mens  de  l'année  17JO  ,  en  feront  privés  par  les  Liftes 
de  ladite  année  lyji  j  ce  qui  aura  lieu  ainfi  d'année 
en  année,  I  H. 
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ïll.  L'intention  de  Sa  Majefte'  étant  que  les  Adion* 
naircs  commencent  dès-à-prefcnt  à  jouir  des  nouveaux 
délais  qu'EUe  veut  bien  leur  accorder ,  ceux  defdits 
Aûionnaires  qui ,  pour  caufe  de  négligence ,  ont  été 
privés  des  Arrérages  &  Accroiflemensdes  années  1746  , 
1747  &  1748,  par  les  Liftes  de  ladite  année  1748, 
arrêtées  au  premier  Janvier  de  la  préfente  année,  & 
qui  juftificront  leur  exiftencc  dans  la  forme  prcfcrite, 
aux  Syndics  Onéraîres  de  leurs  Claflcs  ou  Subdivifions , 
avant  le  premier  Odtobre  prochain ,  feront  rétablis  da 
montant  des  Arrérages  &  Accroifl'cmens  qui  leur  auroienc 
appartenus  pour  ladite  année  1748  feulement,  donc 
fera  fait  reprife  par  les  Lifles  qui  feront  arrêtées  aa 
premier   Janvier    17^0  pour  l'année   1749. 

IV.  Les  S;dics  Onéraircs,  avant  la  confcâ:îon  des 
Liftes ,  feront  dans  le  courant  du  mois  d'Odobre  de 
chacune  an  née  ,  des  états  diftingués  par  Tontines,  Claires 
&i  Subdiviiîons  ,  qui  contiendront  les  noms  ,  fur-noms  , 
qualités  ,  &  nombre  d'Acllons  de  chacun  des  Adlion- 
naires,  dont  ils  n'auront  pas  vîfé  les  quittances  avant 
le  premier  dudit  mois  ,  foit  pour  la  totalité  des  trois 
années  précédentes,  foit  feulement  pour  les  fîx  derniers 
mois  de  la  première  defdites  trois  années,  &  les  deux  années 
fuivantes  ;  fans  qu'en  ce  dernier  cas,  ceux  defdits  Adion- 
naires  qui  auront  fourni  leurs  quittances  pour  les  fîx  pre- 
miers mois  de  la  première  defdites  trois  années,  puifl'enc 
oppofer  qu'ils  auront  eu  un  moindre  délai  que  celui  ac- 
cordé aux  autres  :  en  conféquencc  les  états  que  lefdits  Syn- 
dics feront  tenus  de  faire  au  mois  d'Odobre  prochain  , 
feront  compofés  de  ceux  des  Adionnaires  qui  n'auronc 
pas  fourni  &  fait  vifer,  avant  le  premier  dudit  mois 
leurs  quittances  pour  les  fîx  derniers  mois  1746  ,  &  les 
années  entières  1747  &  1748. 

V.  Lefdits  états  certifiés  par  les  Syndics  Onéraîres , 
feront  par  eux  repréfcntés ,  au  plus  tard  dans  le  pre- 
mier Novembre  de  chacune  année  ,  au  Prévôt  des  Mar- 
chands,  pour  être  par  lui  vifés,  &  enfuite  rapportés 
par  lefdits  Syndics  en  l'alTembléc  du  mois  de  Décembre  , 
ternie  en  l'Hôtel-de-Ville  ,  pour  l'adminiltration  defdites 
Tontines,  à  l'effet  d'y  être  fait  mention  fommaire  defdît3 
^tats  fur  le  regiftre  des  délibérations. 

Y  r.  Au  moyen  de  ce  qui  cft  ordonné  par  les  Articles 
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précedcns  ,  Veut  Sa  Majcfte  que  l'ouveituic  du  payement 
dcidites  Tontines,  pour  les  iix  derniers  mois  de  chaque 
année,  foit  faite  dorénavant,  comme  celle  du  payement 
de  toutes  les  autres  Rentes  qui  fe  payent  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  Janvier 
de  l'année  fuivante. 

VII.  Loifque  les  Adionnaircs  qui  fe  trouveront  dans 
le  cas  de  négligence  pour  trois  années ,  auront  fourni 
i5c  fait  vifer  leurs  quittances  ^  pour  des  années  anté- 
licurcs,  fans  néanmoins  avoir  aulîî  reçu  les  Arrérages 
&  Accroiflemens  defdites  années  antérieures,  lefdits 
Arrérages  &  Accroillemens  feront  répartis  par  les  Syndics 
Onéraires  au  profit  des  autres  Aftionnaires ,  en  confé- 
qucnce  des  Certificats  des  Payeurs,  dont  lefdits  Syndics 
feront  mention  fur  les  Rcgiitres,  à  côté  de  la  date  de 
l'cnrcgifiremcnt  des  quittances  par  eux  vifées.  Veut  néan- 
moins Sa  Majeflé  que  lorfquc  les  Arrérages  &  Accroif- 
femcns  ainfi  difliibués  feront  réclam.és  par  les  Aétion- 
naires  auxquels  ils  auroicnt  appartenus,  ou  par  leurs 
Héritiers  ou  ayans  caufc  ,  la  reprifc  en  foit  faite  à  leur 
profit  par  la  plus  prochaine  Lille  qui  fera  lors  à 
arrêter,  en  faifant  mention  par  les  Syndics  Onéraires, 
des  Liftes  par  lefquelles  lefdits  Arrérages  &  Accroifle- 
mens auront  été   répartis. 

VIII.  Les  Arrérages  &  Accroiflemens  des  aftions 
éteintes  &  employées  dans  les  Liftes, au  profit  des  Héritiers 
des  Adionnaires  décédés ,  lorfque  lefdits  Héritiers  , 
après  avoir  rapporté  les  groffes  des  Contrats  defdites 
Parties,  fourni  &  fait  vifer  leurs  quittances,  dans  le 
courant  de  l'année  du  décès  defdîts  Adlionnaires,  con- 
formément à  l'Article  IV  delà  Déclaration  du  13  Juillet 

1737,  ne  les  auront  pas  néanmoins  reçus  dans  le  courant 
de  ladite  féconde  année  à  compter  du  Jour  dudit  décès, 
feront  pareillement  répartis  par  lefdits  Syndics  Onéraires 
par  les  premières  Liftes  à  arrêter,  &  ce  fur  les  Certi- 
ficats des  Payeurs  dont  lefdits  Syndics  feront  mention  , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Article  préctdent  5  &c  ne 
pourront  lefdits  Héritiers  ,  après  l'expiration  de  ladite 
deuxième  année  ,efpércr  aucun  rétahliflement,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  nuifle  être. 

1  X.  Toutes  les  Parties  defdites  Tontines  ,  fur  lefquelles 
il  aura  été  formé  entre  les  ma  ns  des  Payeurs,  des  faifies 
ûu  autres  empcchcmens,  &   qui  fe  trouveront  dans  le 
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«as  de  négligence  porte  par  la  De'claration  du  i  j  Juillet 
1737,  &  par  le  prefent  Arrêt,  même  dans  tous  autres 
cas  de  négligence  non  prévus,  feront  fans  aucune  excep- 
tion ,  &  nonobllant  le  vifa  que  lefdits  Payeurs  auront  mis 
&  mettront  fur  les  Originaux  des  fignifications  defdites 
faifics  ou  empêchemens  ,  conformément  à  l'Article  X 
de  l'Edit  du  mois  de  Février  1716,  réparties  en  Accroifle- 
mcns  par  les  Liftes  à  arrêter;  fçavoir,  les  Parties  fui* 
Icfquelles  lefdites  faifics  ou  empêchemens  auront  été 
formes  avant  le  premier  Janvier  1747,  par  les  Liftes 
de  l'année  17^0;  celles  fur  lefqUelles  ils  auront  été 
formés  avant  le  premier  Janvier  de  l'année  1748,  par 
les  Liftes  de  l'année  i  7  n  >  &  f^r^  ^^ii^^  continué  d'année 
en  année,  après  trois  ans  depuis  lefdits  empêchemens 
formés  :  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  dans  le  cas 
feulement  auquel  les  propriétaires  faifis  ou  les  faifiiïans  , 
fc  feront,  avant  l'expiration  defdites  trois  années,  pourvus 
par  Requête  ou  Mémoire ,  en  l'alfemblée  des  Syndics  Ho- 
noraires defdites  Tontines,  pour  demander  la  conferva- . 
tion  defdites  Parties,  &  auront  juftifîé  des  conteftations 
fubfiftantes  pour  raifon  des  faifies  &  empêchemens  for- 
més fur  icelles,  il  foit,  après  le  jugement  defdites  con- 
teftations ,  fait  reprife  &  rétabliitement  defdites  Parties 
ainfi  diftribuées  en  faveur  de  ceux  defdits  Propriétaire» 
eu  Saififlans  qui  auront  été  jugés  en  avoir  le  droit;  8c 
faute  par  eux  de  s'être  ainfi  pourvus  dans  lefdites  trois 
années  ,  ne  pourront  lefdits  Propriétaires  faifis  ,  ni  ledits 
Saififlans ,  ou  autres  qui  auront  formés  lefdits  empêche- 
mens, prétendre,  après  lefdites  répartitions  ,  aucun  réta- 
bliflcment  ni  reprife  ,  pour  tous  les  Arrérages  &  AccroiiTe- 
mens  qui  auront  été  ainfi  diftribués:  Et  demeureront  lef- 
dits Payeurs  bien  &  valablement  déchargés  du  vifa  par  eur 
mis  fur  les  originaux  des  aâ;es,&  exploits  defdites  faifies. 
ou  empêchemens,  pour  raifon  de  quoi  fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  de  former  contre  eux  aucunes  demandes. 

X.  Les  Parties  non  réclamées  ,  les  portions  des  Parties 
éteintes ,  &  les  Parties  fur  IcfqucUcs  il  y  a  des  faifies 
ou  empêchemens  ,  dont  les  fonds  auront  été  répartis  com- 
me tels  par  les  Liftes  d'Accroiflemens  defdites  Tontines, 
en  exécution  des  articles  ci-deflus ,  feront  pafTées  & 
allouées  fans  difficulté ,  &  les  fouffrances  déchargées  dans 
Ici  Comptes  des  Payeurs  en  rapportant  lefdites  Liftes  :  dw 
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montant  dcfquelles  Parties  ils  feront  recette  diftînde, 
par  ClafTcsSc  Subdivisons,  dans  les  Comptes  des  anne'es 
où  la  re'partition  en  aura  e'té  faite  &  employe'e  en  dc- 
penfe,  conforme'ment  auxdites  Liftes  ,  en  vertu  defquelles 
la  de'penfe  de  toutes  les  rcprifes  qui  y  auront  été  faites, 
fera  pareillement  paflce  &  allouée  dans  lefdits  Comptes. 

XI.  Lors  de  la  répartition  qui  fera  faite,  tant  en 
exe'cution  de  la  De'claration  du  1 5  Juillet  1737,  que 
de  l'Ariét  du  Confeil  du  ij  Août  1758,  &  du  pre'feuc 
Arrêt,  foit  des  Paitles  éteintes  ou  non  réclamées,  ou 
des  Parties  faifics  &  autres  ,  fur  lefquelles  les  Payeurs  font 
en  droit  de  retenir  des  droits  d'Immatriculés  &  autres 
attribués  à  leurs  Offices  ,  déduftion  fera  faite ,  à  com- 
mencer par  celles  defdires  Parties  qui  feront  diftribuées 
par  les  Liftes  de  la  préfente  année,  du  montant  dcfdits' 
droits  au  profit  defdits  Payeurs,  fur  les  fommes  à  répartir 
dans  chaque  Clalle  ou  Subdivifion ,  fur  les  états  certifiés 
par  lefdits  Payeurs ,  qu'ils  remettront  à  cet  effet  auxdits 
Syndics  Onéraires ,  lefquels  feront  mention  dans  les 
Liftes  de  chacune  dcfditcs  Claffes  ou  Subdivifîons  ,  du 
montant  fommaire  defdits  droits  &  des  noms  de  chaque 
Actionnaire  fur  lefquels  ils  feront  déduits  :  du  monrant 
dcfquels  droits,  lefdits  Payeurs  feront  un  Article  de 
dépenfe  en  fin  de  chaque  Chapitre  de  leurs  comptes , 
qui  contiendra  les  noms  des  Parties  fur  lefquelles  lefdits 
droits  &  leur  nature  auront  été  déduits  ;  laquelle  dé- 
penfe fera  pafTée  &  allouée  fans  difficulté  au  jugement 
d£  leurs  comptes  ,  à  l'égard  des  droits  d'Immatriculés  , 
en  vertu  des  Liftes,  &  à  l'égard  de  ceux  des  faifies  ou 
autres  empêchemens,  tant  en  vertu  defdites  Liftes  ,  qu'en 
rapportant  copie  des  Saifies  ou  autres  Aftes  qui  y  don- 
neront lieu.  « 

XII.  Les  Aftionnaires  defdites  Tontines ,  qui  déce'- 
deront  les  30&  3 1  Décembre  de  chacune  année,  devant 
être  réputés  avoir  vécu  l'année  entière  ,  il  fera  payé 
à  leurs  Héritiers,  à  commencer  pour  ceux  qui  feront 
employés  comme  tels  dans  les  Liftes  de  l'année  17 49, 
outre  l'année  entière  de  la  Rente ,  l'Accroiflement  fur 
le  pied  qu'il  aura  été  établi  par  les  Liftes  de  l'année 
de  leur  décès,  de  la  même  manière  que  s'ils  avoient 
vécu  au-delà  defdits  deux  jours  ;  fans  pour  ce  cas  avoir 
égard  à  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  II.  de  la  Décla- 
ration du  X3  Juillet  1737  ,  &  en  fera  la  dépenfe  palFéc 
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&  allouée  fans  difficulté  ,  dans  les  comptes  des  Payeurs 
qui  en  auront  fait  le  payement. 

XIII.  S'il  arrivoit  que  les  AAionnaircs  qui  refie- 
ront feuls  dans  une  même  ClalTe  ou  Subdiviiîon,  en  tel 
nombre  qu'ils  fc  trouveront ,  vinfTent  tous  à  décéder 
dans  le  courant  du  même  quartier,  de  manière  que  la 
Claffe  ou  Subdivifîon  fe  trouvât  éteinte  par  leur  décès  : 
Veut  Sa  Majefté,  ledit  cas  arrivant,  conformément  à 
ce  qui  cft  porté  par  l'Article  IX  de  ladite  Déclaration  , 
&  en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  feroic 
ledit  Article,  que  leurs  Héritiers  ne  puifTent  rien  pré- 
tendre au-delà  des  portions  d'Arrérages  &  Accroilfemens 
cchus ,  à  proportion  de  ce  que  chacun  dcfdits  Adion- 
xaaires  aura  vécu  ;  lefquelles  portions  d'Accroiflemens 
feront,  dans  ce  cas  feulement,  tirées  fur  le  pied  de 
l'Accroiffement  porté  par  les  Liftes  de  l'année  du  décès  , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles  I  &  II  de 
ladite  Déclaration,  lefquels  Sa  Majefté  déclare  n'avoir 
entendu  devoir  avoir  lieu,  lorfqu'il  s'agit  de  l'extiniflioa 
des   Claffes  ou   Subdivifions. 

XIV.  Les  affemblées  où  fe  traitent  les  affaires  con- 
cernant l'Adminiftration  defdites  Tontines ,  continue- 
ront d'être  tenues  tous  les  mois,  comme  par  le  paffé  , 
en  l'Hôtel  de  ladite  Ville;  &  les  Sync|t«îs  Onéraires 
defdites  Tontines  y  auront  voix  délibérative ,  conjoin- 
tement avec  les  Syndics  Honoraires,  fans  toutesfois 
qu'en  aucun  cas  ils  puilTent  préfider  auxdites  affemblées  , 
auxquelles  en  cas  d'abfcnce  du  Prévôt  des  Marchands, 
les  Syndics  Honoraires  continueront  de  préfîder  privative- 

ment  auxdits   Syndics   Onéraires. 

XV.  Seront  au  furplus  les  Edits  d'e'tablîffcment  defdites 
Tontines,  ladite  Déclaration  du  zj  Juillet  1737,  & 
autres  Réglemens  ce  concernant,  exécutés  felorv  leur 
forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  &  fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expe'- 
diécs.  Fait  au  Confell  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfaillcs  le  treizième  jour  d'Août  mil 
fept  cens  quarante-neuf.  Signé  dz  Voyer  d'Argenson. 

Cet  Arrêt  a  été  revêtu  de  Lettres-Patentes  enregijirécf 
à  U  Chambre  da  Compei  U  i^  lévrier  ^is^* 
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A  R  R  E  S  T 

DE    L  A    CH AM  B  R  E 

DES    COMPTES, 

Qui  ordonne  que  toutes  les  Rentes  créées  par  le 
Roi,  fur  les  Aydes  &  Gabelles,  fur  les  Tailles , 
fur  les  Pojles  ,  ou  fous  telle  autre  dénomination 
^ue  cefoiti  conferveront  leur  nature  d'immeubles. 

Du   zz   Février   17 y  5'. 

T.xtrâif  des  Regijires  de  la  Chambre  des  Comptes. 

SUR  la  Rçqùêtc  préfentéc  à  la  Chambre  par  le  Procu- 
reui  Ge'néial  du  Roi  ,  contenant  que  la  pre'cifîon  dans 

les  Loix ,  &  l'uniforrhite'  dans  la  Jurirprudcnce  ,  font  les 
.avantages  les  plus  dcfîrables  dans  l'Ordre  Judiciaire  ,»puif- 

cju'ils    prç'v.ieD^ent  les   contcftations  ,   &  fimplifient  les 

de'çificnstqtfflçcs  avantages  font  particulièrement  à  defirer 
-pour  le -bon  ordre  de  la  comptabilit-c' ,  afin  que  les  deniers 
,  du  Roi  fe  rendent  le'gulierement  à  leur  dcftination  ,  fans 
^que  les  Paitics  prcr.antes  foient  expofécs  à  des  de'lais 
.one'reux ,  ou  les  Comptables  ,  à  voir  des  foiifFrances  fur 
.JeuiS' comptes   :  Qu'il  avoit   connoiflance  qu'il    s'etoic 

clevf'  quelques  contcftations  fur  la  nature  des  Rentes  conf- 
-îituécs  par  le  Roi  i  ■  que  ces  contcftations  tiroîent  leur 
••origine- de  roppofition  qui  fe  trou  voit  entre  les  Loix  du 
.^ÎDroîiJj.Bcrit ,  si.  les  difpofitions  des  Coutumes ,  par  rapport 
., à  la  nature  4*^5  Rentes  confèitue'cs  en  génc'ral  :  que  dans 
,îa  plupart  des  Coutumes,  &  particulièrement  dans  celle 
.de  Paris  ,  les  Rentes  conftituees  ,  e'toient  rc'putécs  immeu- 
,jbles  5  difpqiîtion,  d'autant  plus  naturelle,  que  toute  Rente 
■conitituce,  a  un  aïïîgnat  particulier  &  une  hypothèque 

fut   un  fonds,  immeuble  ;  que  l'adion  du  Rentier  contre 

le  Df'biteur,  e'toît  une  aélion  hypothe'caire  autant  que 
.  perfonnclle  j  que   cependant   dans  les  Pays   régis  par  le 

Droiî  Ecrit,  les  Rentes  conftituees  ecoie;pt,.4çnac^ire  ^la- 
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biliaire,  &  fe  partageoicnc  comme  meubles  dans  les  i\ic- 
cclfions  :  qu'on  avolt  doute  fi  cette  Difpcfition  du  Droit 
Ecrit  s'ctcndolt  aux  Rentes  conftituccs  par  le  Roi ,  & 
trouvé  de  l'incertitude  dans  l'application  de  TAit.  LXVIII 
de  l'Ordonnance  de  173  r  ,  dont  il  c'toit  nccc (Taire  d© 
rapporter  les  termes  :  qu'il  porte  ,  que  loifque  le  Tefta- 
tcur  fera  domicilie  dans  un  des  Pays  qui  fui  vent  le  Droit 
Ecrit ,  l'inftitution  d'hcritier  par  lui  faite  ,  aura  fon  exe'- 
cution  ,  tant  pour  les  immeubles  ficuc's  auxdits  Pays  , 
que  pour  les  meubles,  droits  Se  adlions  qui  fuivcnt  la 
perfonne  ;  &  quant  aux  immeubles  fitue's  dans  les  Pays 
où  le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  obfervé ,  elle  vaudra  comme 
Legs  Univerfel  :  que  l'Article  LXXIII  ajoute,  dans  les 
cas  où,  fuivant  la  Difpofition  des  Articles  L  X  V  I  H, 
LXIX,  LXX  &  LXXI  ,  les  inftitutions  d'he'ritiers  ne 
vaudiont  que  comme  Legs  Univerfel,  ou  comme  Legs 
Particuliers,  elles  feront  fujcttes  à  délivrance  :  que  la 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  ,  confiffcoit  à  fçavoir,  fi  un 
héritier  inftitué  par  un  Teftateur  domicilié  en  Pays  de 
Droit  Ecrit  ,  &  trouvant  dans  les  effets  qui  compofoient 
la  fucceffion,  des  Rentes  conftituccs  par  le  Boi  fur  les 
Aydes  &  Gabelles,  fur  des  Recettes  de  Tailles  fituées 
bors  le  Pays  de  Droit  Ecrit,  fur  les  Poftes,  ou  de  quel- 
que autre  nature  que  ce  foit ,  en  acquéroit  la  propriété 
en  vertu  de  l'inftitution  feule ,  comme  étant  immeuble  , 
ou  une  adlion  mobiliaire  fuivant  la  peifonne;  ou  s'il 
e'toit  obligé  au  contraire  d'obtenir  en  Juftîce  la  délivrance 
defdites  Rentes  ,  comme  étant  des  immeubles  fitués  hors 
<iu  Pays  régi  par  le  Droit  Ecrit ,  &c  de  rapporter  l'Adc 
de  délivrance  pour  la  décharge  du  Comptable,  Payeur 
defdites  Rentes  :  que  lui,  Procureur  Général  du  Roi, 
eftiinoit  qu'il  étoit  de  la  prudence  de  la  Chambre  ,  de 
prefcrire  à  cet  égard  ,  tant  aux  Comptables,  qu'aux  Ren- 
tiers ,  une  Loi  fixe  qui  prévînt  toute  conteftationj  que 
pour  préfenter  à  la  Chambie  des  idées  Juftes  ,  &  la  mettre 
en  état  de  décider  ,  il  avoir  fait  des  recherches  fur  la  na-^ 
ture  des  Rentes  conftituécs  par  le  Roi  ,dans  les  Pays  régis 
par  le  Droit  Ecrit;  qu'il  avoit  trouvé  que  dansle  relTorc 
des  Parlcmcns  de  Bordeaux  ,  Touloufc  ,  dans  le  Duché  de 
Bourgogne  ,  ces  Rentes  étoient  diftinguées  &  avoienc 
un  fort  différent  des  Rentes  confèituées  fur  des  parti- 
culiers] que  les  premières   coufervoient  dans  les  paj:-? 
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tagcs  &  dans  les  fucceflîons  !a  nature  d'immeubles  ,  tandis 
que  les  dernières  n'e'toient  confide're'es  que  comme  Mobi- 
liairesj  qu'enfin  le  Teftateur  înfiituant  un  He'ritier ,  ne 
lui  tranfmettoic  pas  la  propriété  des  Rentes  conftituées 
fur  le  P.oi  à  titre  d'inllitution ,  mais  feulement  à  titre 
de  Legs  unirerfrl  fujet  à  délivrance:  que  cette  diltinc- 
tion,  conftamment  établie  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit, 
ne  lailloit  point  douter  que  l'Héritier  inflitué  ne  dût  obte- 
nir la  délivrance  des  Rentes  conftituées  par  le  Roi  ,  & 
en  rapporter  l'Afte  pour  la  décharge  du  Comptable  charge' 
du  paycm.ent  j  mais  que  quelques  Rentiers  cherchoicnt 
encore  à  s'affranchir  de  cette  formalité  ,  dont  la  nécelîîté 
n'étoit  point  conftatée  par  une  Loi  précife  ,  &  qui  n'étoic 
point  d'ufage  avant  l'Ordonnance  de  i  7  j  f  ;  au  moyen  de 
quoiquelqucsComptablespourroientnes'y  pasconformer  : 
que   par  ces  confidérations  il  requeroit  qu'il  plût   à  la 
Chambre  ordonner ,  que  toutes  les  Rentes  créées  par  le 
Roi   fur   les    Aydcs  &    Gabelles,    fur  les  Tailles ,   dont 
l'ailiette  ctoithorsle  Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  Pays  Coû- 
tumiers  ,  où  lefdites  Rentes  font  réputées  meubles,  fur 
les  Poftes  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce  foit  , 
conferveroient  leur  nature  d'Immeubles  j  que  confoimé- 
jnent  aux   Articles  LXVIII  &   LXXIII  de  l'Ordonnance 
èc  175  f,  les  inftitutions  d'Héritiers  faites   en   Pays  de 
Droit  Ecrit  ne  vaudroient  à  l'égard  defdites  Rentes  ,  que 
comme  Legs  univerfel,  fujet  à  délivrance,  dont  les  Ren- 
tiers feroient  tenus  de  rapporter  l'Afte  au  Payeur;  qu'en 
lapportant  par  Icfdits  Payeurs  ledit  Acte  de  délivrance, 
enfcmble  la  quittance  du  Rentier  &  autres  acquits  fur 
ce  fuffifans  ,  les  Parties  defdites  Rentes  feroient  paflees 
dans  les  Comptes  fans  difficulté  ,  &  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendroit  feroir  exécuté  par  forme  de  règlement.   Vii 
ladite   Requête,  TCndonnance  du    mois   d  Août    1735-  : 
Oui  le  rapport  de  M^  Jacques  CafTmi  Confeiller-Maîtrc, 
&   tout  confidéré;   La   Chambre    faifant    Droit   fur  le 
Réquifiroiie  du   Procureur  Général  du    Roi ,  porté  par 
ladite   Requête,   a  ordonné  &  ordonne  que  les  Articles 
LXVIII,  LXIX,   LXX,   LXXI,  LXXII  &   LXXIII  de 
ladite  Ordonnance  feiont  exécutés   félon  leur  forme  & 
tençQrj  ce   faifant,   que  les  Rentes,   Inté:  éts  &  autres 
Charges  aflignées  fur  les  Fermes  des  Aydcs  &  Gabelles  , 
îwr  celles  des   Poftes,   fui  les  Recettes  Générales  des 
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Domaines ,  des  Finances ,  Recettes  particulières  des  Tail- 
les ou  autres  revenus  du  Roi ,  dont  le  payement  doit 
être  fait  à  Bureau  ouvert  en  cette  Ville  de  Paris  ,  ou  en 
d'autres  Villes  &  lieux  régis  par  les  Coutumes  qui  réputent 
les  Rentes  immeubles,  confcrveront  leur  nature  d'im- 
meubles ,  encore  bien  que  les  Propriétaires  defdites  Ren- 
tes ,  Intérêts  &  autres  Charges,  fuflent  domicilies  dans  des 
Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  Pays  Coutumlers  ,  qui  rc'putent 
les  Rentes  meubles  i  &  que  les  inftitutions  d'he'ritiers 
faites  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  ne  vaudront,  à  Têgard  def- 
dites Rentes  ,  Inte'rêts  &  Charges  ,  que  comme  Legs  uni- 
verfcls  fujets  à  délivrance.  Fait  défenfes  à  tous  Tre'fo- 
riers,  Payeurs,  Receveurs  Ge'ne'raux  &  Particuliers,  ou 
autres  Comptables  pre'pofc's  au  payement  defdites  Rentes  , 
Inte'rêts  &  autres  Charges  ,  d'en  faire  le  payement  à  ceux 
qui  en  prétendront  la  proprie'te' ,  en  vertu  de  teftamens 
faits  par  dcsTeftateurs  domiciliés  en  Pays  deDroit  Ecrit , 
qui  les  inftituent  héritiers  univerfels,  qu'en  leur  remet- 
tant des  Ades  de  délivrance  defdîts  legs  univerfels^  lef- 
quels  Ades  lefdits  Comptables  feront  tenus  de  rapporter 
fur  leurs  comptes  ,  à  peine  d'être,  lefdites Parties  ,  tenues 
en  foulfrances  ,  même  rayées  ,  s'il  y  échet,  aux  jugcmens 
de  leurs  comptes.  Et  fera ,  le  préfent  Arrêt ,  exécuté 
par  forme  de  Règlement ,  &  à  cet  effet ,  fignifié  à  la  re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi  ,  aux  Syndics  des 
Payeurs  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Ville,  aux  Receveurs 
Généraux  &  Particuliers ,  &  autres  Comptables  prépofés 
aux  paycmens  defdites  Rentes,  Intérêt?&  autres  Char- 
ges ,  à  Bureaux  ouverts  dans  cette  Ville  de  Paris ,  &  aux 
Syndics  des  Procureurs  de  la  Chambre  ,  à  ce  qu'ils  ayent 
à  en  avertir  leurs  Comptables,  &  à  s'y  conformer.  Fait, 
les  Semeftrcs  aifemblés ,  le  vingt-deux  Février  mil  fepc 
cent  cinquante-ciqq.  CoUatîouné.  Signé ^  Gougenot. 

Cet  Arrêt  a  été  fignifié  à  la  Compagnie  des  Payeurs  des 
Rentes  le  i-j  Mars  17;;. 
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A  R  R  E  S  T 

DE    LA   CHAMBRE 
DES    COMPTES, 

Portant  Règlement  Général  à  ohferver  pur  les 
Payeurs  des  Rentes  Perpétuelles  ,  Viagères  (S^ 
ToJitiîies. 

Du    17   Juin    lyfg.       ' 
Extrait  des  Regifires  de  la  Chambys  des  Comptes, 

SUR  la  Requête  prc'feutee  à  la  Chambre  par  le  Pro- 
cureur General  du  Roi;  Contenant,  que  les  Ren- 
tes Perpe'tuelles  conftituc'cs  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  for- 
mant un  objet  e'galement  important  pour  les  Finances 
de  Sa  Majefte' ,  &  pour  la  fortune  des  Particuliers ,  la 
Chambre  auroit  toujours  donne' la  plus  grande  attention  à 
cette  partie  de  fa  JurifdiAion  ;  quç  dans  tous  les  tems ,  oc- 
cupc'e  du  foin  d'afiurer  la  validité  des  acquits  qui  doi- 
vent être  fourEgj^  à  Sa  Majefte,  &  de  celui  de  confer- 
vcr  aux  Rentiers  leurs  droits  légitimes,  elle  auioit  fçii, 
par  cette  double  exadiitude  ,  affermir  le  cre'dit  des  Ren- 
tes ,  &  mc'nager  au  Roi  les  moyens  de  fe  procurer , 
par  de  nouvelles  cre'ations  ,  des  fccours  qui  font  du  genre 
le  moins  one'reux  à  fcs  Sujets.  Que  les  Rentes  Viagères 
&  celles  dites  Tontines  ,  qu'on  doit  comprendre  fous 
la  dénomination  ge'ne'ralc  de  Rentes  Viagères,  quoiqu'à 
peu-près  femblables  aux  Rentes  Perpe'tuelles  ,  &  par  leur 
nature,  &  par  leur  objet,  n'auroient  pas  néanmoins  e'té 
afiujcttics  ,  dans  leurs  conftitutions  ,  à  des  règles  auflî 
féveres;  foit  qu'on  ait  permis  de  plus  grandes  facilite's 
pour  accc'le'rer  le  recouvrement  des  capitaux  dans  des 
temps  .où  la  circulation  de  l'argent  étoit  moins  adive  , 
foit  qu'en  préfumaat  que  les  Particuliers  n'employeroienc 
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à  l'acquifition  de  ces  Rentes,  qu'un  mobilier  fuperflu  , 
on  ait  crû  pouvoir  les  difpcnfer  de  fonnalitcs ,  fouvent 
f,<''nantcs  ,  mais  toujours  nc'cellaires  pour  raliénation 
des  immeubles  j  que  les  Edits  de  création  de  ces  Rentes 
avolent  varie,  quelques-uns  étendant  la  liberté' des  Ren- 
tiers ,  par  des  difpolitions  particulières,  qui  n'auroienc 
pas  été  inférées  dans  d'autres  Edits  ;  que  cette  difFérencc 
n'a  piï  manquer  de  jettCr  de  l'obfcurité  Se  de  l'embarras 
dans  une  matière  où  la  Loi  devroit  être  fimplc  &  unifor- 
me pour  tous  les  Rentiers,  enforte  qu'il  paroîtroit  indif- 
pcn fable  de  déterminer  le  fens  &  l'étendue  véritable  que 
ces  difpofitions  doivent  avoir,  afin  d'applanir  les  obfla- 
clcs  qui  fe  préfentent  dans  le  cours  des  payemens,  8c  de 
fixer  la  qualité  des  acquits  que  les  Comptables  doivent 
exiger,  pour  opérer  la  décharge  du  Roi.  Que  pour  par- 
venir à  ne  laifler  fubfifter  aucune  équivoque  fur  l'exécu- 
tion des  ftipulations  inférées  dans  les  Contrats  &  la  va- 
lidité des  acquits  ,  le  Procureur  Général  établifl'oit  , 
comme  un  principe  confiant ,  que  les  difpofitions  des 
Ordonnances  &  des  Coutumes  doivent  être  obfervées 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  fpécialement  dérogé 
par  les  Edits  de  création  des  Rentes  ,  dont  les  conditions  , 
revêtues  d'Enrégiftrement  des  Cours ,  font  la  Loi ,  &  des 
R^entiers ,  &  des  Payeurs  j  que  s'il  s'eft  introduit  dans 
les  conditions  des  conftitutions ,  quelques  claufcs  con- 
traires au  droit  commun  ,  fans  être  autorifées  par  les 
Edits  duement  cnrégiftrécs  ,  l'ordre  public  demandoit 
que  cet  abus  fut  réprimé  ,  à  moins  qu'il  ne  fc  bornât  à 
affranchir  des  formalités  évidemment  fupcrflues  ,  &c  dont 
l'exécution  ne  pût  apporter  aucun  préjudice  aux  Parties 
intéreflces.  Qu'après  un  examen  fcrupuleux  des  difficul- 
tés qui  peuvent  fe  préfenter  pour  le  payement  des  Rentes 
Viagères ,  le  Procureur  Général  fc  propofoit  de  les 
cxpofcr  en  détail  fous  les  yeux  de  la  Chambre  ,  afin  de 
la  mettre  en  état  d'établir  une  Jurifprudence  qui  ne 
lai  [le  fubfill:er  à  l'avenir  aucune  incertitude  ;  que  ces 
difficultés  peuvent  être  rangées  fous  quatre  claffes  ,  fous 
lefqucUes  il  paroifloit  nécefTaitc  que  la  Chambre  s'ex- 
pliquât par  un  Règlement.  Que  dans  la  première  claffe  , 
étoient  placées  les  conftitutions  ,  dont  la  jouifTance  ac- 
tuelle ou  avenir  étoit  au  profit  de  celui  qui  n'en  a  pas 
remis  la  valeur  au  Roi,  5c  qui  ne  pouvant,   par  cette 


54^      VRINCIPAUX  tlEGLEMENS 

railbn  ,  être  confîdérées  que  comme  de  véritables  dona- 
tions,  fembleroient  exiger  pour  leur  validité',  l'infinua- 
tîon  &  l'acceptation.  Que  ces  Rentes  n'auroient  pas  été 
néanmoins  Jufqucs  ici  revêtues  de  ces  formalités  ,  &  que 
l'on  devoit  remarquer  que  les  motifs  qui  en  ont  établi 
l'ufagc ,  étoicnt  peu  applicables  aux  Rentes  Viagères, 
les  capitaux  n'étant  formés  que  des  fommes  mobiliaircs  ; 
ce  qui  rcndoit  fans  objet  l'infînuation  établie  particuliè- 
rement pour  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  des  hypothèques  ; 
&  que  quand  à  l'acceptation  ,  l'avantage  du  Donataire 
fuffifoit  pour  la  faire  préfumer  &  la  perception  de  la 
Rente  en  fournilloit  la  reconnoifTance  la  plus  formelle  ; 
que  dans  la  féconde  clafl'e  fe  trouvoient  les  Rentes  conf- 
tituées  à  ceux  qui  font  fous  la  puiflance  d'autrui ,  tels 
que  les  Femmes  communes  en  biens ,  les  Religieux  & 
Religieufcs,  les  Mineurs  &  les  Interdits;  qu'on  dévoie 
encore  fubdivifer  cette  ClaflTe ,  &  diftinguer  les  confi:!- 
tutions  que  ces  perfonnes  acqucrent  pour  elles-mêmes  , 
&  celles  qui  ne  leur  appartiennent  qu'à  titre  de  bienfait. 
Dans  la  première  divifion  ,  la  Femme  commune  en  biens 
devoit  acquérir  au  profit  de  la  communauté  ,  celui  qui 
a  fait  Profc/Iîon  Religieufe  ,  au  profit  de  fon  Monaftere, 
à  moins  que  par  les  Statuts  de  fon  Ordre  ,  il  n'ait  la 
faculté  de  pofleder  un  pécule  j  d'où  il  réfultoit  que  l'un 
&  l'autre  ne  pouvoient  donner  de  quittances  valables  , 
qu'avec  le  concours  &  l'autorifation  de  leurs  Maris  & 
de  leurs  Supérieurs,  que  le  Mineur  ne  pouvoit,  à  la 
vérité,  contrafter  fans  être  affilié  de  fon  Tuteur;  que 
cependant  lui.  Procureur  Général,  eflimoit  que  dans 
l'efpece  dontil  s'agifibit,  fa  quittance  pouvoit  être  fufïî- 
fante  ,  parce  que  la  Loi  lui  permettoit  tout  ce  qui  pou- 
voit tendre  à  fon  bien  ;  &  comme  il  eft  certain  que  le 
capital  de  la  Rente  ne  provient  que  de  fes  épargnes ,  la 
perception  des  arrérages  de  cette  conftitutionne  pouvoit 
altérer  le  fond  de  fon  patrimoine ,  ni  les  droits  fuccef- 
fifs  qui  lui  font  échus  ,  à  la  confervation  defquels  le 
Tuteur  eft  fpécialement  prépofé.  Quant  aux  Interdits , 
foit  qu'ils  ayent  acquis  ou  reçu  leurs  Rentes  Viagères , 
on  devoit  leur  laifTer  la  liberté  d'en  toucher  les  arréra- 
ges fur  leurs  quittances ,  par  les  mêmes  motifs  qui  font 
accorder  cette  faculté  au  Mineur ,  à  moins  que  leur 
intcrdidion    ne  fût  fondée  fur  une  incapacité  abfoluc  ; 
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ce  qu'il  eft  d'autant  plus  facile  de  connoîtrc  ,  que  les 
Jugemcns  qui  les  prononcent,  en  expriment  toujours  la 
caufc.  Dans  la  féconde  dlvilion  de  cette  même  clafle  , 
que  fi  la  Rente  eft  conftitue'c  par  un  tiers  au  profit  de 
la  Femme  commune  ,  ou  d'un  Religieux  ,  ou  d'une  Re- 
ligicufe,  ou  d'un  Mineur,  avec  claufe  dans  le  Contrat, 
qu'ils  en  toucheront  les  arre'rages  fur  leurs  fimplcs  quit- 
tances ,  comme  il  n'en  rc'fulte  aucun  préjudice  contre  la 
Communauté  ,  aucun  défavantagc  pour  la  Maifon  Reli- 
gicufe  ,  aucune  diminution  de  la  fortune  du  Mineur,  il 
n'y  avoit  aucun  prétexte  pour  les  empêcher  de  profiter 
d'une  facilité  qui  eft  la  condition  cxpreflede  la  libéralité 
dont  ils  font  l'objet.  Que  la  troifiéme  claffe  renfermoic 
l'efpéce  ou  deux  conjoints  ,  conftituant  une  Rente,  avec 
claufe  de  jouilTance  en  faveur  du  furvivant,  lui  prépa- 
roicnt  l'effet  d'un  avantage  profcrit  par  l'Article  CCLXXXII 
de  la  Coutume  de  Paris.  Qu'autant  qu'il  étoit  néccflaire  de 
conferver  àcet  Article  fa  pleine  exécution  ,  autant  il  étoit 
eflcntielde  fixer  les  bornes  qu'il  prefcrit  ;  la  claufe  qui 
donne  au  furvivant  la  jouiffancc  delà  Rente  ,  ne  devant  la 
lui  aflurer  qu'à  la  charge  de  fournir  aux  Héritiers  du  pré- 
décédé ,  la  récompenfe  qui  fait  ceffcr  l'effet  de  l'avantage 
Indirecl,  les  droits  de  l'Héritier  fc  réduifoient  à  une  ac- 
tion en  indemnité  ,  Se  qui  ne  devoit  s'étendre  fur  la  Rente, 
que  dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  l'exercer  fur  d'autres 
biens  de  la  fucce/Tîon,  il  s'en  .fuivoit,que  s'il  étoit  juftc 
de  conferver  à  l'Héritier  ,  fon  aAion  ,  &  de  lui  donner  le 
tems  fuffifant  pour  la  diriger,  même  fur  la  Rente,  s'il  étoic 
néccflaire  ,  il  n'étoitpas  moins  juftc  daffurer  au  furvivant, 
après  un  délai  convenable  ,  la  perception  des  arrérages  de 
fa  Rente  ,  fans  l'affujettir  à  rapporter  les  coafentemcns 
d'Héritiers  toujours  embarraffans,  quelquefois  imt-?o(Tî- 
blcs  ,  &  qu'ils  ont  tacitement  accordé  par  leur  filcncc  , 
&  en  ne  profitant  pas  de  la  faculté  qu'ils  avoicnt  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  les  voyes  judiciaires.  Que  dans 
la  quatrième  clafle ,  le  Procureur  Général  comprcnoit 
quelques  conftitutions  de  Rentes  ,  portant  que  la  jouiffancc 
en  appartiendra  à  un  tiers,  fi  la  volonté  du  Conftituant 
ne  change,  condition  bifarre,  &  qui  femble  contraire 
à  l'Atîcle  de  la  Coutume,  qu:  déclare,  que  donner  & 
retenir  ne  vaut ,  mais  qui  néanmoins  peut  être  exécutée  , 
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parce  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice,  &  n'entraîne  au- 
cun inconvénient  après  clic.  Qu'indcpcndemmcnt  des 
difEcultes  exprimées  dans  ces  quatre  claHcs ,  il  s'etoit 
encore  e'ievé  quelques  qucflions  qui  tombent  e'galemcnt 
fur  les  Rentes  Viagères  &  Perpe'tuelles  ;  mais  q-ue  la 
Chambre  ayant  toujours  fuivl ,  à  cet  e'gard  ,  une  Jurll- 
prudcnce  confiante  Se  conforme  aux  vrais  principes  ,  il 
n'y  avoit  pas  lil'u  de  les  comprendre  dans  le  Règlement 
qui  devoit  intervenir,  fauf  à  les  indiquer  par  une  fim- 
ple  énume'ration. 

Premièrement.  Que  la  Chambre  ayant ,  par  fon  Règle- 
ment du  11  Février  i  7  y  f  j  déclare  ,  conformément  aux 
difpofîtroiis  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  7  3  j  ,  que 
les  Rentes  fur  la  Ville  étoicnt  fujettes  à  délivrance,  lorf- 
que  la  propriété  en  étoit  tranfmifc  par  le  Teftament  d'un 
JDomrcilîé  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  elle  ne  s'etoit  point 
expliquée  fur  les  Rentes  Viagères,  dont  il  feroit  difpofé 
de  la  même  manière  dans  les  Provinces  régies  par  le 
même  Droit  Ecrit  ;  mais  qu'il  ne  paroifloit  pas  néceflairc 
que  fon  Règlement  eût  aucune  difpofition  précife  à  cet 
égard ,  puifque  le  fonds  de  ces  Rentes  étant  compofé 
d'une  fomme  mobiliaire,  qui  périt  pour  le  Rentrer,  dès 
le  moment  de  fa  conftitution  ,  elles  ne  pouvoient  être 
confidérées  comme  étant  de  la  même  nature  que  les  Ren- 
tes Perpétuelles  ,  ni  être  aifujetties  à  une  formalité  ,  qui 
n'a  été  établie  par  l'Ordonnance  de  1735',  que  pour 
les  fuccCxTions  des  immeubles. 

Deuxièmement.  Qu'on  avoit  douté  fi  un  Exécuteur 
Teftamentairc  pcuvoit  recevoir  fur  fa  quittance  ,  en  four- 
niflant  feulement  l'extrait  du  Teftament  vu  aux  Infinua- 
tions,  &;  s'il  ne  devoit  pas  encore  Juftifier  d'un  Inven- 
taire ,  ce  qui  eft  d'autant  moins  nécellaire  ,  que  le  Tefta- 
ment cft  fon  vrai  titre. 

Troifiémement.  S'il  pouvoit  recevoir  les  Rentes  qui 
échoient  pendant  l'année  de  l'exécution  teftamcntaire  , 
ou  feulement  en  furvant  littéralei/nent  la  Coutume , 
celles  qui  font  échues  au  jour  du  décès;  fur  quoi  l'Exé- 
cuteur Teftamcntaire  avoit  en  fa  faveur  l'ufagc  ,  &  de  voit 
avoir  la  pofTcirion  ,  fî  l'Héritier  ne  la  conteftoit. 

^atriéinement.  Que  la  crainte  de  l'infolvabilité  da 
Curateur  à  la  fuccefllon  yacante ,  avoit  fait  peufer  qu'il 
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y  avoit  du  rifque  à  lui  payer  les  Rentes  ;  mnis  qu'on 
ne  pouvoit  douter  ou'il  n'ciit  la  capacitc  de  les  rece- 
voir, puifqu'il  étoit  riiommc  prépofé  à  cet  ciTct  par  la 
Juftice. 

Cinquièmement.  Que  le  payement  fait  à  un  fonde  de 
procuration  ,  après  le  dc'cès  du  Rentier  ,  paroiiîoit  d'a- 
bord l'ufpedi  j  cependant  la  procuration  e'tant  valable  , 
elle  étoit  un  titre  auquel  le  Payeur  devoir  déférer,  tant 
que  la  mort  du  Rentier  ne  lui  étoit  pas  juridiquement 
connue.  Qu'après  avoir  tait  connoître  par  cette  énon- 
ciation  fommaire,  que  les  cinq  deinieies  qucftions  n'é- 
toient  pas  fufceptibles  d'une  difculîîon  féricufc  ,  il  ne 
comprenoit  dans  fcs  conclufîons,  que  les  quatre  clafiés 
précédemment  expofées  5  &:  pour  établir  une  re^lc  fixe 
fur  les  difFérens  objets  qu'elles  renferment,  il  requéroic 
qu'il  plût  à  la  Chambre  ordonner  : 

I".  Que  les  Contrats  de  Rentes  Viagères,  &  celles 
dites  Tontines,  conftituées  au  profit  d'un  tiers,  feront 
nonobftant  le  défaut  d'Infinuation  &  d'acceptation  , 
exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufquà  préfcnt  j  en  confe- 
quence  ,  qu'après  le  dccès ,  ou  en  vertu  du  défiltemcnc 
de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente,  ceux  à  qui  la 
jouilîance  en  appniticndia,  en  touchcroht  les  arréiai^es, 
fans  être  alîujettis  aufditcs  formalités  de  l'Infinuatlou  & 
de  lacccptation. 

1".  Que  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par  des  Fem- 
mes qui  ne  feront  pas  déclarées  par  lefdits  Contrats  ^ 
non  communes ,  ou  féparécs ,  ou  par  des  Religieux  ou 
Religieufcs  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  polfcdcr  un  pé- 
cule ,  ne  feront  acquittées  par  les  Payeurs  des  Rentes , 
&i  paliécs  dans  leurs  comptes ,  qu'en  conféqucnce  de  l'au- 
torifation  des  Maris  ou  des  Supérieurs. 

3°.  Que  les  Religieux  ou  Religieufes  qui  ont  droitde 
poHéder  un  pécule,  &:  les  Mineurs  qui  fe  feront  confti- 
tucs  des  Rentes  Viagères,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
limplcs  quittances. 

4".  Que  les  parties  de  Rentes  viagères ,  appartenantes 
à  des  Interdits  ,  leur  feront  payées  fur  leurs  fimples 
quittances  ,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'intcrdidion 
auia  été  prononcée  pour  caufc  de  démence  ou  d'inca- 
pacité abfolue  ,  Icfqucllcs  uc  pourront  audit  cas  être 
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valablement  paye'es,  que  fur  la  quittance  des  Curateurs  ,- 
qui  leur  auront  e'te'  nommés  parjuftice, 

i°.  Que  les  Rentes  conftituécs  par  des  tiers  au  profit 
des  Femmes  ,  des  Mineurs,  des  Religieux  ou  Rcligicuies, 
même  incapables  d'avoir  un  pc'cule  ,  leur  feront  payées 
valablement  ',  &  palfées  fur  leurs  fîmples  quittances 
dans  les  Comptes  ,  en  fe  conformant  à  cet  égard  aux 
ftipulations  inférées  dans  les  Contrats. 

6".  Que  l'Article  CCLXXXII.  de  la  Coutume  de  Paris 
fera  exécuté  ,  &  que  conformément  à  icelui ,  les  Rentes 
conftituées  ,  avec  la  claufe  de  jouîflance  en  faveur  du 
furvivant  des  deux:  conjoints  ,  n'appartiendront  audit 
furvivant ,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les  héritiers  du 
prédécédé  ;  &  qu'à  l'effet  de  donner  aux  héritiers  du 
prédécédé  ,  un  délai  fuffifant  pour  faire  valoir  leur  aâ:ion, 
il  fera  furcîs  pendant  fix  mois  au  payement  de  ladite 
Rente  ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  , 
après  lequel  délai  expiré  ,  les  Rentes  feront  payées  au 
furvivant,  fur  fa  fimple  quittance,  &  paflées  dans  les 
Comptes  ,  fans  rapporter  confcntcment  des  héritiers  ; 
mais  en  juftifiant  feulement  du  tenis  du  décès  du  pré- 
décédé. 

7°.  Que  les  payemens  qui  feront  faits  ,  conformément 
aux  Articles  ci-deflTus  ,  opéreront  l'entière  libération  du 
Roi ,  enfemble  la  décharge  complette  des  Payeurs  ,  fans 
néanmoins  que  dans  le  cas  de  faufles  énonciations  dan» 
les  conftitutions  ,  de  fouftraûion  ou  d'ignorance  des 
Contrats  dans  les  partages  ,  les  Payeurs  puilTent  préju- 
dicier  à  ceux  qui  auroicnt  quelques  droits  à  y  préten- 
dre ,  lefquels  ils  pourront  faire  valoir  ,  de  la  manière  & 
ainfl  qu'il  appartiendra  ,  même  fur  les  arrérages  de  ladite 
Rente  ,  qui  n'auroient  pas  encore  été  acquittés  ,  &  que 
l'Arrêt  qui  interviendra ,  lequel  fera  obfervé  par  forme 
de  Re'glcment  ,  ne  fera  néanmoins  exécuté  qu'à  com- 
mencer aux  Comptes  de  17^8  ,  les  Parties  comprifes 
audit  Règlement  feront  paflées  aux  Payeurs  des  Rentes 
dans  la  dépenfe  de  leurs  Comptes  ,  fur  les  mêmes  pièces, 
en  vertu  defquelles  elles  auront  été  allouées  dans  leurs 
Comptes  précédens.  Vu  ladite  Requête  &  pièces  y  énon- 
cées. Oui  le  rapport  de  M*".  Dominique-Jean  Calfiny  , 
Confeiller-Maîtrc ,  Rapportcur- 
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La  Chambre  ,  faifant  droit  fur  ladite  Requête  ,  a 
ordonne  &  ordonne  ,  1°.  Que  les  Contrats  de  Renters 
viagères  ,  &  celles  dites  Tontines  ,  conftituees  au  profit 
d  un  tiers  ,  feront ,  nonobftant  le  défaut  d'Infinuatîon  & 
d'acceptation  ,  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  pr<^- 
fcn.t  ;  en  confe'qucnce  ,  qu'après  le  décès  ,  ou  en  vertu 
du  dc/iftement  de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente  , 
ceux  à  qui  la  jouillance  en  appartiendra",  en  touclieronc 
les  arrcra;.;cs  ,  fans  être  aflujcttis  aufditcs  formalite's  de 
rinfinuation  &:  de  l'acceptation. 

1".  Les  Rentes  qui  feront  acquifcs  par  des  femmes  , 
qui  ne  feront  pas  dcclaices  par  lefdits  Contrats  ,  non 
communes  ou  fcparccs  ,  ou  par  des  Religieux  ou  Rcli- 
gieufes  ,  qui  n'ont  pas  la  faculté'  de  polle'der  un  pc'cule^ 
ne  feront  acquittées  par  les  Payeurs  des  Rentes  ,  &  paf- 
fées  dans  Icuis  Comptes  ,  qu'en  conféquence  de  l'auto- 
rifation  des  maris  ou  des  Supérieurs. 

î°.  Les  Religieux  ou  Religieufes  qui  ont  droit  de  pof- 
féder  un  pécule  ,  &  les  Mineurs  qui  fc  feront  conflit 
tués  des  Rentes  viagères  ,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
fimples  quittances. 

4°.  Les  parties  de  Rentes  viagères  appartenantes  à  des 
Interdits  ,  leur  feront  payées  fur  leurs  fimples  quittan- 
ces ,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'interdiârion  aura  été 
prononcée  pour  caufe  de  démence  ou  d'incapacité  abfo- 
lue  ,  Icfqiicllcs  ne  pourront  audit  cas  être  valablemenc 
payées  ,  que  fur  la  quittance  des  Curateurs  qui  leur  au- 
ront été  nommés  par  Juftice. 

î°.  Les  Rentes  conftituées  par  des  tiers  au  profit  des 
Femmes  ,  des  Mineurs  ,  des  Religieux  ou  Religieufes  , 
même  incapables  d'avoir  un  pécule  ,  leur  feront  payées; 
valablement,  &  paflTées  fur  leurs  fimp'es  quittances  dans 
les  Comptes  ,  en  fe  conformant  à  cet  égard  aux  ftipula- 
tions  inférées  dans  les  Contiats. 

6°.  L'Article  CCLXXXII  de  la  Coutume  de  Paris  fera 
exécuté  i  Se  conformément  à  iceîui  ,  les  Rentes  confti- 
tuc'cs  ,  avec  la  claufe  de  jouiflance  en  faveur  du  fur- 
vivant  des  deux  conjoints  ,  n'appartiendront  audit  fur- 
vivant  ,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les  héritiers  du 
prédécédé  ;  &  à  l'effet  de  donner  auxdits  héritiers  un 
délai  fuffifant  pour  faire  valoir  leur  adion  ,  il  fera  fur- 
cls  pendant  fix   mois   au  payement   de  ladite  Rente  ,    à 

Z 


5  54     TRINCIPAVX  ReGLEMENS,  &c, 

compter  du  jour  de  la  mort  du  pre'dcccdé  ,  après  lequel 
délai  cxpiié  ,  les  Rentes  feiont  payées  au  furvivant  fur 
fa  fimplc  quittance  ,  &  pafites  dans  les  Comptes  ,  fans 
rapporter  confcntcment  des  he'ritieis  ;  mais  en  juftifianc 
feulement  du  tems  du  d'  ces  du  prcde'ce'dé. 

7*".  Les  paycmens  qui  feront  faits  conforme'ment  aux 
Articles  ci-dcfuis  ,  opéreront  l'entière  libération  du  Roi , 
enfcmble  la  décharge  complcttc  des  Payeurs  ,  fans  néan- 
moins que  ,  dans  le  cas  de  faufles  cnonciations  dans  les 
conflitutions  ,  de  fcullradion  ,  ou  d'ignorance  des  Con- 
trats dans  les  partages  ,  Icfdits  payemens  puiilent  préju- 
dicier  à  ceux  qui  auroient  quelques  droits  à  y  préten- 
dre ,  lefquels  ils  pourront  faire   valoir  ,  de  la  manière 

6  ainfi  qu'il  appaitiendra ,  même  fur  les  arrérages  def- 
ditcs  Rentes  ,  qui  n'auioient  pas  encore  été  acquittés  j 
&  fera  le  préfent  Ariét  exécuté  par  forme  de  Règlement, 
à  commencer  au  Jugement  des  Comptes  de  la  préfente  an- 
née 17^8,  à  l'efFet  de  quoi  ,  dans  les  Comptes  anté- 
rieurs à  I  7  J  8  ,  les  parties  comprifes  au  préfent  Règle- 
ment ,  feront  paflVes  aux  Payeurs  des  Rentes  dans  la 
dépcnfe  de  leurs  Comptes  ,  fur  les  mêmes  pièces  ,  en 
vertu  defquelles  elles  auront  été  allouées  dans  leurs 
Comptes  préccdens  ;  ordonne  au  furplus  ladite  Chambre  , 
qu'il  ne  fera  rien  innové  dans  la  Jurifprudence  de  la 
Chambre  ,  telle  &  ainfi  qu'elle  a  eu  lieu  dans  les  cas 
énoncés  dans  les  cinq  Articles  mentionnés  en  ladite  Re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi  ;  &  que  le  préfcnc 
Arrêt  fera  fignifié,  à  la  Requête  du  Procureur  Général  du 
Roi  ,  tant  aux  Syndics  des  Payeurs  des  Rentes  ,  qu'aux 
Syndics  des  Procureurs  de  la  Chambre  ,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent ,  &  ayent  à  s'y  conformer.  Fait  les  Semeltics 
aflcmblés  ,  le  dix-fept  Juin  mil  fept  cens  cinquante-huit. 
CoUationné  ,  extrait  des  Regiftres  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Signé ,  DUCORNET ,  avec  paraphe. 
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ORDONNANCE 

DE   LOUIS    XV, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

Vour  fixer  Ij-  Jiirifprudence  fur  la  nature  ^  la 

forme  _,  les  charges  ou  les  conditions  des 

Donations, 

Donnée  à  Vcrfailles  au  mois  de  Février  173 1. 

LOUIS,  PAR  LA  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ;  A  tous  pre'fens  &  à  venir  , 
Salut.  La  Jufticc  dcvroit  écre  auiïï  uniforme  dans  fes 
Jugcmcns,  que  la  Loi  cfl:  une  dans  fadifpolîtion  ,  &  ne 
pas  dépendre  de  la  diffe'rencc  des  tems  &  des  lieux  , 
comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  celle  des  perfonnes.  Tel 
a  été  l'efprit  de  tous  les  Légiflaceurs,  &  il  n'eft  point  de 
Loix  qui  ne  renferment  le  vœu  de  la  perpétuité  &  de  l'u- 
niformité 5  leur  principal  objet  efl  de  prévenir  les  Procès 
encore  plus  que  de  les  terminer,  8c  la  route  la  plus  sûre 
pour  y  parvenir  ,  eft  de  faire  régner  une  telle  uniformité 
dans  les  décifîons  ,  que,  fl  les  Plaideurs  ne  font  pas 
aiïcz  fages  pour  être  leurs  premiers  juges  ,  ils  fçaclienC 
au  moins,  que  dans  tous  les  Tribunaux,  ils  trouveront 
une  Juflice  toujours  femblable  à  elle-même  ,  par  l'obfer- 
vation  confiante  des  mêmes  règles.  Mais  comme  fi  les 
Loix  &  les  Jugcmens  dévoient  éprouver  ce  caradcre  d'in- 
certitude &:  d'înftabilité ,  qui  eft  prefque  inféparable  de 
tous  les  ouvrages  humains  ,  il  arrive  quelquefois,  que  , 
foit  par  un  défaut  d'exprcifion  ,  foit  par  les  différentes 
manières  d'cnvifager  les  mêmes  objets,  la  variété  des 
Ju2cmens  forme  d'une  feule  Loi,  comme  autant  de  Loix 
différentes,  dont  la  divcrfité  ,  &  fouvent  l'oppofition  , 
contraire  à  Thonueur  de  la  Juftice  ,  le  font  encore  plus 
au  bien  public  :  de-là  naît  en  effet  cette  multitude  de 
conflits  de  Jurifdi(3:ion  ,  qui  ue  font  formés  par  un  Plai- 
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dcur  trop  habile ,  que  pour  e'viter  par  le  changement  dt 
Juges  ,  la  Juiifprudence  qui  lui  efl  contraire  ,  &  s'aflurer 
celle  qui  lui  cft  favorable  5  enfortc  que  le  fonds  même 
de  la  conteftâtion  fe  trouve  décidé  par  le  fcul  Jugcincnt 
qui  règle  la  compétence  du  Tribunal.  Notre  am.our 
pour  la  JuftJce  ,  dont  Nous  regardons  radminiftration 
comme  le  premier  devoir  de  la  Royauté' ,  &  le  dcfîr  que 
Nous  avons  de  la  faire  refpcfter  également  dans  tous  nos 
Etats,  ne  Nous  permettent  pas  de  tolérer  plus  long-tcms 
une  diverfité  de  Turifprudcnce  ,  qui  produit  de  fi  grands 
inconvénicns  :  Nous  aurions  pu  la  faire  ccfler  avec  plus 
d'éclat  &  de  fatisfaftion  pour  Nous ,  fi  Nous  avions 
différé  de  faire  publier  le  corps  des  Loix  qui  feront  faites 
dans  cette  vue  ,  jufqu'à  ce  que  toutes  les  parties  d'un, 
projet  (î  important  eullent  été  également  achevées  5  mais 
l'utilité  qu'on  doit  attendre  de  la  perfeârion  de  cet  ou- 
vrage ,  ne  pouvant  être  aulTi  prompte  que  Nous  le  de- 
fircrions;  notre  afFeûion  pour  nos  Peuples,  dont  Nous 
prcfereions  toujours  l'intciêt  à  toute  autre  confidéra- 
tion  ,  nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avantage  pré- 
ïcut  de  profiter  ,  au  moins  en  partie  ,  d'un  travail  donc 
Nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bien-tôt  recueillir  touc 
le  fruit.  Et  Nous  leur  en  donnons  comme  les  prémices, 
par  la  décifion  des  quellions  qui  regardent  la  nature,  la 
forme,  &  les  charges,  ou  les  conditions  eflcntielles  des 
Donations}  matière  qui,  foit  par  fa  fimplicité,  foie  par 
le  peu  d'oppofition  qui  s'y  trouve  entre  les  principes  du 
Droit  Romain  &  ceux  du  Droit  François ,  Nous  a  paru 
la  plus  propre  à  fournir  le  premier  exemple  de  l'exécu- 
tion du  plan  que  Nous  nous  fommes  propofé.  Avant  que 
d'y  établir  des  règles  invariables,  Nous  avons  juge  à 
propos  de  Nous  faire  informer  cxa£l:ement  par  les  prin- 
cipaux Magiftrats  de  nos  Parlemens  &  de  nos  Confcils 
fupérîeursj  des  différentes  Jurifprudences  qui  s'y  obfer- 
vcnti  &  Nous  avons  eu  la  fatisfacftion  de  voir,  dans 
l'expcfition  des  moyens  propres  n  les  concilier  ,  que  ces 
Ma?,if!;rats,  uniquement  occupés  du  bien  de  la  Jufticc  , 
Nous  ont  propofé  fouvent  de  préférer  la  Jurifprudence 
la  plus  fimplc,  &  par-là  même,  la  plus  utile,  à  celle 
que  le  préjugé  de  la  naiffance  ,  S:  une  ancienne  habi- 
tude, pou  voient  leur  rendre  plus  refpcftable,  où  s'il  y  1 
eu  de  la  diverficé  de  fentimcns  fur  quelques  poiats ,  elle 
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«'a  fervl ,  par  le  compte  qui  nous  en  a  été  rendu  dans 
notre  Confeil ,  qu'à  dcvcloppcr  encore  plus  les  véritables 
principes  que  Nous  devons  fuivrc,  pour  rctablir  fuccef- 
lîvcmcnt  dans  les  diifcrcntes  matières  de  la  Jurifprudcnce 
où  Ton  obferve  les  mêmes  Loix ,  cette  uniformité'  par- 
faite qui  n'eft  pas  moins  honorable  au  Légiflatcur  ,  qu'a- 
vantageufe  à  fes  Sujets.  A  ces  causes  ,  &:  autres  à  ce 
Nous  mouvans  ,  de  lavis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puifiance  ,  &:  autorité  Royale  , 
Nous  avons  dit,  dcclarc  &  ordonne,  difons,  déclarons 
&  ordonnons  ,  Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Tous  aétes  portans  Donations  entre  -  vifs  , 
feront  pafiés  pardevant  Notaires  ,  &  il  en  reftera  minute  , 
à  peine  de  nullité. 

II.  Les  Donations  entre-vifs  feront  faites  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  &  aftes  pâlies  pardevant 
Notaires,  &'  en  y  obfervant  les  autres  formalités  qui  y 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent ,  fuivant  les  différentes  Loix  , 
Coutumes  8c  Uiages  des  Pays  fournis  à  notre  domination. 

III.  Toutes  Donations  à  caufe  de  mort,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  fe  feront  par  Contrat  de  Mariage  ,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet  ,  dans  les  Pays 
mêmes  où  elles  font  exprcflément  autorifécs  par  les  Loix: 
ou  par  les  Coutumes ,  que  lorfqu'elles  auront  été  faites 
dans  la  même  forme  que  les  Tcilamens  ou  les  Codici- 
]es  j  enforte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dani  nos  Etats,  que 
deux  formes  dcdifpofer  de  fcs  biens  à  titre  gratuit  ,  donc 
l'une  fera  celle  des  Donations  cntrc-vifs,  &  l'autre, 
celle  des  TeRamens  ou  des  Codiciles. 

IV.  Toute  Donation  entre-vifs,  qui  ne  feroir  vala- 
ble en  cette  qualité,  ne  pourra  valoir  comme  donation 
ou  difpofition  à  caufe  de  mort,  ou  teftamentaire,  de 
quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

V.  Les  Donations  entre-vifs ,  même  celles  qui  fe- 
roient  faites  en  faveur  de  lEglife  ou  pour  caufes  pies  , 
ne  pourront  engager  le  Donateur,  ni  produire  aucun 
autre  effet,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées 
par  le  Donataire  ,  ou  par  fon  Procureur  général  ou  fpé- 
cial ,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  à  la  minute 
de  la  donation  ;  de  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une 
perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  Do- 
aatairc  abfcnt ,  ladite  Donation  n'aura  effet  que  du  jotuc 
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de  la  ratification  exprefTe  ,  que  ledit  Donataire  en  aura 
faite  par  aéle  paflë  pardevant  Notaires  ,  duquel  ade  il 
reftcra  minute.  Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  , 
d'accepter  les  Donations  ,  comme  ftipulans  peur  les  Do- 
nataires abfens  ,  à  peine  de  nullité  defditcs  ftipulations. 

VI.  L'acceptation  de  la  Donation  fernexpreiFc  ,  fans 
que  les  Juges  puifient  avoir  aucun  égard  aux  circonllan- 
ces,  dont  on  prétendroit  induire  une  acceptation  tacite 
ou  pré  fumée  ;  &  ce,  quand  même  le  Donataire  auroit 
été  préfent  à  l'aftc  de  Donation  ,  S»,  qu'il  l'auroit  fîgné  , 
ou  quand  il  feroit  entré  en  poflefiion  des  chofcs  donnies. 

VII.  Si  le  Donataire  cfl  mineur  de  vingr-ciirq  ans  , 
ou  interdit  par  autorité  de  Juftice ,  l'acceptation  pourra 
ctrc  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  Tuteur  ou  fon  Cura- 
teur ,  foit  par  fcs  père  ou  mère  ,  ou  autres  afccndans  , 
même  du  vivant  du  perc  Se  de  la  mère ,  fans  qu'il  foie 
befoiu  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  accep- 
tation valable. 

VIII.  L'acceptation  pourra  aufll  ctrc  faîte  par  les 
Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  ou  autres 
fcmblables  établiflemens  de  charité,  autoiifés  par  nos 
Lettres  -  Patentes  régiftiées  en  nos  Cours  ;  &  par  les 
Curés  &  Marguilliers ,  lorfqu'il  s'agira  de  Donations 
entre-vifs  faites  pour  le  Service  Divin  ,  peur  fondations 
particulières  ,  ou  pour  la  fubfîftancc  &  le  foulagemenc 
des  Pauvres  de  leur  Paroific. 

I  X.  Les  Femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  fe- 
ront communes  en  biens,  ou  qui  auront  été  féparées  par 
Sentence  ou  par  Arrêt,  ne  pourront  accepter  aucunes 
Donations  entre-vifs  ,  fans  être  autoriféespar  leur  mari, 
ou  par  Juftice  à  fon  refus.  N'entendons  néanmoins  rien 
innover  fur  ce  point,  à  l'égard  des  Donations  qui  fe- 
roient  faites  à  la  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 
paraphcinal,  dans  les  Pays  où  les  femmes  mariées  pcu- 
"vcnt  avoir  des  tiens  de  cette  qualité. 

X.  N  entendons  pareillement  comprendre  dans  la 
difpofitîon  des  Aiticics  précédens,  fur  la  néceffité  ^  la 
forme  de  l'acceptation  dans  les  Donations  entre -vifs  , 
celles  qui  feroient  faites  par  Contrat  de  Mariage  .  aux 
conjoints ,  ou  à  leurs  cnfans  à  naître, foit  par  les  conjoints 
mêmes ,  ou  par  les  afcendans  o  ^  parens  collatéraux ,  mê- 
me par  des  étrangers  j  kfijuciies  Donations  ne  pourrouç 
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être    attaquées,  ni  dëclarces    nulles,  fous    pte'tcxtc   de 
défaut  d'acceptation. . 

X  I.  Lorfcju'unc  Donation  aura  c'te'  faite  en  faveur 
du  Donacaiic  &  des  cnfans  qui  en  naîtront  ,  ou  qu'elle 
aura  e'té  chargée  de  fubftitution  au  profit  dcfJits  cnfnns 
ou  autres  pcrfonnes  nces  ou  à  naître,  elle  vaudra  en  fa- 
Tcur  defdits  cnfans  ou  autres  perfonncs  ,  par  la  feule  ac- 
ccrtation  dudit  Donataire ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas 
Contrat  de  Mariage,  &  que  les  Donateurs  folcnt  des 
collatéraux  ou   des  étrangers. 

XII.  Voulons  pareillement  ,  qu'en  cas  qu'une  Dona- 
tion faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître,  ait  c'té  acceptée 
par  ceux  qui  étoient  dcja  nés  dans  le  tems  de  la  Dona- 
tion ,  ou  par  leurs  Tuteurs  ,  ou  autres  dénommes  dans 
l'Article  v  1 1.  elle  vaille  ,  même  à  l'égard  des  eufans 
qui  naîtront  dans  la  fuite,  nonobflant  le  défaut  d'accep- 
tation faîte  de  leur  part  ou  pour  eux,  encore  qu'elle  ne 
foit  pas  faite  par  Contrat  de  Mariage  ,  &:  que  les  Do- 
nateurs foicnt  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

XIII.  Les  inftitutions  contraétucllcs  ,  Scies  difpo- 
fitions  à  caufe  de  mort,  qui  feroicnt  faites  dans  un 
Contrat  de  Mariage,  même  par  des  collatéraux  ou  oar 
des  étrangers  ,  ne  pourront  être  attaquées  par  le  défaut 
d'acceptation. 

XIV.  Les  Mineurs,  les  Interdits,  l'Eglife,  les  Hô- 
pitaux, Communautés  ,  ou  autres,  qui  jouiffent  des  pri- 
vilégies des  Mineurs  ,  ne  pourront  t'tre  reftitués  contre 
le  défaut  d'acceptation  des  Donations  entre-vifs  ;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  tel  que  de  droit  defdits  Mi- 
neurs ou  Interdits,  contre  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs; 
&  defdites  Eglifes  ,  Hôpitaux  ,  Communautés  ,  ou  au- 
tres Jouifians  des  privilèges  des  Mineurs,  contre  leurs 
Adminiftratcurs,  fans  qu'en  aucun  cas  la  Donation  puiiîc 
être  confirmée,  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ceux 
contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être  exercé. 

X  V.  Aucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre''d'autres  biens,  que  ceux  qui  apparticndiont  au 
Donateur  dans  le  tems  de  la  Donation  ,  &  fi  elle  ren- 
ferme des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  dont  la  Dona- 
tion ne  contienne  pas  une  tradition  réelle  ,  il  en  fera 
fait  un  état  figné  des  parties ,  qui  demeurera  annexé  à 
la  minute  de    ladite   Donation ,  faute  de  quoi ,  le  Do* 
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natairc  ne  pourra  prc'tendre  aucun  defdits  meubles  ou 
efFcts  mobiliers,  même  contre  le  Donateur  ou  fes  hc'ri- 
tiers  :  Dcfcndons  de  faire  dore'navant  aucunes  Dona- 
tions des  biens  pre'fens  &  à  venir,  (il  ce  n'efi:  dans  le 
cas  ci-apics  marqué  )  à  peine  de  nullité'  dcfdites  Dona- 
tions ,  même  pour  les  biens  piéfcns,  &  ce  encore  que  le 
Donataire  eût  e'te'  mis  en  pofieHion  ,  du  vivant  du  Do- 
nateur, defdits  biens  pre'fens,  en  tout  ou  en  partie. 

XVI.  Les  Donations  qui  ne  comprendroicnt  que  les 
biens  prc'fejis  ,  feront  pareillement  de'clarc'es  nulles  ,  lorf- 
qu'cUes  feront  faites  à  condition  de  payer  les  dettes  & 
charges  de  la  fuccelfion  du  Donateur,  en  tout  ou  en 
partie  ,  ou  autres  dettes  &  charges  que  celles  qui  exif- 
toient  lors  de  la  Donation  ,  même  de  payer  les  Ic'gîti- 
ïimes  des  cnfans  du  Donateur  ,  au-delà  de  ce  dont  ledit 
Donataire  peut  en  être  tenu  de  droit,  ainfî  qu'il  fera 
règle'  ci-aprcsj  laquelle  difpofition  fera  obferve'e  ge'ne'- 
ralemcnt ,  à  l'e'gard  de  toutes  les  Donations  faites  fous 
<ics  conditions  dont  l'éxecution  4<^'pend  de  la  feule  vo- 
lonté' du  Donateur  :  Et  en  cas  qu'il  fe  foît  réfcrve'  la 
liberté'  de  difpofer  d'un  eftct  compris  dans  la  Donation  j 
ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnes  , 
Voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puillent  être 
cenfe's  compris  dans  la  Donation  ,  quand  même  le  Do- 
nateur feioit  m.ort  fans  en  avoir  difpofc'  j  auquel  cas , 
ledit  civet  ,  ou  ladite  fomm.e  ,  appartiendront  aux  héri- 
lïcrs  du  Donateur,  nonobitant  toutes  claufes  ou  ftipu- 
latîons  à  ce   contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  Donations  faîtes 
par  Contrat  de  Mariage,  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  defcendans ,  mêm.e  par  des  collate'raux  ou  par  des 
étrangers,  foient  exccptc'es  de  la  difpofiticn  de  TArti- 
c!e  XV.  ci-defus,  &  que  lefdites  Donations  faites  par 
Contiat  de  Mariage,  puifîcnt  comprendre  ,  tant  les  biens 
à  venir,  que  les  biens  pre'fens,  en  tout  ou  en  partie  , 
auquel  cas  il  fera  au  choix  du  Donataire  ,  de  prendre  les 
biens  tels  ou'ils  fc  trouveront  au  jour  du  de'ccs  du  Do- 
nateur, en  payant  toutes  les  dettes  &  charges  ,  même 
celles  oui  feroicnt  pcftérîeures  à  la  Donation  ,  ou  de 
s'en  tenir  aux  biens  qui  exiflo'cnt  dans  le  rems  qu'elle 
aura  e'té  faite,  en  payant  feulement  les  dettes  &  chargea 
«xiftantes  audic  tçmi* 
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XVIII.  Entendons  pareillcmen:  que  les  Donations 
des  biens  prc'fens  ,  faites  à  condition  de  payer  indiftinc- 
tcnient  toutes  les  dettes  &  charges  de  la  fucceflîon  du 
Donateur  ,  même  les  légitimes  indéfiniment  ,  ou  fous 
d  autres  conditions  ,  dont  l'exc'cution  dcpendioit  de  la 
Yolontc  du  Donateur,  puilîent  avoir  lieu  dans  les  Con- 
trats de  MariaL'e,  en  faveur  des  Conjoints  ou  de  leurs 
defccndans  ,  par  quelques  pcrfonnes  que  lefditcs  Do- 
nations foient  faites  ,  &;  que  le  Donataire  foit  tenu  d'ac- 
complir lefditcs  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer 
à  ladite  Donation  :  Et  en  cas  que  ledit  Donateur  par 
Contrat  de  Mariage ,  fe  foit  rtfervé  la  liberté  de  difpofer 
d'un  effet  compris  dans  la  Donation  de  fcs  biens  pre'fcns, 
ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  lefdits  biens  ,  Vou- 
lons que  s'il  meurt  fans  en  avoir  difpofe',  ledit  effet  ou 
ladite  fomir.c  appartiennent  au  Donataire  ou  à  fes  he'ri- 
tjers  ,  &:  foient  cenfc's  compris  dans  ladite  Donation. 

XIX.  Les  Donations  faites  dans  les  Contrats  de 
Mariage  en  ligne  diredte  ,  ne  feront  pas  fujettes  à  la  for- 
malité' de  l'infinuation. 

XX.  Toutes  les  autres  Donations,  même  les  Dona- 
tions re'numeratoires  ou  mutuelles,  quand  même  elles 
fcrcicnt  entièrement  égales,  ou  celles  qui  fcroient  faites 
à  la  charge  de  ferviccs  &:  de  fondations,  feront  infmuées 
fuii-ant  la  difpofition  des  Ordonnances,  à  peine  de 
nullité. 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  ne'an- 
moins  à  l'égard  des  dons  mobiles,  augments ,  contre- 
augments  ,  engagemens,  droits  de  re'tention  ,  agencemens , 
gains  de  noces  &  de  furvie,  dans  les  pays  où  ils  font  en 
ufage,  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  flipulations  ou  con- 
ventions, à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puiifenc 
monter  ,  notre  Déclaration  du  vingt-cinq  Juin  mil  fepc 
cens  vingt  -  neuf,  fera  exécutée  fulvant  fa  forme  Se 
teneur. 

XXII.  L'exception  portée  par  l'article  précédent ,  &: 
par  ladite  Déclaration  ,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard 
des  Donations  de  chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura 
tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  efl:  nécef- 
faire  à  peine  de  nullité  ,  les  Donations  d'immeubles  réels, 
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ou  de  ceux  qui ,  fans  être  réels  ,  ont  une  aiïîcrte  feloa 
les  Loix  ,  Coutumes  ,  ou  Ufa^^es  des  lieux  ,  &  ne  fui- 
vent  pas  la  perfonne  du  Donateur  ,  feront  infinuccs 
fous  ladite  peine  de  nullité  ,  au  GrcfFe  des  Bailliages 
ou  Se'nc'chauflces  Royales,  ou  autre  Sie'r^e  Royal  rcfior- 
tiflant  nuement  en  nos  Coins  ,  tant  du  domicile  du  Do- 
nateur ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnes  font 
fitue's  ,  ou  ont  leur  afllettc  :  Et  à  ri';';ard  des  Donations 
de  cliofes  mobiliaires  ,  même  des  immobiliaires  qui  n'ont 
point  d'afliettc  &  fuivcnt  la  perfonne  ,  l'infinuation  s'en 
fera  feulement  au  GiefFe  du  Bailliage  ou  Sc'néchaufie'e 
Royale,  ou  autre  5iége  Royal  relforti fiant  nuement  en 
nos  Cours  ,  du  domicile  du  Donateur.  Défendons  de 
faire  aucunes  infinuations  dans  d'autres  Juiifdiftions 
Royales  ,  ou  dans  les  Jufticcs  Seigneuriales,  même  dans 
celles  des  Paiiies  ;  &  en  cas  que  le  Donateur  y  ait  fon 
domicile  ,  ou  que  les  biens  donne's  y  foient  fituc's  , 
l'infinuation  fera  faite  au  Greffe  du  Siège  qui  a  la  con- 
noifance  des  cas  Royaux  ,  dans  le  lieu  dudit  domicile  ou 
de  la  fituation  des  biens  donne's  ,  le  tout  à  peine  de 
iiullîtc'. 

XXIV.  Sera  tenu  à  l'avenir,  dans  chaque  Bailliage  ou 
Scne'chaufTe'e  Royale ,  un  Regiftre  particulier  ,  qui  fera 
cotté  &.  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  piemier  Officier 
du  Sie'ge  ,  clos  &  arrête'  à  la  fin  de  chaque  annc e  par 
ledit  Officier  ;  dans  lequel  Regiftre  fera  tranfcrit  en 
entier  fade  de  Donation  ,  fi  elle  eft  faite  par  un  ade 
fcparé,  finon  la  partie  de  l'acftc  qui  contiendra  la  Dona- 
tion ,  fes  charges  ou  conditions  ,  fans  en  rien  om.ettre  ; 
à  l'efFct  de  quoi  la  groffe  ou  expédition  dudit  afte  feront 
reprcfcntés  ,  fans  qu'il  foit  nécefialre  de  rapporter  la 
minute. 

XXV.  Le  Dépofitaire  dudit  Regiftre  fera  tenu  d'en 
donner  communication  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  re- 
quis ,  &  fans  ordonnance  de  Juftice  ,  mifmc  d'en  déli- 
vrer un  extrait  figné  de  lui  ,  fi  les  parties  le  demandent; 
le  tout  fauf  fon  falaire  vaifonnable  ,  &  ainfi  qu'il  eft 
règle  par  notre  Déclaration  du  i  7  du  préfcnt  mois. 

XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  fa-te  dans  les 
délais  portés  par  les  Ordonnances  ,  même  après  le  décès 
du  Donateur  ou  du  Donataire  ,  la  Donation  aura  fon  effet 
du  jour  de  fa  date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfoii- 
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nes.rouna  ncanmoins  être  inlînutc  après  lefdits  délais  , 
nit'me  apics  le  décès  du  Donataire  ,  pourvu  que  le  Dona- 
teur foit  encore  vivant  j  mais  elle  n'auta  elFct  en  ce  cas, 
que  du  jour  de  Tinfinuation. 

XXVII.  Le  défaut  d'infinuation  des  donations  qui  y 
fout  fujettes  à  peine  de  nullité  ,  pourra  être  oppofé  , 
tant  par  les  tiers  acquc'rcurs  &  cre'anciers  du  Donateur  , 
que  par  fes  héritiers,  Donataires  pofte'rieurs  ,  ou  Ic'ga- 
taires,  &c  ge'néralement  par  tous  ceux  qui  y  auront  inté- 
rêt ,  autres  néanmoins  que  le  Donateur  ;  &  la  difpofîtioii 
du  préfent  article  ,  aura  lieu  encore  que  le  Donateur  fe 
fût  chargé  expreflcmcnt  de  faire  infinuer  la  Donation  ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &c  intérêts  ,  laquelle 
claufe  fera  regardée  comme  nulle  &.  de  nul  effet. 

XXVIII.  Le  défaut  d'infinuation  pourra  pareillement 
être  oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  ,  ou  féparée' 
d'avec  fon  mari  ,  &.  à  fes  héritiers ,  pour  toutes  les  Do- 
nations faites  à  fon  profit ,  même  à  titre  de  dot ,  &  ce  , 
dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft:  néccflaire  ,  à  peine 
de  nullité  j  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur 
recours,  s'il  y  échct ,  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  ; 
fans  que  fous  prétexte  de  leur  infolvabilité  ,  la  Donation 
puific  être  confirmée  en  aucun  cas  ,  nonobftant  le  défaut 
d.  infinuation. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puilîe  avoir  lieu  ,  quand  il  s'agira  de  donations 
faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  parapher- 
nal  ,  fi  ce  n'eft  feulement  lorfque  le  mari  aura  eu  la 
jouifiance  de  cette  nature  de  bien  ,  du  confentcmcnc 
exprès  ou  tacite  de  la  femme. 

XXX.  Le  mari  ,  ni  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  ne 
pourront  en  aucun  cas  ,  &  quand  même  il  s'agiroit  de 
Donation  faite  par  d'autres  que  par  le  mari  ,  oppofcr  le 
défaut  d'infinuation  à  la  femme  commune  ou  féparée  , 
ou  à  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  fi  ce  n'eft:  que  ladite 
Donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  fcm  ne  de  bien 
paraphcrnal ,  8c  qu'elle  en  eût  la  libre  jouifiance  Se  ad- 
miniltvation. 

XXXI.  Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Adminin:ratcurs,  ou 
autres  ,  qui ,  par  leur  qualité  ,  font  tenus  de  faire  infinuer 
les  donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres  peifonncs 
aux  mineurs ,  ou  autres ,  étant  fous  leur  autorité  ,  ne 
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pourront  pareillement ,  ni  leurs  licritieis  ou  ayaiis  cauie  , 
oppofer  le  de'faut  d'inlînuacion  aufdits  mineurs  ou  autres 
Donataires  dont  ils  ont  eu  Tadminifliation  ,  ni  à  Icns 
he'riticrs  ou  ayans  caufc. 

XXXII.  Les  Mineurs ,  l'Eglifc  ,  les  Hôpitaux  ,  Com- 
munautés ,  ou  autres  qui  Jouillcnt  du  privile'sie  des  mi- 
neurs ,  ne  pouiront  être  reftitues  contre  le  défaut  d'infi- 
nuation  ,  fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs 
Tuteurs  ou  AdminKtrateurs  ,  &  fans  que  la  reftitution 
puifle  avoir  lieu  ,  quand  même  lefdîts  Tuteurs  ou  Admi- 
niftrateurs  ,  fe  trouveroicnt  infolvables. 

XXXIII.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 
des  articles  préce'dens  qui  concernent  Tinfinuation  ,  les 
pays  du  reflort  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres. 

XXXIV.  Si  les  biens  que  le  Donateur  aura  laiiïe  en 
mourant  ,  fans  en  avoir  difpofe  ,  ou  fans  l'avoir  fait 
autrement  que  par  des  dipofitions  de  dernière  volonté'  , 
ne  fuffifent  pas  pour  fournir  la  le'gitime  des  enfans  ,  eu 
égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  Donations 
entre-vifs  par  lui  faites  ,  &  de  ceux  qui  n'y  font  pas 
renfermés  ;  ladite  légitime  fera  prife  premièrement  fur 
la  dernière  Donation  ,  &  fubfidiaircmcnt  fur  les  autres  , 
en  remontant  des  dernières  aux  premières  j  &  en  cas 
qu'un  ou  plufleurs  des  Donataires  foicnr  du  nombre  des 
enfans  du  Donateur,  qui  auroient  eu  droit  de  demander 
leur  légitime  fans  la  donation  qui  leur  a  été  faite  ,  ils 
retiendront  les  biens  à  eux  donnés  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  leur  légitime  ,  &  ils  ne  feront  tenus  de 
la  légitime  des  autres  que  pour  l'excédent. 

XXXV.  La  dot  ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en 
deniers  ,  fera  pareillement  fujette  au  retranchement  pour 
la  légitime  dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  précédent  ; 
ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  légitime  foit  demandée 
pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après 
fa  mort  ,  &  quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus 
de  trente  ans ,  ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  re- 
nonce' à  la  fuccelTion  par  fon  Contrat  de  Mariage  ,  ou 
autrement ,  ou  qu'elle  en  feroit  exclufc  de  droit ,  fui- 
Tant  la  difpofitlon  des  Loix  ,  Coutumes  oa  Ufages. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  la  Donation  des  biens  préfens 
&  à  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  a  été  autorifée 
par  l'article  XVII.  fi  clic  comprend   la  totalité  dçfdits 
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biens  préfens  &  à  venir  ,  le  Donataire  fera  tenu  inde'fini- 
men:  ùc  payer  les  légitimes  des  cnfans  du  Donateur,  foie 
cju'il  en  ait  été'  chargé  nommément  par  la  donation  ,  foit 
flue  cette  charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  i  &.  lorfquc  la. 
ttonation  ne  conticndia  qu'une  partie  des  biens  piéfens 
&  à  venir,  le  Donataire  ne  fera  obligé  de  payer  lefdites 
légitimes  ,  au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de 
droit  ,  fuivant  l'aiticle  XXXIV.  qu'en  cas  qu'il  en  ait 
été  exprellémcnt  chargé  par  la  Donation  ,  &  non  autre- 
ment ;  auquel  cas  d'exprefiîon  de  ladite  charge  ,  le 
Donataire  fera  tena  direïlemcnt  ,  Se  avant  tous  les  au- 
tres Donataires  ,  quoique  poftérieurs  ,  d'acquitter  lefdi- 
tes légitimes  pour  la  part  &:  portion  dont  il  aura  été 
chargé  dans  la  Donation  ;  Si.  u  ladite  portion  n'y  a  pas 
été  cxpreflément  déterminée  ,  elle  demeurera  fixée  à 
telle  &  femblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les 
biens  préfens  Se  à  venir  fe  trouveront  compris  dans  la 
Donation  ;  fauf  au  Donataire  ,  dans  tous  les  cas  portés 
par  le  préfcnt  article  ,  de  renoncer ,  fi  bon  lui  fembîe  , 
a  la  donation. 

XXXVII.  Si  néanmoins  le  Donataire  ,  par  Contrat  de 
ivlariage  ,  de  la  totalité  ou  de  paitie  des  biens  préfens  & 
avenir,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
appartcnoient  au  Donateur  au  tcms  de  la  Donation  ,  âc 
qu'il  renonce  aux  biens  poftérieuremcnt  acquis  par  ledit 
Donateur  ,  fuivant  la  faculté  qui  lai  cft  accordée  par 
l'article  XVII.  les  légitimes  des  enfans  fe  prendiont  fur 
lefdits  biens  poftérieurcment  acquis  ,  s'ils  fuffifent,  (înon, 
ce  qui  s'en  manquera  ,  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui 
appartcnoient  au  Donateur  dans  le  tctns  de  la  donation  , 
fi  elle  comprend  la  totalité  dcfdits  biens  ,  &  tn  cas  que 
la  Donatien  ne  foit  que  d'une  partie  des  biens,  &  qu'il 
y  ait  plufieurs  Donataires  ,  la  difpofition  de  l'aitîcle 
XXXIV.  fera  obfervée  entre  eux  félon  fa  forme  &  teneur. 

XXXVIII.  La  piefcription  ne  pouna  commencer  à 
courir  en  faveur  des  Donataires  contre  les  léy.itimaiies  , 
que  du  Jour  de  la  mort  de  ceux  fur  les  biens  defquels  la 
légitime  feia  demandée. 

XXXIX.  Toutes  Donations  entre-vifs,  faîtes  par  per- 
fonnes  qui  n'avoient  point  d'enfans,  ou  de  defcendans  , 
actuellement  vivans  dans  le  tems  de  la  Donat'on  ,  de 
quelque  valeur  que  lefdites  Donations  puifTcnt  être  ,  Se 
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à  quelque  titre  qu'elles  ayent  ctc  faites  ,  &  encore  qu'el- 
les fuU'eut  mutuelles  ou  remunératoires  ,  même  celles 
qui  auroient  été'  faites  ,  en  faveur  de  Mariage  ,  par  au- 
tres que  par  les  conjoints  ou  les  afcendans ,  demeure- 
ront re'voque'es  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un 
enfant  légitime  du  Donateur  ,  même  d'un  pofthume  , 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  Mariage 
fubféquent ,  &:  non  par  aucune  autre  forte  de  légitima- 
tion. 

XL.  Ladite  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant 
du  Donateur  ou  de  la  Donatrice  fut  conçu  au  tems  de 
la  Donation. 

XLL  La  Donation  demeurera  pareillement  révoquée  , 
quand  même  le  Donataire  fcroit  entré  en  poirefTion  des 
biens  donnés  ,  Se  qu'il  y  auroit  été  laifTé  par  le  Dona- 
teur depuis  la  furvenance  de  l'enfant  :  fans  néanmoins 
que  ledit  Donataire  foit  tenu  de  reflituer  les  fruits  par 
lui  perçus  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  (î  ce  n'eft 
du  jour  que  la  naiflance  de  l'enfant  ,  ou  fa  légitimation 
par  Mariage  fubféquent,  lui  aura  été  notifiée  pat  exploit 
eu  autre  a£i:e  en  l.onne  forme;  &  ce,  quand  même  la 
demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  ,  n'auroit 
été   formée  que  poftérieurement  à  ladite  notification. 

XLIL  Les  biens  compris  dans  la  Donation  révoquée 
^e  plein  droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  Dona- 
teur ,  libres  de  toutes  charges  £:  hypothèques  du  chef 
du  Donataire  ,  fans  qu'ils  puiflcnt  demeurer  affectes  , 
même  fubfidiairemcnt ,  à  la  rcftitution  de  la  dot  de  U 
femme  dudit  Donataire  ,  rcprifes  ,  douaire  ,  ou  autres 
conventions  matriftioniales  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quand 
même  la  Donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  Mariage 
du  Donataire  ,  &  inférée  dans  le  Contrat ,  &  que  le 
Donateur  fe  feroit  obligé  comme  caution  par  ladite 
Donation,  à  l'exécution  du  Contrat  de  Mariage. 

XLIII.  Les  Donations  ainfi  révoquées  ne  pourront  re- 
vivre ,  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet  ,  ni  par  la  mort 
de  l'enfant  du  Donateur  ,  ni  par  aucun  ade  confirmatif  ; 
&  fi  le  Donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
Donataire  ;  foit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par 
la  naiffance  duquel  la  Donation  avoit  été  révoquée  ,  il 
lîC  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  difpofition. 

XLIY.  Toute   claufe   ou  convention  par   laquelle   le 
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Donateur  auroic  renoncé  à  la  revocation  de  la  Donation  , 
pour  furvenance  d'enfant ,  fera  regardée  comme  nulle  , 
&  ne  pourra  produire  aucun  eifct. 

XLV.  Le  Donataire  ,  fes  héritiers  ou  ayans  caufc  , 
ou  autres  détenteurs  des  chofcs  données  ,  ne  pourront 
oppofer  la  prefcription  pour  faire  valoir  la  Donation  ré- 
voquée par  la  furvenance  d'enfant ,  qu'après  une  poilef- 
fîon  de  trente  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naiflancc  du  dernier  enfant  du 
Donateur  ,  même  pofthume  ;  Se  ce ,  fans  préjudice  des 
interruptions  telles  que  de  droit. 

XLVI.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpo/îtions 
de  la  préfente  Ordonnance  ,  ce  qui  concerne  les  Dons 
mutuels  &  autres  Donations  faites  entre  mari  &:  femme, 
autrement  que  par  le  Contrat  de  Mariage,  ni  pareille- 
ment les  Donations  faites  par  le  pcrc  de  famille  aux 
enfans  étant  en  fa  puiflance  ,  à  l'égard  de  toutes  lef- 
quelles  Donations  il  ne  fera  rien  innové  ,  jufqu'à  ce 
qu  il  y  ait  été  autrement  par  Nous  pourvu. 

XLVII.  "Voulons  au  furplus  que  la  préfcnte  Ordon- 
nance foit  gardée  &  obfervée  dans  tout  notre  Royaume  , 
Terres  &  Pays  de  notre  obéiflance  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  abrogeons  toutes 
Ordonnances,  Loix  ,  Coutumes  ,  Statuts  &  Ufages  difFé- 
rens  ,  ou  qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  y  con- 
tenues ;  fans  néanmoins  que  les  Donations  faites  avant 
ladite  publication  ,  puillent  être  attaquées  ,  fous  prétexte 
qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  règles  par  Nous 
prefcrites  ,  notre  intention  étant  qu'elles  foient  exécutées 
ainfi  qu'elles  auroient  pu  &  dû  l'être  auparavant ,  &  que 
les  conteflations  nées  &  à  naître  fur  leur  exécution  , 
foient  décidées  fuivant  les  Loix  &c  la  Jurifprudence  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  dans  nos  Cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand-Confeil  , 
Chambre  des  Comptes  ,  Cours  des  Aydcs  ,  Baillifs  , 
Sénéchaux  ,  &  tous  autres  nos  Officiers  ,  que  ces  pré- 
fentes ils  gardent  ,  obfervent ,  entretiennent  ,  faflTent 
garder  ,  obferver  &  entretenir  ,  &  pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  Sujets  ,  les  faflent  lire  ,  publier  &.  regillrer  : 
Car  tel  eft  notre  plailîr.  Doané  à  Verfailles  au  mois  de 


3^3  O  R  D  0  N  N  A  N  C  E  ,  &c» 

Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  ccn:  trente-un  ,  &  de 
jiotre  Rcgne  le  feiziéme.  Signé ,  LOUIS.  Et  fias  bas ,  Par 
le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa  ,  Chauvelin.  Et  fcellc  du 
grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regiftrée  ,  O  i  ,  Ô"  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Rot ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  Qf  teneur  ■■,  O* 
coptes  collattonnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujjées 
du  rejfort  ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regijlrée  :  Enjoint 
aux  Suhfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi,  d'y  tenir  la 
main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mots  ,  fuiz>ant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Parts  ,  en  Parlement  ,  le  neuvième 
jour  de  Mon  mil  fe^t  cent  trcnte-nn.  Signé,  DurRANc. 
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.    nature  d'immeubles ,  3  4-' 

Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  du  17  'Juin  17^8,  por. 

tant  Règlement  Général  a  observer  par  les  Payeurs  des 

Rentes  Perpétuelles ,  Viagères  &  de  Tontines  ,  ^1^6. 

Ordoyinance  de  Louis  XF ,  pour  fixer  la  Jurifprudence  fur 

la  nature  ,   la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  des 

Donations  ,  du  mois  de  Février  173  '  >  HT- 

ERRATA. 

Tage  I  ji  ,  ligne  1 1  ,  ait  lieu  de  t  %  Août  i  746  ,  porte  ,  Article  lî  , 
tifez  I  î  Août  1749  ,  porte.  Article  XI. 

^age  Z16  ,  ligne  6  ,  ait  lien  de  Tutrice  de  leurs  Enfans  mineurs , 

•     ùfez  Tutrice  de  tels  &  tels  ,  leurs  Enfans  mineurs. 

H'aze  264  ,  ligne  %  ,  au  mot  l{cntes  fur  les  T^cetteiGénéraleides  Financet , 
ait  lien  de  elles  ont  été  reduite.s  au  denier  cent,  lifez  ce  qui  fuit  : 
Ces  B^entes  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Novembre 
1726  ,  ne  font  employées  fur  les  Etats  du  Roi ,  8c  ne  le  payent 
que  fur  le  pied  du  denier  ceiit ,  au  lieu  du  denier  cinciuaîUc  ;  ce 
qui  n'eft  qu'une  fufpenfion  du  payement  de  la  moitié  de  U  Rente , 
&  non  pas  une  réduftion» 

jPa^e  2  7 1  5  lignt  ?  ,  m  littt  de  l  7  40  ,  /i/èi  1 640» 
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